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PRÉFACE DU TRADUCTEUR
En entreprenant la traduction du livre de M. Perels, j'ai cru faire chose utile à tous ceux qui, en France et dans les pays de langue latine, prennent intérêt aux questions du droit des gens maritime.
Le mérite de cet ouvrage réside dans son caractère éminemment pratique. Sans négliger les principes, sans se départir d'une méthode d'exposition à la fois logique et succincte, M. Perels ne perdjamais de vue le but qu'il s'est assigné. Il a voulu faire un traité de droit positif, et offrir un guide à ceux que leur profession appelle à s'occuper des choses de la mer. De l'avis déjuges compétents, il a réussi. La sûreté des vues, l'abondance des informations appuyées sur les documents officiels les plus récents, dénotent à chaque page le savant et l'homme d'expérience, versé dans l'administration de la marine d'un grand pays.
Anciennement les livres traitant la matière exposaient à peu près exclusivement les conflits que font naître les droits et les devoirs si peu définis, si contestés des belli-
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gérants et des neutres sur mer. Bien qu'elles soient devenues plus rares depuis la déclaration de Paris du 16 avril 1856, ces controverses n'ont rien perdu de leur importance, et M. Perels ne les omet pas. Mais les relations pacifiques se développent constamment entre les divers peuples ; elles se compliquent et réclament plus que jamais l'entente des puissances et de nouveaux règle^ ments. La moitié du livre que j'ai traduit leur est consacrée : on lira avec intérêt les chapitres qui traitent de l'étendue de la souveraineté sur les eaux du littoral, de la nationalité des navires, surtout de la situation juridique des bâtiments de guerre et de commerce en dehors des eaux territoriales.
Ce manuel est destiné avant tout aux officiers de la marine allemande. Il nous fait connaître, et ce n'est pas l'un de ses moindres avantages, comment les graves problèmes du droit maritime sont appréciés dans les sphères administratives d'une nation qui compte parmi les plus puissantes du monde. Comme tous les publicistes du droit des gens, l'auteur s'inspire des intérêts de sa patrie et reste fidèle aux idées qui ont cours dans son pays. Certaines appréciations soulèveront peut-être à ce point de vue quelque contradiction. Mais nous ne connaissons pas d'oeuvre qui n'y prête; le lecteur, du reste, rendra hommage à l'impartialité et à la modération dont il rencontrera des preuves nombreuses. Les Français remarqueront la haute estime en laquelle est tenu à l'étranger M. T. Ortolan, Féminent auteur des Règles internationales et diplomatie de la mer.
M. Perels a reproduit dans la langue originale tctûtes
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les citations qu'il emprunte aux écrivains ou aux documents officiels français^ anglais^ italiens. Il m'a paru que , cet exemple, imité de plusieurs ouvrages français, notamment de celui de M. T, Ortolan, devait être suivi, au moins en ce qui concerne les citations anglaises. Il n'est personne, en eflTet, qui puisse se livrer à l'étude du droit des gens sans consulter dans les sources les publicistes, la jurisprudence, Its lois de l'Angleterre.
J'ai pensé également qu'il serait utile de compléter le livre par l'addition de quelques documents qui ont vu le jour depuis la publication de la première édition allemande.
PREFACE DE L'AUTEUR
Le manuel que je présente aujourd'hui au public a été rédigé sur des leçons faites par moi, de 1873 à 1877, à rAcadémfe impériale de la marine à Kiel. Il doit, pour répondre à son but, servir de guide pratique à ceux que leur profession appelle à s'occuper des choses de la mer.
Les principes qui constituent le droit maritime contemporain, c'est-à-dire postérieur à 1856, se trouvent exposés soit dans les traités généraux du droit des gens, parmi lesquels ceux de Phillimore, de Twiss et de Calvo consacrent à cette partie une place prépondérante, soit dans des ouvrages spéciaux, qui traitent d'une manière approfondie et systématique l'ensemble du sujet, comme Ortolan et Cauchy, ou certaines questions seulement, comme Hautefeuille, Gessner et Bulmerincq *.
Entre les travaux d'ensemble sur la matière, le livre d'Ortolan, destiné surtout à l'usage des officiers de la ma-
* Ce dernier dans le Rapport sur les prises maritimes quMl a présenté à l'Institut de droit international.
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ri ne française, est le seul qui soit exclusivement écrit au point de vue du droit positif* . Il ne peut suffire cependant aux Allemands qui doivent connaître les modifications apportées aux coutumes et aux lois internationales parles rapports de Tempire avec les puissances étrangères et par la législation de leur pays, pour autant qu'elle puisse servirde source au droit des gens. Il y a donc là une lacune, et elle se fait sentir davantage à mesure que s'accroît la marine nationale, et qu'elle est appelée sur de nouveaux rivages pour défendre les intérêts et l'honneur du pays, et protéger les droits de nos concitoyens avec l'efficacité et le prestige qut conviennent à une puissance de premier rang.
Je me suis appliqué dans ce manuel à présenter les questions sous le point de vue du droit positif. Il m'a semblé toutefois qu'il ne fallait pas se borner strictement à exposer, dans une forme abstraite, les règles existantes; les tendances récentes vers le progrès et la réforme devaient au moins être mentionnées. Le développement historique est retracé brièvement, chaque fois que cela est indispensable pour faire saisir la portée de principes qui n'ont été complètement reconnus et admis que par le cours du temps. Ceux qui désirent de plus amples lumières sur cet aspect du sujet les trouveront dans les ouvrages de Wheaton, de Hautefeuille et de Cauchy,
Il n'a été possible de formuler en règles précises que les principes sur lesquels les auteurs d une part, la pratique internationale de l'autre, se trouvaient d'accord. Cette
* Règles internationales et diplomatie de la mer, 2 vol. 4* édition. Paris, 1864.
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entente ne se rencontre pas toujours en matière de droit maritime. Particulièrement les opinions difièrent, aussi bien dans la doctrine que dans la pratique, lorsqu'il s'agit de fixer les droits et les devoirs des neutres. J'ai dû me borner à indiquer sur ces points les opinions contraires et à fournir, par une brève critique, les éléments de solution pour les questions les plus importantes. Puissé-je avoir contribué ainsi, dans la mesure de mes forces, à dissiper les obscurités du droit ! Ce sont précisément les notions essentielles du droit de la mer, en matière de blocus et de contrebande de guerre, qui manquent de netteté et n'offrent aucune résistance aux efforts qu'on fait pour dénaturer leur sens vrai. La cause d'une aussi regrettable incertitude doit être cherchée dans cette circonstance qu'à défaat d'actes internationaux clairs et formels, les divers états se laissent entraîner aisément à interpréter les préceptes douteux ou peu clairs selon les exigences de leurs intérêts propres. Il arrive fréquemment en outre que les droits des belligérants' ne concordent pas avec les dçoits des neutres, et entrent en conflit avec les intérêts politiques et maritimes de ceux-ci. « C'est, dit excellem- « ment Cauchy, cet état mixte, où la paix et la guerre se « promènent pour ainsi dire côte à côte sur le même « élément, qui fait le difficulté principale du droit des « gens maritime, et l'embarras de tous ceux qui essaient « d'en préciser les règles. » La notion d'une neutralité parfaite est déjà, en elle-même, mal circonscrite et se plie à toutes sortes d'interprétations, comme l'atteste l'histoire des dernières guerres. Dans cet ordre de relations internationales, les intérêts politiques, favorisés par les hési-
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tatioos de la juri^radence^ tiennent nne place pins grande que partent ailleurs.
Il m'a semblé utile de reproduire dans la langue originale les citations les plus importantes tirées des auteurs anglais et français et de la législation des deux pays. Le lecteur se trouvera ainsi mieux en mesure d'apprécier leur valeur; et j ai cru que le but de mon livre se trouverai pa? là plus complètement atteint.
F. PfiRBLS.
Berlin, Dovcmbre 1881
INTRODUCTlOxN
§ }. — Notion et limites de la matière*
I. On comprend 'SOUS lé Dom de droit maritime l'ensemble des règles juridiques concernant les relations maritimes. Ces règles appartiennent en partie au droit privé, en partie au droit public interne, en partie au droit des gens. Les dernières constituent le droit maritime puAlic internati<mal : ce sont les principes servant de règles juridiques pour les relations internationales qui.se font par la mer et qui sont en dehors de la sphère du droit privé. Ces relations revêtent un caractère particulier en temps de guerre ; elles sont régies par une série de maximVs qui se sont établies successivement et déterminent dans le domaine maritime les rapports juridiques des belligé* rants entre eux, et des belligérants avec les nations qui ne prennent point part au conflit. De là résulte la division de la matière en droit international maritime dans Tétat de guerre et droit international maritime dans Tétat de paix.
Les termes de droit des gens maritime ou de la mer ont la. même signification que ceux de droit maritime public international.
Bien que le droit international pablic de la mer constitue Tobjet propre de notre étude, on qb pourrait^ sans nuire à la valevr pratique de ce manuel, le séparer rigoureusement du droit maritime public de chaque éUt en partî^ulter, avec lequel comme nous le verrons, la matière qu^ nous traitoibs a de nombreuses affinités.
II. Le droit maritime international public, comme le reste du droit des gens, n*étend pas son empire dans 1er mondtf entier., La création d'une légtslmîM universelle n'est d'ailleurs pas possible, aussi longtemps que tous les peuples de la terre ne se seront pas élevés au niveau des étals civilisés; même parmi ces derniers, la variété des religions et les diverses conceptions qui en résultent relativement aux droits des nations et des individus s'opposent à l'établissement d'une législation unique. '
Le droit des gens moderne s'est développé au sein des nations chrétiennes de l'Europe, et des états de l'Amérique, organisés sur le modèle de ceux d'igurope et où dominent les races européennes. Son domaine n'a pas dépassé œs limites jusqu'à une époque récente, mais il s'est notablement étendu depuis le milieu de ce siècle, et tout d'abord à la suite du traité du Paris du 30 mars 1856, en vertu duquel la Turquie a été admise dans la communauté juridique internationale. L'article 7 de ce "traité est ainsi conçu : « Sa Majesté Tempe- V reur des Français, Sa Majesté Tempefêur d'Autriche, Sa i Majesté la reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et ff d'Irlande, Sa Majesté le roi de Prusse, Sa Majesté Temp^ireur a de toutes les Russies et Sa Majesté le roi de Sarâaign»dét clarent la Sublime Porte admise à participer aux avantages <t du droit public et du concert européen, d
En renonçant à fermer leurs frontières à tout trafic intérieur et extérieur, les grands états civilisés de l'Asie orientale, le Japon et la Chine, ont dû régler pratiquement leurs relations internationales nouvelles, ek ils ont adopté en conséquence une notable partie du droit des gens, qui jusqu'alors était reconnu obligatoire entre les nations chrétiennes seulement.
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En outre, plusiears peuplades de TÂsie, de l'AMque, et des îles de la Polynésie tendent à entrer dans la communauté juri«« diqUê internationale, à la suite de la coneliiion de traités d'amitié et de commerce avec les puissaaces maritimes de l'Europe et de ^Amérique, et de Vorganisation d'une représentation consulaire permanente qui a été le résultat de ces traités. Pour répondre aux exigences de la civilisation et la développer autant que possible^ les états européens et ceux qui sont organisés sur leur modèle ont le devoir d'appliquer les règles génëraiss du droit des gens dans leurs rapports avec les races non civilisées, pour autant qu'une dérogation ne s'impose pas impérieusement. Toutefois, et même dans ces derniers temps, des opinions divergentes se sont fkit jour à cet égard.
%%'^ D€8 «ouTMs dtt firoit iiit«rtiational en général»
L%s relations des divers peuples, en se multipliant, donnèrent successivement naissance à des idées nouvelles ; certaines règles s'établirent ; la nécessité de ces règles devint bientôt de plus en plus évidjente. Telle est l'origine du droit international. On ne peut» mi «ffet, concevoir des rapports internationaux réguliers sans qif il y ait une entente formellement exprimée sur ce qui constipe le droit ; de même, l'existence des membres d'un ftat ne peut être assurée sans un ordre juridique commun à tous et obligatoire pour tous ; il est aussi indispensable dans les rapports des peuples, que dans la vie nationale de chacun d*eux. La conscience d'une k)î morale supérieure, dominant ces rapporté, se manifesta ensuite lorsque la civilisation eût progressé, et s'affirma surtout lorsque l'esprit du christianisme eût fait disparaître ou tout au moins combattu l'égoïsme et l'isolement qui régnaient auparavant dans la vie privée comme dans la vie publique.
La raison et la morale sont donc les éléments essentiels d'où sortit Tordre juridique international. Quant aux principes qui
le constituent, ils se sont peu à peu dégagés et développés, puis ils ont été formulés en règles précises, les uns à la suite d'une longue applicQlipn, qui leur a donné le caractère de coutumes^ plusieurs autres à» la suite de Ten tente expresse établie entre divers états, d*auires enfin, et c'est le plus grand nombre, grâce aux travaux de la science.
Dans chaque pays, le droit positif se forme de la même manière au moyen de la coutume, des lois, de la doctrine; il est interprété et appliqué aux cas particuliers par le pouvoir judiciaire et lepouvoir administratif. Mais les états, étant indépendants les uns des autres, ne possèdent ni un pouvoir législatif commun, ni une autorité judiciaire ou administrative qui leur soit supérieure. L'application des principes du droit des gens aux relatièns internationales n'est assuré que par la volonté, conforme ^ la raison, de chaque état. Si Tun d'eux refuse de les reconnaître et de les observer, il n*y a d'autre moyen de Ty contraindre que l'emploi de la force par eelui ou ceux qui se sentent blessés dans leurs intérêts, et qui ont ou croient avoir la puissance de faire triompher leur cause par la voie de laxoaction.
II. Les sources du droit des gens peuvent être divisées ainsi qu'il suit :
1. Les coutumes internationales, qui, daQSQctte partie du droit, constituent la source la plus ancienne et en même temps la plus importante.
2. La volonté des nations affirmant leur accord dans les traités. Si les états contractants sont nombreux et puissants, les stipulations qu'ils ont arrêtées perdent le caractère de conventions particulières, et les autres états se voient contraints de les accepter expressément ou tacitement. La convention de Genève du 22 avril 1864, concernant l'adoucissement du sort des militaires blessés en campagne, en est la preuve frappante; originairement conclue entre douze états, elle est aujourd'hui acceptéeformellement, en dehors de l'Allemagne, par les états suivants : la Belgique, la Bolivie, le Chili, le Danemark, la France, la Çrèce, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas,
TAutriche, le Pérou, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la Suède et la Norwège, la Turquie, tes États-Unis d'Amérique ^ Hais les traités conclus entr^cTeux ëtats seulement, qui, à la rigueur, ne sont obligatoires qu#pour les parties contractantes et ne créent pas un droit des gens général, constituent une source précieuse d'information pour autant qu'ils se basent sur des principes reconnus, leur donnent une formule, interprètent les règles douteuses, ou même les modifient. Ils prennent en outre le caractère d'une source du droit d^ gens positif et général, à mesure que des traités semblaMes sont conclus en plus grand nombre par les diverses nations. Tels sont notamment les traités d'extradition, de commerce et de navigation, et les conventions consulaires.
3. Le« lois,* les ordonnances, les règlements, etc., édictés par les divers états en matière de droit des gens et pour autant qu'ils reposent sur des principes établis et reconnus. On peut citer, par-exemple, les Instruclions for the government ofarmiesofthe united States in the field, première codification du droit de la guerre sur terre, rédigée en 1 863, par le professeur Franz Lieber de New-York, et adoptée par le président Lincoln, après avoir été examinée par une commission militaire. Ce sont des instructions détaillées en 157 articles, au sujet desquelles Bluntschli dit: « Comme d'un bout à l'autre elles contiennent des règles géné- « raies, relatives au droit international dans son ensemble, et « qu'en outre la forme en laquelle elles sont exprimées est en « corrélation avec les idées actuelles de l'humanité et la manière * de faire la guerre chez les peuples civilisés, leurs effets s'éten- « dront certainement bien au delà des frontières des États- « Unis; elles contribueront 'puissamment à fixer les principes « du droit de la guerre. »
4. Les décisions des tribunaux d'arbitrage international, dont l'autorité se fonde sur une convention préalable, et bien qu'elles ne s'appliquent qu'au seul cas qu'elles doiv«it juger. On ne peut pas davantage refuser le caractère d'une source
* Voir PannexeK, et TouTrage intitulé: la Conventionde Genève, pi^rLuder.
d'information aux jugements impartiaux des tribuiMiux nationaux, rendus en matière de dooit des gens; mais on va trop loin, lorsqu'on prétend qu*utfe^riede décisions uniformes du tribunal suprême d'un pays p^ut créer des principes du droit des gens ou trancher des controverses d*une manière obliga** toire pour tous.
5. Les consultations d'autorités impartiales, données sur des questions ou des cas spéciaux de droit des gens, ont le même ear^tère; la casuistique est. en effet, d'une importance consi«« dérable précisémenè dans cette partie de la jurisprudence.
6. L'histoire des telations internationales et des traités. On peut y comprendre, entre autres, le Projet cCune diclaralion ifkternaiionale concernant les lois et coutumes de la guerre^ en 56 articles, formulé par le congrès international réuni à'BruselIes en 1874 sur l'initiative de la Russie, ainsi que les négociations préliminaires et les protocoles des séances. Le congrès a apporté des modifications essentielles au projet présenté par la Russie, Il n'y a pas eu de ratifications. Si la Déclaration n'a pas une valeur d'autorité, elle n'offire pas moins des loatériaux importants pour connaître les opinions qui ont cours sur le droit moderne de la guerre. I^e droit de la guerre maritime en a été exclu.
7. La science proprement dite; dans ce domaine, sauf quelques ouvrages traitant des matières spéciales, elle n'a commencé à se développer qu'à partir du xvii* siècle. Son autorité s'affirme notamment, lorsqu'un certain nombre de publicistes éminents de diverses nations sont unanimes sur les principes du droit des gens, et que cet accord est constaté ou par les écrits de chacun d'eux, ou par des résolutions prises en commun. Mais, d'autre part, il ne faut pas méconnaître la haute valeur des oeuvres Individuelles et impartiales dans lesquelles les règles du droit international sont exposées, motivées et expliquées ; c'est le témoignage le plus important que Ton puisse avoir sur les opinions et les usages des diverses nations dans leurs rapports réciproques, et par conséquent sur le droit qui est réellement en vigueur. La doctrine contemporaine
cbçrctb» parfois en s*unissant aux bommes d'action, à exercer son influence de deux manières» soit par des travaux de codification qui élaborent des définitions précises, soit en formulant des pcpjets de réforme du droit des gens. II y a deux associa^^ tions qui travaillent ^vec une grande activité sur ce terrain, VAsioçiaiion for the refarm and eodifiealion of the law of fiations^ et \ImiUui de dvoii ini^mationaU dont les statuts établissent dans leur aFticle 1" ce qui suit :
« L'Institut de droit international est une association exclusivement scientifique et sans caractère oiBciel. Il a pour but :
« 1° De favoriser le progrès du dr^t international, en s'eiforçant de devenir l'organe de ta conscience juridique du monde civiH^;
«â^De formuler les principes généraux de la science, ainsi quilles règles qui en dérivent, et d'en répandre la connaissance ;
^ 3^ De donner son concours à toute tentative sérieuse de co* dification graduelle et progressive du droit international ;
« 4"^ Qe poursuivra laconsécration officielle des principes qui auront été reconnus <mnme étftnt en harmonie avec les besoins des sociétés modernes;
« go De travailler, dans les limites de sa compétence, soit au maintien de la paix, soit à l'observation des lois de la guerre;
« 6^ D'examiner les difficultés qui viendraient à se produire dans l'interprétation du droit, et d'émettre, au besoin, des avis juridiques motivés dans les cas douteux ou controversés;
« V De contribuer par des publications, par l'enseignement public et par tous les autres moyens, au triomphe des principes de justice et d'humanité qui doivent régir les relations des peuples entre eux. »
III. Le droit international maritime étant une partie du droit des gens général, les sources de celui-ci lui sont communes.
§ 3. •— Des sources spéciales du droit maritime.
I. In liwêsiwrii^n du fn^en dge. **- L'origine du droit maritime positif doit être cherchée dans les principes qui se
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sont établis en Europe au moyen âge, à Tépoque de la prospérité du commerce maritime» et qui ont été admis 0a bien par tous les peuples qui usaient de la navigation, ou bien par le plus grand nombre d^entre eux. Parmi les règles du drok maritime des temps antérieurs, les lois rhodîennes n'ont aucune importance pour le droit international; mais Ton ne peut refuser quelque valeur historique, même pour la science actuelle, aux principes concernant notre matière qui se trouvent consignés dans les codes de Justinien.
Les.livres juridiques élaborés à partir du xii* siècle ne sont pas des codes de lois, mais de simples résumés du droit maritime en vigueur. Bientôt après avoir été publiés, ils acquirent au loin une grande autorité. On les considéra comme l'expression du droit coutumier de l'époque dans le vaste domaine de la navigation maritime, et à ce point de vue ils ont encore aujourd'hui force de loi, particulièrement en ce qui concerne le droit commercial. Ils touchent à tous les points de la législation de la mer, et le droit public interne Contemporain reproduit encore parfois, en les modifiant suivant les besoins du temps, certaines dispositions de ces lois anciennes. Elles n'oSTrent cependant que peu d'éléments pour le droit maritime international, ce qui ne doit pas nous étonner, car, à cette époque reculée, on ne s'était pas encore rendu compte de Tuttlité et de l'importance qu'offrirait un ensemble de règles juridiques pour cet ordre de relations.
L'accord qui se rencontre souvent entre les principes exposés dans les divers livres de cette espèce s'explique par le caractère universel de la navigation maritime. Il y a particulièrement trois régions qui virent naître ces œuvres de législation.
A.-UIéditemaéf.
Depuis les temps les plus reculés jusqu'à la découverte de FAmérique, la Méditerranée a été le centre du mouvement maritime. Les règles juridiques adoptées par les états riverains furent réunies dans le Consolato del mare. Il y a doute sur le temps
OÙ ce recueil a vu le jour; <;e fut probablement au xiii* ou au XIV* siècle. Il est écrit en langue catalane ; on l'appelait primi-. tivement « la loi de Barcelone » . Le nom de Comolato se trouve pour la première fois au xv* siècle;. on TexpUque parce que les consuls regardaient ce recueil comme constituant le droit coutumier en vigueur. Nous manquons de renseignements précis sur son origine; on admet généralement qu'il a été publié d'abord à Barcriene, d'autres disent à Marseille. La première édition imprimée date de l'année 1494 (à Barcelone). Cet ouvrage très étendu a, pour le droit maritime moderne, une valeuf qui n'est pas moindre que celle des livres de Justinien pour notre législation civile ; même dans les états qui possèdent un code maritime, la doctrine aussi bien que la jurisprudence invoquent l'autorité de ces règles comme droit subsidiaire et les emploient fréquemment pour interpréter les principes admis aujourd'hui.
B. — L'OeéAi ▲Uantl^nf .
Les Rooles d'OUron, compilation en vieux dialecte français* ont été pi^bliés probablement vers l'an 1100. Les origines de ce recueil sont d'ailleurs assez obscures. Il ne contient pas le dreit maritime de Ttle d'OIéron, mais celui des ports français de UOuest, et il a servi de base au droit maritime actuel de la Fratce et de l'Angleterre ; son autorité, conme source d'information ^dépasse de loin les limites des régions où il constituait le droit coutumier en vigueur.
. Le droit maritime de Damme ou de Westcapelle n'est qu'une traduction littérale, pour les Pays-Bas, des vingt-quatre premiers articles des Rooles d'Oléron.
G. — La mer da Nord «t U mer BaUlque.
Le droit maritime allemand et Scandinave se base sur une œuvre privée, appelée Seerecht von Wisby, et écrite en dialecte bas-saxon, ce qui s'explique parce que dans la seconde moitié du XIV* siècle, époque où ce livre a été vraisemblablement
rédigé à Wisby en Gotland, les villes de la Hanse allemande avaient dans le commerce maritime la prépondérance.
II, Déjà depuis la fin du moyen âge,- nous trouvons, notamment en Allemagne, un grand sombre de codes de droit mari« time. Mais les rapports intermtionaux y occupent une p}aoe moindre encore que dans les livres que nous venons de citer. VQrdonnancé de la marine de 1681, publiée en Frwce, fait exception. Elle est tirée en partie du Guiiem iflcL mer qui remonte h la seconde moitié du xvi* siècle. C*est un traité oomplet,*de la plus haute valeur, comprenant le droit maritime tout entier, et qui, en France, est encore invoqua subaidiairement à titre de loi; ses dispositions ont, sur bien des points, été conservées par les lois postérieures. Il est divisé en cincf livres qui traitent les matières suivantes : i<^ des ofiBciers de l'amirauté et de leur juridiction ; ^^ des gens et des bâtiments de mer; 3*^ des contrats maritimes; 4^ de la police des ports» côtes, rades €t rivages de la mer; 5^ de la pèche qui se fait en mer.
III. Les traités et autres actes internationaux qui concernent les rapports maritimes forment également une source d'information fort importante pour notre sujet. Ce sont ^rtout les traités de commerce et de navigation , ceuK concarnant la pèche, les conventions consulaires. Dans les traités récents de commerce et de navigation, les stipulations portent d*ordinàire sur les points suivants : admission réciproque des navires de commerce et de guerre dans les ports des parties contraetantes ; droit d*asile dans certains cas, particulièrement en cas de danger en mer; traitement des navires des deux parties conformément à celui de la nation la plus favorisée ; commerce du cabotage, qui, en règle générale, est refusé aux navires de l'autre partie ; reconnaissance de la nationalité des navires d'après les règles de la législation du pays dont ils portent le pavillon ; valeur des papiers du bord, en ce qui concerne la preuve de la nationalité et delà capacité du navire; dispositions relatives à 1-entrée et à la sortie, aux taxes, aux frais de tonnage, de port, de pilotage, de chargement et de déchaînement* à la
juridiction et à la police de Téquipage; aui^ secours en cas de naufrage et d'échouement; à Tembargo et Tangarie; aux rapports avec l^i^ navires di guerre ; à Textradition des marins déserteurs des navlrec marchands et des navires de guerre ; au cérémonial ; aux règles à suivre entre les parties conirac* tantes dans le cas de guerre entre Tune de ces parties avec une tierce puissance, surtout en matière de prises, de blocus, de contrebande de gu^re.
L^ conventions consulaires et les traités de commerce et de navigation, actuellement en vigueur en Allemagne, sont contenus dans le recueil intitulé: I^eutehe consular Veréraege (Conventions consulaires allemandes, réimpression des conventions ayant actuellement force obligatoire, concernant les attributions des consuls^ et conclues avec des états étrangers par V empire allemand, la Confédération de r Allemagne du Nord, le Zoll et Handelsverein et les états particuliers de la Confédération germanique. Berlin, 1878.) Ce recueil contient les traités d'amitié, de cfbmmerce et de navigation et les conventions consulaires spéciales conclues avec la république Argentine, rAutricbe-Hongrie, ta Belgique, le Chili, la Chine, la Colombie, le Costa-Rica, le Danemark, la république Dominicaine, la France, la Grèce, la Grande-Bre« tagne et Tlrlande, le Guatemala/ Vltalie, le Japon, le Libéria, le Mexique, les Pays-Bas, la Perte, le Portugal, la Russie, le Salvador, la Suède et Norwège, Siam, l'Espagne, le Tonga, la Turquie, les Êtats-*Unis d'Amérique et le Zanzibar. ^ Il faut y ajouter les traités d'amitié avec les îles Hawaïennes du 35 mars/19 septembre 187» (A. Q. £2., 1880, p. 121 et suiv.), avec Samoa du 34 janvier 1879 (J). 6. fil., 1881, p. 39 et suiv.), ensuite la convention commerciale avec la Roumanie du 14 no* vembre 1877 {R. G. Bt., 1881, pages 199 et suiv.).
Le commandant de VAriadne, suivant l'exemple d'autres nations, a négocié pour l'Allemagne, dans l'année 187S, quelques traités avec divers groupes d'iles de la mer du Sud^ en concluant les accords nécessaires avec les chefs de ces ties, notamment le 13 novembre 1878, le roi Jacopo de Funafuti dans les Iles-ElUce, et le 39 du même mois, avec les chefs suprêmes
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de Jaluit et du groupe des îles Raliok (dans les îles Marschal) '.
Il faut aussi mentionner le protocole réglant les rapports de commerce et de navigation dans rafchipel Sulu^ arrêté entre les plénipotentaires de l'Allemagne , de l'Espagne et de la Grande-Bretagne, le 23 mai 1877 «.
Sont encore de grande importance, les "accords qui sont intervenus à diverses époques entre plusieurs puissances maritimes, et leurs déclarations coUectives sur des questions maritimes.
Il faut y comprendre notamment :
1. Les déclarations concernant les droits des neutres en temps de guerre, connues sous le nom de Déclarations de la neutralité armée^ qui ont été formulées sur l'initiative de la Russie en 1780 et en 1800, puis acceptées par un grand nombre d'autres états'.
2. La déclaration de Paris du 16 avril 1856, concernant le droit maritime en temps de guerre, qui fut arrêtée à l'occasion du congrès de paix de Paris entre les puissances contractantes (la Grande-Bretagne, la France, l'Italie, la Russie, la Turquie, la Prusse et l'Autriche) et acceptée ensuite par toutes les puissances maritimes, à Texception de l'Espagne, desËtats- Unis d'Amérique et du Mexique (annexe H). La déclaration reproduit en partie les principes établis déjà en l'année 1780, par les puissances du Nord.
3. La convention de Londres du 13 juillet 1841, entre la Prusse, l'Autriche, la Russie, la France, la Grande-Bretagne et la Porte, concernant la fermeture des Dardanelles et du Bosphore pour les navires de guerre de toutes les nations, maintenue et modifiée successivement par l'article 10 du traité de paix de Paris du 30 mars 1856 et par le traité de Londres du 13 mars 1871.
* Voir Documents du Parlement allemand, 1879, n* 239.
2 Central Blatt pour l'empire allemand, 1877, n* 20; voir aussi Marine-Verordnung-Blatt, p. 74.
3 Sur la première, voir de Cussy, t. II, pp. 34 et suiv ; sur la seconde, le même, pp. 191 et suiv. On s'occupera plus tard en détail de ces deux déclarations.
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4. L^ traité de Londres du 20 dépembre 1841 conclu entre les cinq grandes puissances de rËurope(mais non ratifié par la France], pour la répression de la traite des nègres ; en vertu d'ua accord en date du 29 mars 1879, Fèmpire allemand a été substitué à la Prusse (annexes B et C).
5. Les articles additionnels à la convention conclue à Genève en 1864, pour radoucissement du sort des militaires blessés en campagne, ils portent la 9atë du 20 octobre 1868. Les articles 6 à 13 règlent ce qui concerne la guerre maritime. (V. annexe K, et le §37, VII.)
ly. Les lois, règlements, ordonnances, instructions, etc., rendus par les différents états et dans lesquels se rencontrent des règles touchant le droit maritime, fournissent de nombreux éléments propres à fixer le droit maritime international positif. Il a déjà été fait mention de l'ordonnance de la marine de Louis XIV de 1681. Il faut signaler, en outre, les règlements relatifs à la course, aux prises, au blocus, les législations cousulaires^ les déclarations de neutralité, et parmi les lois anglaises et américaines particulièrement les Fortign Enlistment Acts. Tous les actes de cette espèce ont une valeur très grande pour constater les principes admis, mais il faut que les mêmes principes soient proclamés partout ' ;. ils revêtent dans ce cas le caractère d'auiorité dans les rapports réciproques des états. Ce caractère se rencontre notamment dans les ordonnances des divers états qui ont pour but d'éviter les collisions des navires sur mer. Le règlement anglais de 1862 a servi de mo« dèle à tous les autres, de sorte que, sans qu'il y ait un acte formel constatant l'entente internationale, ces lois contiennent partout les mêmes dispositions.
V. Les jugements rendus dans le domaine du droit maritime international, spécialement en matière de prises, bien que souvent leur autorité soit exagérée, notamment par les publicistes et les praticiens anglais et américains ^.
* When the instilutes of great maritime coantries agrée upon a question of international maritime Law, they constitute a tribunal from wbich there eau rarcly, if ever, be any appeal. Phillimore, I, { 56.
3 Entre autres par Vemon Harcourt (llistoricus). Dans des conférences faites
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Les tribunaux de prises qe sont pas des cours internationales ; il est vrai qu*il$ doivent observer dans leurs arrêts ledroit4es gens; tnais ils ont coutume, en jugeant les causes maritimes, d'appliquer les lois et règlements de leur propre nation, pour autant que les traités internationaux ne leur imposent pas des règles particulières. Rien ne garantit la conformité des unes et des autres ; de plus, l'élasticité de la plupart des principes du droit de la guerre maritime favorise la partialité des cours nationales.
Ce n'est pas sans raison que Bulmerincq* dit : <iNous posséa dons de nombreuses décisions des tribunaux de prises; mais « jusqu'à présent celles-ci ont rarement servi à ftilrê un dit)it « généralement en vigueur, parce qu'elles se basent trop sur a un point de vue national, et sont inspirées par des intérêts
a nationaux, la conformité des décisions anglaises et améri-
ec caines a peu d'importance internationale, puisque les tribune naux américains, de l'aveu même des Anglais et des Américe cains, appliquent souvent, sinon presque toujours, le droit an^ « glais.» Heffter' remarque de même que « quelle que soit Taua torité du tribunal d'un pays en particulier, ce qu*il4 adoplé « ne saurait, sans autre formalité, constituer un principe de a droit des gens. » (Voir aussi, plus haut, § 2, !!. 4.) Les savants arrêts de Sir William Scott (lord Stowell) et de Slory , juge des prises aux États-Unis, offrent toutefois des matériaux précieux pour fixer le droit international en celte matière.
Vt. À plus forte raison, ce que nous Venons de dire s^applique aux doctrines contenues dans les écrits des publicistes
aux séances du Royal united Service Institution, les 9 et 3Û juin 1865, sur les droits et tes devoirs des neutres en temps de guerre (traduites en Aranoais dans la R»vue maritime êtcolonialef t. XIX, p. 499 et suiv., et t. XX, p. 425 etaaiv.)» il affirme que de semblables décisions doivent être considérées eomo^ la source la plus importante du droit international maritime, et il trouve étrange que les publicistes du continent ne tiennent pas davantage compte de le«r autorité (sp<îcialement en ce qui concerne les décisions des tribunaux de prises anglais et américains). II explique ceci par la circonstance que la langue anglaise n'est pas familière à la plupart de ces publicistes (I).
* Pages 214, 215.
' 2 g 8; Voir aussi Calvo, I, i 32, et Cauchy, II, p. 147 et suiv«
impartiaux, dont les ouvrages traitent soit di^ droit des gens en général, soit du droit international maritime, soit des matières spéciales.
VIL li faut ajouter comme source accessoire les recueils de documents et les répertoires des causes les plus remarquables.
DE LA SOUVERAINETÉ DE LA MER
§ 4. — De la liberté de la mer.
I. Dans Tantiquité, il s*est trouvé quelques nations qui, à Tapogée de leur puissaii^d, revendiquèrent un droit exclusif à la navigation de certaines mers. Cependant le droit romain range en principe la mer parmi les choses qui, en vertu du droitnaturel, sont communes à tous K L*idée d'un droit de haut domaine ou de propriété sur la mer se rencontre d'abord au moyen âge, lorsqu'on attribuait à l'empereur romain, comme au maître dti monde, la domination sur l'Océan tout entier. Le droit des gens moderne proclame en règle générale la liberté ab- .solue de la mer. On a vu surgir toutefois, encore à des époques récentes, des prétentions, isolées à la vérité, qui n'étaient point en harmonie avec ce principe. Pour comprendre combien elles sont peu fondées, il est utile de jeter un coup d'oeil rapide sur les périodes de l'histoire durant lesquelles on a revendiqué, à différentes reprises, des droits de souveraineté sur certaines parties de la mer.
* Notamment L. 2, § l. D. de div. rer. : Et quidcm naturale jure omnium communia suntilla: aër, aqua profluens et mare, et pcr hoc litora maris.
II. Au commencement de l'ère des grandes découvertes opérées par la voie de la mer, l'intervention de la cour romaine exerça une profonde influence. Und bulle du pape Alexandre YI, donnée en 1493, conféra aux couronnes unies de Castille et d'Aragon la souveraineté de tous tel territoires et îles nouvellement découverts par Christophe t^olomb; et une autre bulle de la même année attribua aux mêmes couronnes toutes les régions et les îles nouvellement découvertes, ou à découvrir dans Tavenir, à l'ouest d*uf) méridien, pa^a^t parles îles du Cap-Yert, tandis que les terres situées à l'est de ce méridien étaient attribuées à la couronne de Lusitanie (Portugal). Pendant longtemps les deux royaumes ont fondé sur ce partage leurs prétentions exclusives à découvrir et à acquérir des contrées et des mers ; le Portugal particulièrement, a prétendu en déduire le monopole du commerce sur les côtes d* Afrique et des Indes orientales'.
II. Les prétendons des états ibériquM n*«mpêchèrent point d'autres nations de réclamer à leur tour la souveraineté de' certaines mers, de faire des découvertes, d'en prendre possession, et même d'obtenir une reconnaissance internationale de ces prétendus droits, arrachée souvent, il est vrai, par la force*.
Il faut citer surtout les états de la Méditerranée, la Hollande, les puissances Scandinaves et l'Angleterre. Il en résulta natuturellement des querelles*, des conflit» et des guerres. Sur un seul point, il y avait entente unanime : c'est dans foubli corn»
L. 3, { 7i D. de injuriis)): Et quidem mare commune omniam ettetlitora sictti 8cr. — Certaines parties de la mer pouvaient seuleS|MU moyen de limites maté-'* lii'lles, devenir l'objet de la propriété privée pendant la durée éelear pos^essiofi; Noir de plus amples détails dam Gaaehy, i, p. 175 et aéfv.
* Les bulles pontiûcales doùnaient le titre juridique pour les découvertes ; quant au mode d*acquisition, il ne causait guère de difficultés. Ainsi Bilbao parcourut en 1615 l'isthme de Panama/découvrit la mer du Sud, et il proclama la prise de posscKsiofi au nom de la edwonne d'Espagne, «n entrant jusqu^aux genoux dans les flots, tenant d*une main une épée, et de l'autre un drapeau avec Timage de la Sainte-Vierge.
^ Azunj, I, p. 22 et suiv.^ donne, entre autres, les dates avec des détails historiques. Voir aussi Nau^ || 87 et suiv., où Ton trouve la littérature du sujet.
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plei des droij^ jles peuples habitant les territoires nouvellt-
ment découverts.
a) Lm états de la HédUerranée.
La Turqaie s'arrofçea la souveraineté de toutes les mers baignant ses possessions, en particulier d« la mer Noire (voir aussi §5, vi). Gênes prétendit à la domination de la mer de Ligurie; Venise, à celle de TAdriatique en s*engageanti protéger le commerce maritime contre les Sarrasins et contre les pirates.
/ . 14 Uf fiioanoes #oaadi»ayaa.
Déjà en 1432^ Eric, roi de Danemark et de Norwège, déclara au roi d'Angleterre que jamais il n'avait été permis à personne dç faire le commerce ou la pèche dans les mers norWCgiennes , sans une autorisation spéciale du Roi. Dans la suite, ce privilège fut accorda aux sujets anglais par plusieurs traités, qui furent tantôt observés, tantôt proclamés de nul effet. Il s'agissait du territoire maritime qui environne l'Islande et de la pêche de la baleine, qui était très fructueuse. De nombreux traités prouvent que, flans le cours du xvii" siècle, on reconnaissait encore U* domination des rois de Danemark sur la mer qui entoure lislande et le Groenland. •
c) Uing^eleire.
Depuis 1« règne du roiËdgard (9S9-975)\ les maîtres de l'Angleterre avaient couiumfi de revendiquer la souveraineté 4e toutes les meif qui environnent le pays, au sens le plus large, « mare anglicanum circumquaque ». S'il arriva un jour i la reine Elisabeth de dire que l'usage de la mer et de l'air était commun à tous et qu'aucune nation, aucun particulier ne pouvait exeraer de droit sur l'Océan, parce que la nature ni l'usage ne permettaient d'en prendre possession, ce fut là une
* Schanz, VoUliqnc commerciale de VAnykterre, l. I, p. 354.
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affirmation isolée, qui trouvait sa raison d'ètrenlans la poli* tique commerciaie de Tépoque. Eh ce qui coirceYne la politique que suiviiplus tard la couronne d'Angleterre, voiraidessous n® IV.
IV. La question de la souveraineté de la mer devint l'objet de débats scientifiques au commencement du xvii* siècle, pour la première fois en 1609, lorsque parut récrit de circonstance du Hollandais Hugo de Groot (Grotius), intitulé: Mareliberum^ seu de jure quod Batavis compeiit ad indioa commercial. Cet ouvrage avait pour but 4e prouver le droit des Hollandais à commercer contre les prétentions des Portugais, fondées sur les bulles pontificales de 14933. Les arguMeiits de Grotius ouvrirent la voie au principe de la liberté de la mer. Le célèbre auteur, qui le premier, par son ouvrage De jure belli ac pacis, a élevé le droit des gens au rang d'une science, refusait absolument de reconnaître une souveraineté quelconque sur la pleine mer *.
L'œuvre de Grotius sputeva de vives contradictions chez les nations qui revendiquaient des droits coatraires au principe qu'elle proclamait. Non qu'elle manquât d'arguments sérieux, mais parce que ses adversaires étaient cgnvaf ncus^ avec pleine raison d'ailleurs, que l'application des idées de Grotius mettrait fin à le^rs prétentions exclusives, ^ bouleverserait les rapports maritimes à leur détriment. Charles l''^ rtA d* Angleterre, réclama du gouvernement hollandais le châtiment de Grotius, et écrivit à son ambassadeur à La Haye : « First we hold it a ff principle not to be denied, that the King of Great Britain is « a monarch at land and sea to the full extent of his dominions « and that it concerneth him as much to m%intain his soverei-
f I/écrit parui d'abord à Utrecht sous Tanonyme; la seconde édition, en t616, porte le nom de Tauteur.
3 Grotius dit sur ce point : « Donatio nullum habet momentum In rébus extra cummercium positis. Quare cum mare aut jus in eo navigandi propriuoi nulli dominium esse possit, sequitur neque dari a Pontiflce, nequi a Lusitanis accipi potuisse. Fraeterea cum supra relatum sit ex omnium sani judicii hominum sententia Papam non esse dominum totius orbis ne maris quidem. »
^ Voir NaUy g 69, pour la littérature du sujet.
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«c gnty in ail the british seas as wiihin his three kingdoms ; ff because without that thèse capnot be kept safe, nor he makia tain his honour and due respect ^ith other nations. But « commanding the seas, he may cause his neighbours and a ail coun tries to stand upon their guard, whensoever he it thinks fit. To such presumption Mare liberum gave the first « warning pièce, which must be answered by a defence oïMare a clausum^ not so much by the discourses as by the louder « fanguageof apowerfuUnavy, to be better understood, when c overstrained patience seeth no hope of preserving her right a by other means. » Il fit écrire ensuite une réponse intitulée « Mareclausum» ; elle parut en 1635 à Londres sous le nom de Selden. Dans la première partie de cetouvrage, d'ailleurs habilement fait, Selden essaie de'prouver que, d'après la nature et le droit des gens^ la^er n'est pas commune à tous, mais qu'elle peut être l'objet d'une appropriation comme la terre ferme. Daii6 la seconde partie, qui a pour but de justifier le droit exclusif des Anglais à la pèche du hareng dans la mer du Nord, il s'efforce de démontrer, à la suite d'Albéric Gentilis*, que la mer environnant l'Angleterre « circumquaque >»^est une dépendance du territoire et que le roi d'Angleterre en est le maître dans toute son étendue^. Charles !«' fit valoir contre les Hollandais, aby the language oCa powerfull na vy » , ses prétentions telles que Selden les avait défendues, particulièrement qvant à la pêche exclusive du hareng dans la mer du Nord. Déjà Ai 1636', il envoya une flotte de soixante navires pour chasser les Hollandais des endroits où se faisait la pèche, et il exigea, à titre de satisfaction, qu'il* vinssent lui demander l'autorisation de la continuer contre le paiement d'un tribut annuel. Plus tard, Cromwell voulut également mettre en pratiquele
' De advocatione hispanica (iQl^) lib. I, ch. viii.
^ Voir la littérature du sujet dans Nau, 2 70 et suiv., en ce qui concerne les mers d'Angleterre, 22 79 à 81. Yaiin remarque ceci à propos du livre de Selden: « A la vérité, il n'est pas possible de défendre avec plus d'esprit et d'adresse une (( cause de cette nature; mais enfin il n'emploie aucun argument qu'on ne puisse « facilement réfuter. » II, p. 686.
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a Britannia rules Ihe waves ». Il déclara catégoriquement que rAngleterre ne souffrirait pas qu'un autre drapeau que le sien flottât contre son gr^suf TOcéan •.
En ce qui concerne }e cérémonial établi dans le but de re* connaître les droits de souveraineté maritime, voir § 2S.
IV. Après un siècle et demi environ, les principes établis par Grotius furent universellement admis dans la pratique et dans
' Par gon Acte de navigation promulgué le 9 octobre 1651, Cromwell ]^la te fondement de la grandeur maritime de son pays. La plus ancienne mesure du même genre est une décision du parlement du 12 Rovembre 1390, (Taprèi hii|oeUe les marchands anglais De pouvaient affréter qae des BAtiret anglsMa. Cette décision fut, toutefois, modifiée dèa Tannée suivante, et Ton autorisa les marchanda anglais à affréter des bâtiments étrangers, si dans les ports étrangers ils ne trouvaient pas des navires anglais en nombre safSmnt. Parmi lesdispositionaderActe de 1651, il fait signaler Ifi sai vantes : Dnnf les porta hora d^Burope, les marcbandises de toute espèce, à destination d'Angleterre et de toutes les potsetaions anglaises, ne peuvent être chargées que sur des navires 0e nationalité Ifhglaise, dont le capitaine et les trois quarts de l'équipage sont sujets anglai», sous peine de confiscation du navire et de la cargaiaon. Les marcbandiaes venant d*ftirepe ne peweut, soua la même peine^ être transportées en Angleterre et danatouiu les posses&ions anglaises que sur des i^avires anglais ou sur des navires^ soit du pays dont proviennent les marchandise.% soit du pays où elles ont été originairement embarquées.» Les poissons de mer et tes entres produits de la pèche ne peuvent être apportés en Angleterre que par des navires du pays dont les a«ûeta les ont piis ou préparés; les ob^s de cette espèce, lorsqu'ils sont prison préparés par des pêcheurs anglais, ne peuvent être exportée que sur des navires anglais. — Lan marchandises importées en Angleinrre sur det navires étrangers sont.sounHnà des droits de douane plus élevés. — L'interdiction de faire le commère» degeabotage, portée contre les étrangers par la reine Elisabeth^ est aussi renouvelée.
L'Acte de navigation était surtout dirigé contre le commerce des Hoflandais ; la Hollande protesta Immédiatement et réclanM, mais en vain, le retrait decette mesure. Une guerre s'ensuivit entre lea deux états, et elle se termina en 1654 par la victoire de l'Angleterre. Quelques années plus tard, la lutte recommença; la Hollande eut d^ si ^raaJ^ succès que l'Angleterre dut se résigner, lors de la paix de Bréda de 1667, à restreindre, au profit des Hollandais, les dispositions de l'Acte. Celui-ci subit d'autres modiQcations essentielles lorsque, à la suite de la guerre d'Iadépendance. le Congrès des États-Unis d'Amérique (1787) eût porté un acte semblable dirigé contre le commerce de fret des étrangers. Dans les vingt premières années de ce siècle, des me8ures de rétorsion furent également prises par d'autres puissances; elles provoquèrent une série de traités de commerce et de navigation avec les états d'Europe et d'Amérique, qui abrogèrent successivement toutes les dispositions importantes de l'Acte et y substituèrent fe régime d'un égal traitement pour les navires étrangers et nationaux.
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la doctrine. Nous ne nous arrêterons pas ici à quelques afflr* mations contraires qui surgirent plus tard^
Aujourd'hui, Phillimorené peutqueleconstater : cThereason t of (he thing, the prépondérance of authority , and tbe practice a ornafetons,havedecided,that the main océan, inasmweh as itis ' • (henecessaryhîghwayorall nations, and isfromits nature in- • capable or betng continuously possessed, cannot be the pro- « perty 8f any one state'; » de même Twiss, parlant des anciennes prétentions anglaises : «1^.11 thèse prétentions arenow t matterof hîstory*. » On peut ainsi formuler le principe juridique actuellement en vigueur: un droit de propriété ou de haut domaine sur la mer, pour autant qu*il s'agisse de possession ou dedomination, n'existe pas et ne saurait Faire l'objet d'une acquisition. L'usage de la haule mer dans un but politique, ou industriel, ou scientifique, appartient à toutes les nations et ne peut être refusé à aucuned'elles.J^' usage exclusif decertaines parties de la mer, qu'aurait en une natjpn depuis un temps immémorial et que Ton qualité erronément de possession immémoriale, ne peut pas justifier un droit exclusif, comme le non usage depuis un temps immémorial n*a point pour conséquence la perte du droit ^. On discute sur la question ^ savoir s*il faut tenir pour obligatoire un traité par lequel une nation renoncerait pour elle ou pour ses sujets \ Tusage de la mer, qui lui appartiendrait en vertu d'un droit primordial. La plupart des publicistes admettent la force obligatoire d'un semblable traité pour leç parties contractantes : parmi les anciens, Grotius *, Vattel •, G. F. de Martens ^, Klûber *; parmi les auteurs récents, Philli-
* Nous rappeleroQi& brièvement ici que la Russie, encore en Tannée 1822, a revendiqué la souveraineté de la partie de TOcéan Pacifique qui est située an nord do 5t« degré de latitude, de la mer de Behring ou du Kamtchatka. Elle s'est heurtée cependant à une opposition décidée de la part des Ëtats-Unis d'Amérique.
* Vattel, IJ8 95 et 285; Hautefeuille, Histoire, p. 24, et Droits it Detoirs, ï, p. 225 et 226 ; Heffter, 1 74 ; Gessner, Droits des neutres, p. 20.
' ^ De jure belli ae pacis, I. 2, c. 3. ! 15.
^ Précis, lip. m.
more ^ Twiss ',etc. D*autre part, Hautefeuîlle' pense.avec quelques auteurs, comme Vergé ^, que tous les traités par lesquels on renonce à Tusage de la mer sont sans valeur. Ses arguments, bien qu'ils méritent d'être considérés, ne semblent pas décisifs et ne soat pas de nature à réfuter l'opinion contraire. .Hautefeuille ne distingue pas rigoureusement entre Vempire de la mer et Vusage de la mer, et il arrive à cette conséquence qve de semblables traités ne restent en vigueur qu'aussi longtemps que cela convient aux parties conèractantes. Nous ne pouvons que nous ranger à Topinion d'après laquelle ces conventions lient les contractants, parce que c'est là un principe général de ^roit des gens en matière de traités *. Pjir contre, le consenten^ent tacite de tous les autres intéressés ne suffit pas pour justifie» un semblable droit exclusifs.
§ 5. — Des eaux nationales.
I. Le principe de la liberté de la mer subit plusieurs restrictions, les unes dans l'intérêt des relations maritimes en général, les autres dans l'intérêt des divers peuples qui participent à ces relations. Parmi les premières, on peut citer : les obligations imposées aux navires par rapport à la preuve de leur nationalité; les prescriptions destinées à éviter les collisions en mer ; celles qui sont relatives à l'arrêt et à la visite des navires, etc. Les institutions et les règles qui ont été reconnues nécessaires à ce point de vue, pour assurer une protection aux vaisseaux, ne sont point des restrictions au libre usage delà mer, mais des mesures destinées à maintenir en tous les temps la libre et paisible jouissance de la plus grande partie de la superficie du globe.
I. SI
2 1, ii 175-176.
' Histoire, pp. 24, 25.
s Voir là-dessus Ueffter notamment, JJ 94, 98 et 99.
* Voir aussi Hautefeuille, au fiassage cité, «t Gessner, ibidem, rem. 4 contre Valïel.
II en est autrement des restrictions de la seconde espèce, de ces droits spéciaux que le droit des gens moderne concède à tous les états maritimes, ou à quelques-uns d'entre eux sur certaines parties de TOcéan ou sur les mers particulières*. Elles font Tobjet des développements qui vont suivre.
A. ^ La ner terrlUrlale.
II. La mer territoriale ou le territoire maritime (Kûslenmeer ou Terrilorialmeer en allemand, territorial waters en anglais) est la partie de la mer qui s*étend depuis le rivage jusqu'à une certaine distance. Elle est regardée comme domaine national do rétat dont elle baigne les côtes» et, en vertu d'une fiction, on la considère comme la continuation du territoire continental. On justifie ceci par les motifs suivants :
a) Parce qu'il est possible et nécessaire pour la sécurité de l'état de protéger la frontière du territoire national, en pfenant possession exclusive du rivage jusqu'à une certaine distance en mer.
b) Parce qu'il est nécessaire, au point de vue des intérêts politiques, commerciaux et financiers du pays, et pour assurer une bonne police, de surveiller les navires qui entrent dans cette partie de la mer, ceux qui la quittent et ceux qui s'y trouvent à l'ancre.
c) Enfin^ et ceci n'est pas une des moindres raisons, parce que cette restriction est indispensable pour assurer l'existence du plus grand nombre des habitants des côtes.
Hautefeuille * dit très justement à ce propos: a Admettre la liberté des mers territoriales serait anéantir les bases actuelles du commerce international et priver la plupart des états navigateurs des avantages immenses qu'ils tirent de leur trafic. Aussi, tous les traités sans exception, qui se sont occupés des intérêts commerciaux, ont reconnu aux nations le droit de dicter des lois sur toutes les mers territoriales^ qui baignent
* Caueby, T, p. 37 et suiv.
' Droits et devoirt^ I, p. 232.
leurs côtes; c'est-à-dire, gn^its ont sanctionné le domaine souverain de la nation sur cette partie de TOeéan. Cette exception au principe général de la liberté des mers ne porte aucune atteinte au principe lui-même; Tusage de TOcéan pour la navigation et la pêche de la haute mer reste libre et commun à tous. Tous peuvent aller sans entraves, dans les régions les plus éloignées, commercer avec tous les peuples; tous peuvent poursuivre les poissons, qui habitent loin des côtes, sans que nul puisse y mettre obstacle. L*Océan est donc libre, mais Tespace étroit, qui baigne le littoral, est réservé ; il est propriété du domaine souverain d'une nation qui peut en exclure les autres, il n*est pas libre. »
Réservant ainsi la mer territoriale, on ne prétend pas y exercer un droit de propriété, dominiumj tel que celui qui appartient à rétat sur le littoral même ' ; il s'agit d'un imperium, et, cQmme conséquence, du droit de disposer, d'exclure et d'accomplir d'autres actes de nature diverse. Un arrêt du trfbunal suprême de la Prusse du 28 novembre 1866 s'exprime ainsi : ^ Les états riverains ont seulement la faculté de prendre « des mesures dans l'intérêt de la protection des côtes, de la « navigation et du commerce, et c'est à ce point de vue sçule- « ment que le droit des gens a admis l'extension nécessaire de « la mer territoriale jusqu'à la portée de canon ^. »
ni. Pour fixer la limite de la mer territoriale, il faut poser préalablement deux questions : Où commence la mer territoriale, en partant du rivage; et en second lieu : Jusqu'où s'étend la mer territoriale, en partant de la ligne où elle commence.
a) Ltmite du Uttoral.
La limite naturelle entre le littoral et la mer territoriale, même en ne tenant pas compte des alluvions et des empiétements des eaux dont il n'y a pas à se préoccuper ici) ne saurait
* Coêè général dek» Fruttê, II, 15, 1 80.
3 Dans les archives de Goltdammer, t. XV. — Schiatarella (Del territorio, p. 5), parle erronément d'un «dominio continuo, piano, assoluto àe\ popoto deila riva. ))
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jamais être permanente; elle varie selon les marées, les vents, les courants. Si on veut la déterminer pour en tirer des conséquences juridiques, il ne suffit donc pas dire qu*el!e se trouve »ur le rivage. Tandis que le droit romain détermine la limite du rivage de la mer par celle de la plus haute marée S les sources récentes du droit des gens, et particulièrement les conventions relatives à la pèche prennent au contraire pour ligne de démarcation la laisse de basse mer ; les publicistes, pour autant qu'ils se soient occupés d'éclaîrcir cette question, adoptent en général la même règle. Au dire de quelques-uns cependant, il faut fixer la limite d'après fétat de la marée au moment de chaque fait particulier, de sorte qu*(ine capture opérée, par exemple, à la limite de la mer territoriale, devrait étrejugée autrement selon qu'elle aurait été faite à marée haute ou h marée basse ^. Il est évident que cette opinion ne peut être d'aucune utilité. D'autres encore placent la limite là où la mer commence à être navigable ', mais on ne saurait trouver un motif à l'appui de cette solution.
Toute la question est en rapport étroit avec celle de hl limite de la mer territoriale du côté de la pleine mer. Elle se résout d'elle-même^ si Ton ne place pas cette dernière limite à une distance fixe» toujours la même, du rivage, mais si on la fait dépendre de la possibilité de dominer l'espace le pins rapproché de la mer en se plaçant sur le rivage. N<his verrons que ce point de départ est le seul satisfaisant. Si on l'admet, on trouve que la limite du littoral doit être li ligne d'oà, en tout temps, cet imperium peut être exercé de faik C'est donc une ligne tirée des points du rivage où l'on peut élever des batteries^ qui ne soient pas menacées par la marée haute, même à l'époque
* i a« i. 2, t : a E»t autem litvs maris qnateitt» kihfrniis floctws maximiifl excurrit. » 96pr. D. de F. S, : (( LUus est quo usque mayimus fluetus a mari pervenir. » L. 112, ihid, « Lttus publicuin est eatenus, qua maxime fluetus exaestuat. n
2 Jacobsen, p. 580, 585.
3 Wheatoo, EL I, p. 168 : « U est entenda que cette distance ne commence à compter que depuis le point oii la mer est navigable. »
des plus fortes eaux '. On ne doit cependant pas tenir compte ici des marées extraordinaires, qu'il n'est pas possible de prévoir, comme par exemple celles du mois de novembre 1873 dans la Baltique. Il importe peu que des batteries soient réellement érigées ; il suffit qu'il y ait possibilité de le faire.
Mais si des traités internationaux déclarent que la laisse la plus éloignée de basse mer servira de limite au territoire, il faut respecter cette stipulation et non prendre la haute mer pour limite en ce qui concerne les matières que règlent ces traités. On doit cependant remarquer que cette définition, bien qu'elle ne soit pas rationnelle, a été admise récemment dans le Britlsh Waters Jurisdiction Act de i878<, et que, si elle n'a pas son origine dans des considérations pratiques, elle n'en a pas moins été adoptée par la doctrine et appliquée aux cas particuliers.
b) LlnlU de la mer territeriale.
On la détermine soit d*une manière irrévocable en la fixant à une (Certaine distance qui ne change pas, soit en tenant compte de la possibilité de dominer la mer en se plaçant sur le littoral. La pratique, comme la théorie, a souvent confondu les deux définitions; et parmi Tes traités les plus récents, il s*en trouve qui recourent à des notions peu claires pour échapper à la confusion que nous signalons. Cependant la solution nWre pas de difficultés sérieuses, si i*on se tient au seul fondement exact, c'est-à-dire, à la possibilité d'exercer, sur le rivage même, Vimperium qui doit s'étendre en mer, et d'y prendre d'une manière continue les mesures de protection nécessaires.
Les autres motifs que Ton allègue pour justifier cette appropriation de la mejT territoriale ne sont pas de nature à en donner une explication complètement satisfaisante. Mais en se
« Nizze (pp. 32 et 33) iasiste également sur le eôté rationnel de la notion adoptée par le droit romain.
3 One marine league of the coast measured from lawwater mark.
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plaçant à notre point de vue, on arrive tout naturellement à la conséquence que les bornes de la mer territoriale du côté de la haute mer sont marquées par la ligne extrême jusqu*où s'étend la protection des eaux exercée sur le rivage K
L'étendue de la mer territoriale se fixe donc d'après la portée des canons de chaque époque. Mais dans chaque époque, elle est la même pour toutes les mers. Car elle ne saurait dépendre pour un pays en particulier de rétablissement réel de batteries sur les côtes; — lorsqu'une côte est très étendue, il n'y a« en effet, que quelques points qui doivent être armés de cette manière. On ne pourrait davantage la modifier selon qu'un état possède ou ne possède pas des canons de longue portée. Il ne faut considérer que la possibilité de placer de semblables canons sur la côte '.
En adoptant une distance fixe et invariable, qui se traduit par une mesure de longueur, les auteurs n'ont pas agi tout à fait arbitrairement; ils veulent parla fixer une distance commune à tous les états, ou bien indiquer seulement la limite qui, mettant un terme à des prétentions excessives, doit servir à certains états déterminés en exécution d'actes législatifs ou de traités internationaux. Mais ceux d'entre les auteurs qui déclarent que la mer territoriale s'étend à portée de canon ou à trois milles de la côte, ne s'expliquent pas sur le rapport qu'ils établissent entre ces deux larmes, et ils laissent supposer que, d'après une entente internationale, expresse ou tacite, devenue obligatoire pour tous, ou bien d'après une pratique constante,
* Cette règle a ét% exprimée clairement pour la première fois par Bynkershoek, qui résume ainsi son appréciation : « Qoare omnino yidetir rectius, eo poteslatem terras extendi, qiwusque tormenta exploduntur^ eatenus quippe cum imperare tum possidere videmur. Loquor autem de his temporibus, quibus illis machinis utimur; aiioquin generaliter dicendum esset : potestatem lerrae finiri ubi linitur armorum vis : etenim haec, ut diximus, possessionem tuetur. (De dominio maris y cap. 2.) >
^ De Martens, Précis , I, p. 144 : (( La conservation du domaine de la mer territoriale par la nation riveraine n'est pas subordonnée à rétablissement et à l'entretien d'ouvrages permanents, tels que batteries ou forts; la souveraineté de la mer territor&le n'est pas plus subordonnée à son mode d'exercice que la souveraineté du territoire même. )) Voir aussi Schiatarella, Del territorio, p. 8.
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la portée des canons a été fixée à celte distapce eo cf qui concerne le droit maritime international.
Les publicistes allemands et la plupart des Français et des Italiens n'ont pas versé dans cette erreur ^ On n*est arrivé à identifier la distance de trois milles et la portée de canoo que par une ^érie de généralisations portant ^ur des actes ou des écrits qui ont décidé certaines questions spéciales. Il n'était pas possible ie tirer de ces faits un motif fondé sur la miuralis ratio. Ainsi qu'il résulte des déclarations faites par le gouvernement dans la discussion du Territorial WnUrs BUl à la Chambre des Lords le 14 février 1878, la pratique anglaise récente s*est rangée au système de ceux qui identifient les deux mesures, et cette manière de voir a été adoptée par le3 publicistes anglais et américains'.
D*ai|tres mesures proposées pour déterminer retendue de la mer icrritoriale, telles que la portée de la voix humaine émise sur le rivage, la profondeur de l'eau, la distance de
* BAaotMbli dUtiugue oeUei»»t (mtL 3S2) l« Jimite générale déUnnii^ par It portée de canon, et la limite de trois milie» flxée par des actes particuliers; de même HefTter (g 75), tandis que Geffken (Remarque sur le § 75) dU sans trop de raison: «La portée des armes k feu 8*étant beaucoup perfectionnée, on admet généraienettt que le haut domaine s*étend jusqu'à trois milles o. V«ir aussi KHibet (1 130),04>penhekii (p. 128), Golidammer, Archives, t. 111, p. 651 et suiv. Voir pour la pratique, un arrêt du tribunal suprême de Prusse, du 28 novembre 1S66 [ibid.t t. XVÏ, p. 77-79); Gessner, Droits S^s neutres^ p. 22, 23, constate que le prindçe {>esé fiar Bynkershoek est généralemeni adopté, et 4it : « C'est ppur- (( quoi les droits des riverains ont été augmentés par Tinvention des canons rayés, n Mais il ajoute : « Précédemment on avait évalué dans la règle la portée à deux milles; aujourd'hui on prend ordinairement pour base ufte distance de trois milles». Parmi les Français, il faut citer avant tout autre Ortolan (I, p. 153 et suiv., surtout p. 158 et 159); parmi les Italiens, Schiaralella (^Del Territorio, p. 8), d'après Hsquels la plus grande portée de canon est la véritable base et la seule raiionnelle. Parmi les publicistes plus anciens, ou peut encore mentionner Surland (2 483), et G.-F. de Martens {Précis, I, pp. 141, 142 et 399).
3 Phillimore lui-même (I. g 198) déclare : « But tlie rule of law may now be con- $idered as fairly established namely ihat ibis absolute properiy and jurisiliction does not exlend unless by spécifie provision of a treaty or an unquestioned usage beyond a marine league (being three miles) or tie distance of a canon-shot from thesbore at law tide». Dans un autre passage, cependant, il partdu principe que la souveraineté s'étend jusqu'à portée decanon. Il,} 303. ^Twiss, Territorial Watcrs^
deux journées de voyage, etc., ne méritent pas qu*on les discute '•
Nous ne pouvons cependant pas terminer nos observations sur ce sujet sans dire que, de nos jours, il est encore des publicistes qui étendent la limite de la mer territoriale, parfois bien au delà des prétentions les plus aventurées du moyen âge'. Ils se rattachent à la doctrine de Yattel ; celui-ci reconnaît, il est vrai, que d*après le droit des gens de son temps la mer ne peut être reconnue comme une continuation de territoire que jusqu'à portée de canon du rivage; mais plus loin, il pesé en principe que la domiâation d'un état s'éfbnd généralement sur les mers riveraines aussi loin que Texige sa sécurité et que le permet sa puissance '. Kent va plus loin que tout autre dans cette voie. Bien qu*il constate aussi que dans le droit des gens actuel la portée de canan sert communément de mesure, il dit que les États-Unis d'Amérique pourraient prétendre, sur les mers qui baignent leurs côtes, à une souverainelé beaucoup plus étendue, en invoquant les intérêts du fisc ainsi que des considérations de défense nationale. Ils useraient de ce droit d'une part en imitant l'exemple de Yimperium que les Anglais revendiquèrent sur les « ChamJbr^ du Roi » (voir ci-dessous, § 8) ; de l'autre, en étendant au delà de la portée de canon la distance de la limite normale.
Kmxi cite les parties de la mer qui devraient être soumises à la juridiction des États-Unis en tirant chaqse fois une ligne entre deux promontoires, et il y comprend^ entre autres, la partie
p. 306, et The law of nations, I, § 172. — Wofeey, p. 80; Wheatoii,E^ I, p. 168, 169. — {{«H est d« iDéme et Ctlve, i, {{ 229 et 24S.
' T^t aussi arbMnire et coin^lèteineBt inprfiiAabJ^ «ft Vidée 4e R«yDeval» qui veut pour limite extréoae l'horizon qu*on peut voir de la côte. Abstraction faite de Tabsence de tonte raison à l'appui, il est évident que cette règle ne donnerait rien de certain, puisque l'étendue dépendrait de la force visuelle ée l'observateur, et varierait selon les circonstances du lieu, du temps, de Tair, etc. La définitioa alternative de Gancrin est trop vague (IQe scct., § 11 et 46): au>si loin que la côte peut être balayée par le canon ou gardée par des navires de guerre.
3 Jusqu^à 60 milles ; ordinairement, toutefois, jusqu'à une distance de 100,000 pas du rivage seulegient.
3 I, p 29ct8uiv.
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du golfe du Mexique qui serait limitée par une ligne de démarcation allant de la pointe méridionale de la Floride aux bouches du Mississipi. La souveraineté des États-Unis s'étendrait dans ce cas jusqu'à 180 milles environ de la côte. Le gouvernement des Ëtats-Unis, remarque Kent, ne pourrait d'ailleurs voir sans appréhension ses eaux riveraines devenir, même en dehors de la portée de canon , la base d'opérations militaires dans une guerre entre des puissances maritimes étrangères, et il ajoute : a In 1806 our govemment thought it « would not be unreasonable considering the extent of tlie ''^« United States, the shoalne^çs of their coast and the natural « indication furnished by the well defined path of the Gulf- « stream, to expect an immunity from belligerent vvarfare, for « the space between that limit and the american shore ^ »
La Grande-Bretagne s'arroge, dans l'intérêt de la douane, un droit de surveillance exercé par ses croiseurs douaniers jusqu'à quatre leagues (douze milles); elle revendique le droit d'arrêter et de visiter tous les navires qui se dirigent vers les ports britanniques et se trouvent dans cette limite. En cas de contrebande ou de fraude, elle se réserve la faculté de saisir et de faire juger le navire coupable par un tribunal britannique ^ Kent croit devoir réclamer les mêmes droits pour les États-Unis d'Amérique ^ ; il prétend surtout attribuer le caractère de neutralité à la mer riveraine jusqu'à cette distance. De semblables dispositions ont pris naissance dans les intérêts particuliers de chaque état, et ne tiennent pas compte du principe général du droii des gens, en vertu duquel aucune nation ne peut, en temps de paix, exercer le 4roit d'arrêt sur des navires étrangers en dehors de la limite normale, c'est-à-dire hors de la portée de canon (voir § 12). On ne peut prétendre raisonnablement à voir ces revendications reconnues parles tiers.
* Wolsey a 56), remarque là-dessus : a Such broad daims bave not, it is believed, been much urged, and they are out of character for a nation, that bas cver asserted tbe freeoom of doublful waters, as well as contrary to tbe spiril of ihe more récent times. »
2 9 Geo. \U, cb. 35 et 24, Gej. IV, c. 47 (Hoverings Acls).
Tout état dont le pavillon a été Tobjet d*une semblable mesure d*arrèt, peut protester et, selon les circonstances du cas, réclamer des dommages-intérêts du chef des lésions subies. Aux termes de la loi britannique 86 Geo II, les navires venant de ports infectés doivent danner un signal de quarantaine lorsqu'ils rencontrent d'autres navires en dedans des quatre kagués de la côte britannique, et cela sous peine de 200 £ d'amende. Bien qu'elle ait une utilité incontestable au point de vue sanitaire en général, cette loi n'est pas obligatoire pour les navires étrangers à une pareille distance des côtes. Il appartient à l'état, dont le pavillon a dû souffrir l'exécution de celte mesure, de juger s'il y a lieu d'élever des téclamations ^
Hautefeuille ^ repousse justement ces tentatives de domination : a On a beaucoup discuté sur l'étendue de la mer territoriale; aujourd'hui encore quelques nations donnent à cette acception un tel développement, qu'elle deviendrait l'anéantissement du principe même de la liberté de la mer. La définition de la mer territoriale suffit pour fixer son étendue. Les eaux maritimes ne deviennent territoriales que lorsqu'elles peuvent être défendues par le souverain du rivage d'une manière absolue et permanente; il n'y a donc que celles qui sont ainsi soumises au joug qui acquièrent cette qualité. La portée réelle de la puissance défensive est la limite de la mer privée. La plupart des peuples civilisés ont adopté cette limite; ils regardent comme territoriale toute la partie de la mer comprise sous la grande portée d'un canon placé à terre. Toutes réclamations faites par certaines nations, au delà de cette limite, sont des prétentions illégitimes, qui ne sauraient être
IV. La limite de trois milles a une grande importance. Il faut entendre par milles^ les milles nautiques de 60 au degré de réquateur, dont 4 font un mille géographique, et 3 une lieue marine [grosse Seemeile^ marine league^). Cette limite se trouve
* Voir aussi Twiss, I, § 181.
a Histoire, p. 20.
' Une lieue marine (fepua, marine league) = 5555 1/2 mètres s» 2999 milles nautiques ; un mille nautique = 1852 mètres.
dans de nombreux traités, notamment dans les conventions de pèche et dans les lois, règlements, déclarations de neutralité, ordonnances concernant la course; et autres actes des divers gouvernements.
Son origine doit être cherchée au temps où Ton regardait trois milles nautiques comme la limite de la portée des can ons. Il n'est pas douteux que ces arrangements conventionnels sont obligatoires pour ceux qui les ont conclus; les dispositions qui ont le caractère de règlements intérieurs ne doivent être reconnues par les états étrangers que pour autant qu'elles ne réservent pas une étendue de mer territoriale plus considérable que celld établie par le droit international.
La limite basée sur la portée de canon n'est pas fixée définitivement, mais elle dépend de la plus grande portée des meilleurs canons de chaque époque *. Les canons des grands navires et ceux des batteries de côte portent aujourd'hui à une distance d'environ huit milles nautiques.
B. — Heri f «miei.
V. La réserve de la souveraineté de certaines mers ou parties de mer trouve sa raison d'être dans la configuration géographiques de celles-ci, par rapport aux frontières des contrées riveraines. Ici également on a élevé souvent des prétentions qui ne pouvaient se justifier au point de vuç rationnel. Il faut prendre pour critère du droit exclusif que Ton se réserve sur de semblables mers ou bien la possibilité d'y exercer d'une manière permanente la souveraineté, ou bien Tabsefice de toute communication avec TOcéan. Lorsque ni Tune ni Tautre de ces conditions ne se rencontre, il ne peut jamais y avoir une appropriation complète, et il ne peut être question d'un haut domaine restreint que pour autant qu'il soit reconnu conventionnellement ou admis par la pratique.
Parmi les mers fermées, celles qui sont complètement sépn-
* La plus furte portée de canon selon les progrès communs de Fart à chaque époque. (Ortolan, I, p. 158.)
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rées dolT)céan, c'est-à-dire, qui ne peuvent pas coniniuniquer avec lui par un passage naturel et accessible aux navires, sont désignées sous le nom de mers intérieures {BiniÊenmeere), par opposition à celles qui sont accessibles par un détroit que peuvent dominer les états riverains, ou qui forment elles-mêmes un semblable détroit. Si les mers intérieures sont situées en en* tier au dedans des frontières d'un éta|» la question de souve* raineté se décide d'elle-même; Tétat possède un droit de propriété absolue.
Il en est autrement si plusieurs états touchent à cette mer; on se trouve en présence d'une propriété collective dont les paris doivent être fixées (voir aussi cî-3essous, n° IX) ; les principes généraux de la mer territoriale ne pourront trouver leur application qu'aux parties qyi longent les côtes. Il n'y aurait lieu de modifier ces principes que si l'un des ëtatjs intéressés avait cédé à un autre son droit de copropriété, de haut domaine ou d'usage ^
Une me^ ou un golfe communiquant avec l'Océan par un ou plusfeùrs détroits ne peut être reconnu comme mer appropriée que dans le cas où tputes ses côtes appartiennent à l'état qui est aussi maître du détroit y donnant accès, pourvu que ce passage sOit assez étroit pour être coinmandé par des canons placés sur les deux rives ^. Traitant de la liberté de la navigation commerciale dans la mer Noire d'après les nouvelles conventions, Heffter n'admet pas l'application de ce principe. Il faut
* Twiss, I,§ 174. — I*es ropporls de la Uussiecl de la Perse au sujet delà mer Cd^piennt offrent de Tinlérét.
2 yoyez Cal vo, I, § Î32 ; Wheaton, Éléments, I, p. 168. Haulcfeuille remarque là-dessus : « Celle dénomination (mers fermées) ne peut être appliquée qu'aux portions de mer s*avançant profondément dans les terres, et ne communiquant avec les parties libres que par un détroit assez resserre pour être commandé par Jes forces des deux rives» H faut, de plus, pour qu'une mer soit réellement fer> mée, que tous ses rivages et les deux côtés de son entrée soient soumis au même souverain. Lorsque ces deux conditions sont réunies, une pareille mer, quelle que soit son étendve, est réputée territoriale.' Elle est la propriété exclusive de la nation qaUrègne sur ses rives. U^^ê du moment oti Je littoral appartient à plusieurs souverains^ aucun d'eux, pas même le propriétaire des deux bords du détroit) n*a le pouvoir de fermer le passage. » {Hist., p. 21.)
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remarquer cependant que la situation de la mer Noire est d*uue nature particulière (voir ci-après, n* VI), et qu'Heffter n'élève pas d*objection8 juridiques contre le principe général ^
VI. Le droit exclusif dont il s*agit n'est pas, dans tous les cas, un droit absolu. Sous ce rapport, les dispositions qui concernent la mer Noire et la mer de Marmara avec ses détroits, ont une grande importance, comme, à un autre point de vue, celles qui regardent la mer Baltique.
a) Là mer Heira. ]
Anciennement, lorsque la mer Noire était complètement entourée de possessions turques, on la regardait comme appartenant à la Turquie, plus tard comme propriété commune de la Turquie et de la Russie. Dans notre siècle, les slipulations du traité de paix de Paris du 30 mars 1856 doivent être mentionnées avant tout. On y voit apparaître clairement le but principal de ce traité, qui était d'établir des garanties efficaces pour le maintien de Tindépendance et de l'intégrité de l'empire Ottoman vis-à-vis de la Russie. Ces stipulations devaient rendre, à l'avenir, la puissance de la Russie notablement inoffensive pour la Turquie. Elles peuvent se résumer ainsi : ^ 1. La mer Noire est déclarée neutre et ouverte, avec toutes ses eaux et tous ses ports, à la libre navigation et au commerce de toutes les nations ; elle est interdite aux navire* de guerre, même à ceux des états riverains. (Art. 11 ^ It.)
2. Exceptionnellement la Russie et la Turquie pourront entretenir un nombre restreint de petits bàtiioents de guerre pour le service des côtes, notamment six vapeurs de cinquante mètres de long à la ligne de flottaison, et d'un tonnage maximum de 800 tonnes, et quatre vapeurs légers ou bâtiments à voile de 200 tonneaux au maximum. (Art. 14 et annexe II.)
3. Chacune des parties contractantes j)eut faire stationner aux bouches du Danube deux légers bâtiments de guerre, afin
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d*aider à Tapplication et à robservation du Règlement sur la navigation du Danube (Art. 19) K
* Le droit de navigation sur les bouches du Danube est fixé, en dehors du traité de Paris (art. 15 et suiv.) par Vltte de navigation pour les bouches êu Danube^ du 2 novembre 1865, par le tarif des taxes de navigation à percevoir aux bouches du Danube, de la même date, et par le traité de Londres du 13 mars 1871 (art. 4 et suiv.). Voici le contenu essentiel des dispositions du traité de Paris du 30 mars 1856, concernant la navigation dans les bouehes du Danube : Les principes posés par le Congrès de Vienne relativement à la libre navigation des fleuves internationaux s'appliqueront également au Danube et à ses embouchures. En eonséquenee, le principe de la liberté de la navigation sur ee fleuve devient un principe du droit des gens, garanti par la signature dis» puissances de l'Europe. 11 sera institué une commission, à laquelle incombera l'exécution des mesures prises en commun pour maintenir en état navfgable les bouches du Danube. Seront publiés ultérieurement des règlements concernant la navigation et la police du fleuve. Chacune des puissances signataires aura la faculté de faire stationner, en tout temps, deux bâtiments légers à l'embouchure du fleuve, afin d'assurer l'exécution du règlement.
Pendant les neuf premières années, les travaux de la commission eurent les résultats suivants : La régularisation provisoire des divers bras navigables compris entre Isaktscha et la mer, particulièrement la construciion de deux digues à l'embouchure de la Sulina, l'exécution de travaux de redressement et de draguage, l'enlèvement des épaves, la pose de. tout un système de bouées, la construction d'un phare à l'embouchure de Saint-Georges, l'établissement d'un service régulier de sauvetage, et la construction, à Sulina, d'un hôpital de la marine, dans lequel sont admis gratuitement les marins malades ou naufragés.
Postérieurement, VActe de navigation du 2 novembre 1865, convenu entre les puissances signataires du traité, détermina les droits et les devoirs des bâtiments de tous les pavillons qui flottent sur le Danube. Ses dispositions principales sont :
1) Les établissements, ouvrages, etc., créés dans l'intérêt de la navigation du Danube, en vertu de l'art. 16 du traité de Paris, particulièrement la caisse de la navigation à Sulina, sont mis sous la protection du droit des gens ; ils sont déclarés neutres en cas de guerre. Cette neutralité s'étend aussi à tout le personnel administratif et technique de la commission. Les établissements et ouvrages sont considérés comme définitifs; leur maintien et leur développement sont garantis.
2) Les attributions de la commission permanente sont réglées.
3) Les règlements de' navigation et de police sont publiés en annexe de VActe,
4) On détermine ce qui concerne la nomination et les pouvoirs des fonctionnaires turcs (inspecteur général et capitaine do port).
5) On assure Texécution du règlement et l'application des tarifs :
a) En imposant aux navires de commerce l'obligation d'obéir aux ordres de l'inspecteur général et du capitaine dn port de Sulina.
h) En autorisant Kintervention éventuelle des bâtiments de guerre, sur réquisition dn directeur de la caisse de navigation, par l'intermédiaire du capitaine du port de Sulina.
4. En conséquence de la neutralisation de la mer Noire, la conservation ou rétablissement d*arsenaux de marine militaire sur ses côtes sont déclarés inutiles et sans objet, et la Btojssie et la Turquie s*engagent4i y renoncer. (Art. 13.) ^ II est aisé de saisir la portée de ces entraves mises à la puissance maritime de la Russie ; lorsque, les victoires de l'Allemagne eurent, en 1870, paralysé TinfluencedelaFrance, le gouvernement russe s'empressa de s'affranchir des dispositions du traité de Paris qui portaient atteinte à ses droits de souveraineté dans la mer Noire,. et particulièrement de la convention spéciale conclue par lui avec la Porte et basée sur l'article 14 du traité. Pour justifier cette conduite, il allégua que les stipulations dont il s'agissait, comme en général les articles du traité de Paris, avaient été fréquemment enfreintes par d'autres ; il cita comme eiemple l'admission devant Constantinople d'une escadre autrichienne composée de trois navires de guerre, à Toccasion de la visite de l'empereur d'Autriche (voir ci-dessous 6).
Les puissances contractantes , à l'exception de la Prusse , protestèrent contre la conduite de la Russie ; la Prusse proposa une conférence afin d'arriver à une médiation. Il surgit un projet de révision des clauses du traité de Paris relatives à la navigation sur le Danube et dans la mer Noire * . Le résultat de la conférence qui eut lieu à Londres entre les puissances signartàires du traité, fut consigné dansle traité du 13 mars 1871 . Ce trait^ abandonne le principe de la neutralité de la mer Noire; les articles 11, 13 et 14, et la convention spéciale relative à ce dernier article sont abrogés ; la liberté du commerce
Chaque station de navire de guerre doit restreindre son action aux bâtiments marchands de sa nationalité et aux bâtiments étrangers qu'elle est appelée à protéger, soit en vertu des traités ou des usages internationaux, soit à la suite d'un mandat général ou spécial! S'il n*y a pas sur les lieux de navire de guerre autorisé à intervenir, les autorités internationales des rives du fleuve ou le capitaine du port, ont à requérir l'intervention d'un navire de guerre du pays.
6) Oa détermine les prescriptions relatives à la quarantaine.
Nous omettons ici tout exposé des dispositions financières.
* Voir les actes officiels concernant la question de la mer Noire dans le Stafilsarchiv de Argidi et Klauhol/1, t. XX, n« 4222 à 4?86.
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maritime pour les navires de toutes les natioDS est prodam('>e denouveau^
b) Le Bofpbwe et les DardaneUeg.
La Turquie s*est toujours arrogé le droit d'interdire l'entrée de ces détroits aux navires de guerre de toutes les nations, sans rencontrer une résistance positive qui mérite d'être mentionnée. L'Angleterre en particulier a reconnu ce droit dans le traité de paix de 1809. 11 a été consacré de nouveau par la convention du 13 juillet 1841, puis par l'article 10 du traité de Paris de 4856, mis en rapport avec la^convention additionnelle, fl y est déclaré que les puissances signataires acceptent « l'ancienne règle », d'après laquelle les détroits sont fermés aux navires de guerre étrangers aussi longtemps que la Turquie se trouve en état de paix, mais toutefois sous les modifications suivantes :
1 . Le sultan cQoserve le droit de délivrer un firman de passage à de petits navires de guerre pour le service des ambassades des puissances ainies ;
2. Sont également exceptés les deux bâtiments que chacune des puissances contractantes peut envoyer aux bouches du Danube.
. Dans le traité de Londres du 13 mars 1871 ce principe a été maintenu, il est vrai, mais avec cette remarque que le sultan aura tout pouvoir d'ouvrir en temps de paix les détroits aux navires de guerre des puissances amies et alliées, dans le cas où la Sublime Porte le jugerait nécessaire pour assurer l'exécution des stipulations du traité de Paris de 1856 ^.
Il faut rappeler encore ici que, lorsqu'en 1868 une escadre autrichienne ayant l'empereur à bord fut autorisée à passer les Dardanelles, le sultan s'attribua en principe le droit d'ac-
* Ces stipulations ne sont pas modifiées par le traité de Berlin, conclu le 13 juillet 1878 entre rAllemagne, l'Autriclie-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne> litalie, la Russie et la Turquie. (Act. 63.)
3 Ces dispositions ne sont pas atteintes par le traité du 13 juillet 1878.
corder une semblable concession^ lorsque le souverain ou le chef d*un état indépendant se trouverait à bord^ Dans une déclaration explicative du chancelier d'Autriche-Hongrie en date du 22 décembre 1870^ il est dit que les navires de guerre, qui sont exclusivement employés au service d*honneur du souverain dans une visite de courtoisie, perdent momentanément, en quelque sorte, leur caractère propre de bâtiments de guerre.
c) La mer Baltique.
Les roi3 de Danemark ont revendiqué depuis le xiv* siècle la souveraineté sur TOeresund et le« Beit et le droit de lever de^ taxes sur tous les navires étrangers qui traversaient les détroits. Il en résulta de tout temps des querelles avec les puissance étrangères; la résistance des villes hanséatiques, no^ tamment de Lubeck, amena plusieurs guerres. Mais les prétentions danoises rencontrèrent souvent «n acquiescement tacite ou exprès, ce dernier surtout, il est vrai, lorsque la lutte avait été heureuse pour le Danemark '. En échange de la taxe, le Danemark se chargeait de la protection contre les pirates ainsi que de rétablissement et de Tentretien des signaux maritimes. Lorsque la piraterie eut été complètement extirpée dans la mer Baltique, il ne pouvait plus s'agir que de cette dernière prestation. En 1658, le traité de Roeskilde fit passer Schonen sous la domination de la Suède, mais le Danemark se réserva Yimperium sur le Sund, et on le lui reconnut généralement dans la pratique et dans les écrits des publicistes *.
La domination exclusive du Danemark sur le petit Belt a
( Note turque du 28 septembre 1868, dans le SU$atfarehiv.y t. XVI, n" 3558.
2 Ibid., t. XX, no 4*239.
3 La souveraineté du Danemark a été reconnue expressément par les villes hanséatiques en 1368; par l'Angleterre, en 1450 et 1490; par les Pays-Bas, en 1533, 1543 et 1645 ; par la France, en 1663 et 174^.
* Voir entre autres Phillimore, I, g 179; Wheaton, Élém., ï, p. 173, et le même. Histoire, I, p. 205 et suiv., où Ton trouvera un exposé historique détaillé de la question.
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pris fin lorsque le duché de Scheswig fut séparé du Danemark. Déjà auparavant, plusieurs états maritimes avaient protesté contre les taxes levées sur les navires qui traversaient les détroits. Ainsi, en 1848, le gouvernement des Ëtats-Unis d'Amérique déclara qu'il ne respecterait plus, à l'avenir, le droit que s'arrogeait le roi de Danemark, parce qu'il le considérait comme contraire au principe de la liberté de la navigation ; d'autres puissances suivirent cet exemple, mais d'une manière moins péremptoire. Les négociations entamées entre le Danemark et un grand nombre d'états maritimes de l'Europe aboutirent enfin au traité du 14 mars 1857. Dans ce traité, le Danemark s'engage à renoncer à la levée de taxes quelconques sur les navires de commerce des parties contractantes qui traversent les détroits, ainsi qu'à Texercice du droit de visite; il s'engage également à entretenir et à améliorer les phares et des autres signaux maritimes établis sur les côtes et dans les ports danois, et qui doivent faciliter la navigation dans le Kattegat, le Sund et les Belt. La môme convention règle ensuite le pilotage des navires étrangers et stipule particulièrement qu'il n'y aura pas de pilotage forcé; les navires qui ne prendront pas de pilote seront affranchis de la taxe de pilotage, etc. Une somme de 30,476,325 rigsdalers, à répartir proportionnellement entre les parties contractantes, est accordée au Danemark à titre d'indemnité. Cette transaction ne constitue donc pas le prix payé pour une renonciation à des droits de souveraineté, — car il n'y a pas eu de semblable renonciation, — mais c'est une indemnisation pour les frais qu'occasionneront à l'avenir les charges imposées au Danemark du chef de l'établissement et de l'entretien des signaux maritimes. Le gouvernement des États-Unis d'Amérique avait refusé de prendre part à cette convention, mais il conclut, le 11 avril de la même année, un traité séparé avec le Danemark par lequel ce dernier, contre paiement d'une somme de 717,829 rigsdalers, déclare la mer Baltique ouverte librement aux navires américains, et s'engage à entretenir les signaux maritimes et à fournir les pilotes moyennant une somme déterminée.
^j2 MANIF.!. DF. imOJT MARITIME IN TKRN AtlONA !,.
La question de la neutralisation éventuelle àe la mer Baltique en cas de guerre sera traitée au § 33, HT. Cette mer est en tout temps ouverte au commerce paisible de toutes les nations.
G. — Ptrtf^ radM, baies et •BbttehwM te •••▼••.
Vil. Quelles que soient leur configuration etleur étendue, on les considère comme eaux appropriées des états auxquelles ils appartiennent^. Il faut y comprendre notamment les «Haffs» des côtes prussiennes et poméraniennes, les < Wattenmeere » de la côte allemande de la mer du Nord, les petits détroits qui n*ont dMmportance que pour la navigation nationale, comme par exemple les détroits entre le continent anglais et File de Wigbt (the Soient), TAls Sund, le Fehmarn Sund, le Kalmar Sund et un grand nombre d*autres.
Pour ce qui 'concerne le régime juridique de ceux de ces détroits qui servent- à Tintercourse générale (voir §13, VU).
Les embouchures des fleuves et les « hafTs, & quelle que soit également leur étendue, sont assimilés aux mers intérieures '. On considère aussi comme faisant partie du territoire de rétat, même quand elles ne sont pas occupées, les îles situées devant ces embouchures; elles forment en quelque sorte des portions détaehées de la terre ferme, et c*est à partir de leur rivage que commence la mer territoriale '.
D. — Srindei baies ou gelf es.
VIII. Il s*agit ici des prétentions de certains états à des droits de'.haut domaine sur les grandes baies ou golfes non compris sous les litt. A, B et C. De semblables prétentions ont
* Les ports sont la propriété de TÉtat. Code général delà Prusse, II, 15, { 80.
2 Voir Tarrét du tribunal suprénae de la Prusse en date du 28 novembre 1860, cité plus haut.
^ La question fut examinée ii ce point de tue à Toceasion d*une capture faite dans les bouches du Mississipi. Le juge des prises, sir W. Scott, déclara que de telles fies, même lorsqu'elles ne sont pas occupées, forment le commencement naturel de la côte du pays auquel elles appartiennent, parce que les éléments qui Its composent par alUvion, se sont détachés de la terre ferme.
PROIT MARITrMR DANS l'ÉTAT DE PAIX. h'à
parfois été reconnues expressément ou tacitement, mais on les a combattues beaucoup plus fréquemment. Il ne peut jamais être question d'un droit de propriété sur ces parties de la mer. Il faut citer :
i. Les baies dont la largeur comprend au plus 10 milles (le
1 /6 d'un degré équatorial), comptés des points extrêmes de la terre ou des bancs de sable. Cette définition se trouve pour la première fois dans Tarticle 9 du traité anglo-français du
2 août 1859, concernant la pêche dans le canal de la Manche; elle a passé ensuite dans une foule de conventions et de décrets concernant l'autorisation de faire la pèche dans les eaux nationales. L'office du commerce britannique (Board of Trade) a également reconnu, par un avis de novembre 1868*, les li-
t * Cet avigest ainsi eonçu :
Notice to hritish fitfiermen fishing offthe toasts ofNorlh Germany.
Her Majesty*8 govemment and the North German govemment baving corne to
an agreement respecting the regulalions to be observed by Dritish flshermen
fishing off the coaats of Norlh German Confédération, the following notice is ialned
for the guidance and warning of British fishermen.
IfOTlGB.
I. The <$xeli]ftive fishery limita of North Germany are deaignated by the North German government a» foUows : thattjrac>j)f the Sea which extends to a diatance of ^ '
3 sea miles from the exlremeat limit which the Kbb leaves dry of the German North Sea coast of the German lalanda or Flats lying before it, aa well aa thoae Baya and incurvations of the coast which are 10 Sea milea or leas in breadtb^ reckmied from theextremest points of the land and the Flats^must be considered v , as under the territorial sovereignty of the Norlh German Confédération. "^ \
. JI. The exclusive right of fishery wilhin the above limita is £(^Qprdingly to be v. .
enjoyed by fishermen of German nationality only, and English fishing boats are
NOT at liberty to enter those limits except under the following circumstances,
namely : v ' 1) When driven by atoesa of weather or by évident danger : '^>^ '" "'- ' -"'■> 1) When carried in by contrary winds, by strong tides, or by any other cause
beyond the control of the master and crew.
3) When obliged by contrary winds and tides to beat up in order to reacb their fishing grounds ; and when from the same cause of contrary wind or tide» tbey could not, if ihey remained outside, be able to hold on their courae of their * ^ fishing ground.
4) When, during the herring fishing season, English fishing boats shall find it necessary to anchor under shellcr of the North German coast», in order to await the oportunity for proceeding to their fishing ground.
mites de pèche fixées par la Confédération de TAIlemagne du Nord pour les côtes allemandes; le droit exclusif de pêche est également réservé aux pêcheurs de nationalité allemande, « dans Tintérieur des baies ou courbes de la côte ayant une « largeur de dix milles au plus, en comptant à partir des « points extrêmes de la terre ferme et des bancs de sable. » Dans ce cas et dans d'autres semblables, il ne s*agit pas d'un droit de propriété, mais uniquement d'un droit exclusif en faveur de la pêche nationale, accordé en vue de prévenir le trouble dans l'exercice de cette industrie et sauvegardé par une police maritime qui se fait généralement sans difficulté, avec le concours des navires de la marine militaire. C'est ainsi que la marine allemande a fréquemment protégé les pêcheurs de sa nation, sur les côtes de la iper du Nord, contre les empiétements des pêcheurs anglais et hollandais.
2. Les prétentions de l'Angleterre, concernant l'extension de de sa souveraineté territoriale sur les baies plus grandes, les golfes et les détroits qut entourent la Grande-Bretagne et l'Irlande, les mers dites « narrow seas eiadjoining seas », n'ont jamais été universellement admises, et si dans certains cas la force des circonstances a permis qu'on les fit valoir sans contradiction, nous ne pouvons en déduire qu'elles soient fondées. L'exercice unilatéral de prétendus droits, même quand il ne soulève pas les réclamations d'autres états, soit par connivence, soit par impui'ssance de résister, ne peut jamais être opposé à ceux qui n'ont pas acquiescé expressément ou par des actes dont l'intention est évidente.
5) When proceeding dircclly to any port of Northern Germany, open lo Englishmen for tbe sale of fish where the cargo is to be sold,
m. Fisbingboats NOTof German nationality which pass wîthin tbe limita abo?e mentioned witbout being compelied to do so by any of the circumstances above enumeratedy and not being on their direct way to a port for the sale of fish, toill heltaUe to be turned haek; and in the event of their reststing, or persisting in fishing within the limits above described, will be arrested and proceeded against before the nearest compétent authority.
{Signed) G. Cecil Trevor, Assistant Secretary.
Boardof Trade, November tS68.
Pbillimore ' déclare, il est vrai, que: « The exclusive right « of the british cfown to the Bristol Channel between Ireland « and Great Britain (mare bibernîcum, canal de Saint-Georges) « and to the Channel between Scotland and Ireland is incon- « tesled. » Mais il faut remarquer que ce prétendu droit exclusif n*est admis sans contestation que par les publieistes anglais; ailleurs on refuse de le reconnaître; Woolsey^ dit : • Great Britain bas long claimed supremacy in the narrow ^
« seas adjoining that island. But tbe claim also chiefly satis* ttr''^^^-^ ^^ oc iied by paying certain honours to the British flag, bas not « been uniformly acquiesced in, and may be said to be falling <>' '^' « into désuétude. Affd if it had been urged and admitted in ^, l('>in « former times, the force of the prescription would be broken « by the plea, Ihat the views of the world in regard to the ' « freedom of commerce, bave become much more enlarged. »
En dehors des eaux que nous venons de citer, c'est-à-dire du canal de Bristol, du canal Saint-Georges, du canal Saint- Patrick et de la mer d'Irlande (Irish Sea), l'Aitgleterre a revendiqué une souveraineté du même genre et particulièrement un droit de juridiction sur les avancées de la mer dans le» terres, c'est-à-dire sur toutes les eaux comprises au dedans d'une ligne tirée entre deux promontoires ; on appelle ces avancées de la mer « Chambres royales » (Kings ou Queens Chambers). Le gouvernement des Ëtats-Unis s'est arrogé des droits semblables sur les grandes baies des côtes de l'Amérique du Nord ; ainsi en 1793, il a réclamé un droit de propriété sur la baie de De* laware. Kent soutient ces prétentions '. Wheaton * admet également, comme consacré par l'usage, le pouvoir de juridiction de la couronne d'Angleterre sur ces eaux; il oublie qu'un semblable droit exclusif ne peut en aucune manière être acquis par une simple prise de possession . .v
Dans ce domaine, on a confondu souvent l'exercice de cer-
^ Totr aussi ci-dessu8, III, G.
4 J?/ém., I, p. 170.
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taines attributions de police maritime ayant pour but la sécurité de rintercourse avec un droit de souveraineté et le pouvoir juridictionnel qui en découle. Les publicistes récents sont moins disposés que les anciens à reconnaître ce droit de souveraineté, et il serait difficile d'apporter des preuves à Tappui de Tatsertion de Twiss ', d*après lequel le droit international rangerait ces baies et parties de mer au nombre des zones où l'on ne peut entreprendre des hostilités en temps de guerre. II 0st très remarquable, et ceci caractérise la doctrine récente de l'Angleterre, que le Territorial Walers Jurisdiction Act de 1878 limite à la distance de trois milles retendue du droit de juridiction, sur la mer territoriale. Les explications que Ton a données sur ce point en discutant le bill à la Chambre des lords prouvent que le gouvernement anglais a jugé inopportun de contredire les idées moderne» sur la liberté de la mer, en revendiquant le droit de juridiction dans une aussi vaste proportion.
3. Le golfe de Bothnie était considéré anciennement comme une propriété de la Suède. Selon Heffter ^, il serait encore aujourd'hui, à la suite de la cession de la Finlande à la Russie ^ la propriété commune de la Suède et de la Russie. Mais cette opinion est contredite par les principes posés plus haut.
IX. Souverainetés territoriales concurrei^les.—Ceci se présente notamment dans les détroits et les embouchures des fleuves. Si les droits et les devoirs réciproques ne sont pas fixés par Tusage ou par une convention, on devra considérer, comme dans les fleuves, la ligne du milieu des eaux comme la limite de la souveraineté. Bluntschli * pose la règle suivante : « Lorsque deux états sont situés au bord d'une mer libre, mais si étroite que la bande de mer faisant partie* du territoire de Tun, empiète sur la bande de mer qui dépend du territoire de
2 g 76a; Voir aussi Rau, g 92.
^ Par le Iraité du 5/17 février 1809 et par le Irailé des limites de 1810.
4 Art. 303»
Tautre, ces deux états sont tenus de s*accorder réciproquement les droits de souveraineté sur Teapace commun ou de fixer ensemble une ligne de démarcation.
X. Les droits qui appartiennent à l'état sur les parties de mer dont il est le souverain, sont les suivants :
l*' L'exercice exclusif du cabotage par les bâtiments nationaux. Les navires battant pavillon étranger n'y sont admis qu'en vertu d'anciens usages ou de traités ou bien à la suite de concessions formelles ^
* L*exposé des motifs du projet de loi concernant le cabotage présenté au parlement impérial allemand le 5 avril 1880, donne à cet égard les détails saivanti :
Des principes différents sont en vigueur dans les divers états en ce qui con< cerne le cabotage. Dans quelques-uns, le cabotage est réservé exclusivement aux iMYires nationaux; «lans d'aulres, il est entièrement libre; dans d^autïes encore, il est permis soit par la législation, soit par les traités, seulement aux navires des nations qui accordent U réciprocité.
l\ est i noter spécialement :
L — Enee qui e(meeme iei pays étrtmgirs à VAUemetgue,
1) En Russie, on ne comprend par « cabotage)) <(ue le transport de marchandises d*un port russe à un autre port russe situé dans la même mer. Il est exclusivement réservé aux sujets et aux navires russes.
2) Ç» France, le petit c<ibotage, entre les ports d'une même mer, et le grand cahoiage, entre les ports de mers différentes, ne peuvent se faire que sous ^vil- Ion français.
3) En Espagne, le commerce de cabotage n*est,^n général, permis qu'aux navit-es nationaux {Ordenanxat générakt de la renta de aduanas, du 15 juillet 1870, art. 158); cependant peuvent être conduits d'un porta lin autre par des navires étrangers, les articles suivants : les bagages des voyageurs, les minerais, la chaux hydraulique, le bois de construction, les engrais naturels et artificiels, et les charbons de terre du pays. {Voir Traité da commerce et de navigation conclu entre le Zoilverein et l'Espagne, k 30 mars t868, art. 14, B.G.B.y p. 329.)
4) En Portugal, it cabotage e^t en entier résené ao pavillon national. {Voir Traité de commerce et de navigation entre TAHeniagne et le Portugal du 2 mars 1872, art. 14 A. G. Bl„ p. 260.)
5) En Suède, le même principe est en vigueur; le pavillon norwégien est assimilé au pavillon suédois. Mais une ordonnance royale peut admettre au cabotage les navires des pays qui accordent !• réciprocité, De semblables ordonnances ont été portées en faveur des navires allemands, belges, britanniques, danois, italiens et néerlandais.
&)Pour laNorwêge, la loi du 17 juin 1869, art. 14» dispose que les navires étrangers peuvent charger des marchandises dans un port national et les transporter dans un autre port du pays, pour autant qu'une ordonnance royale n*a pas refusé cette faculté à tout navire de nationalité étrangère.
2. L*exercice exclusif de la pèche côtière en ce qui concerne tous les produits de la mer, poissons, coquillages, coraux,
7) En Danemark, aux termes d^une ordonnance du 1'' septembre 1819, les naYÎres étrangers de plus de \b commerzlatlen (à 5200 livres) de capacité peuvent seuls prendre part au cabotage. Mais d'après la loi du 14 avril 1865, le gouvernement peut lever cette restriction, sous la condition de réciprocité, en faveur des navires appartenant aux nations qui jouissent de privilèges dans leurs relations commerciales avec le Danemark. (Ceci a été établi le i" avril 1868 pour les navires allemands. Voir Preussitches Handelsarehiv,, 1868, 1. 1, p. 310.) 11 y a des dispositions spéciales pour les colonies danoises.
8) En Autriche t d'après une décision impériale du 28 janvier 1845, l'exercice du cabotage est défendu aux navires partant pavillon étranger, pour autant que des traités n'opt pas établi des dispositions particulières. Les navires allemands sont admis en vertu du traité de commerce du 16 décembre 1878, art. 11.
9) En Italie, où le cabotage e»t également reconnu en principe comme un privilège do pavillon national, la loi du 9 avril 1855 autorise le gouvernement ï admettre les navires de pays étrangers sous la condition d'une réciprocité complète. Une entente s'est établie avec l'empire allemand, et l'admission réciproque a été accordée par déclaration du 28 novembre 1872.
10) En Grèce, une ordonnante royale du 15 novembre 1836, article 3, décide que les navires nationaux aurMt te droM exclusif de transporter les produits du pays d'un port du royaume à un autre, pour autant que des dispositions différentes' fondées sur la réciprocité ne soient pas établies par des traités internationaux.
L'empire allemand n'a pas conclu jusqp'à présent une semblable comwntion avec la Grèce.
11) Dans les Pays-Bas, la navigation intérieure et le cabotage dépendent du payement d'une patente ; fiiur le reste, l'un et l'autre sont également permis aux étrangers et qjit indigènes. Dans les Indes orientales néerlandaises, les navires néerlandais, ceux qui appartiennent aux Indes néerlandaises, et les bât>> ments des princes indigènes en vertu de concessions conventionnelles, sont seuls admis au cabotage. Loi de navigation du 8 août 1850, art. 6.
12) En Belgique, le cabotagftest libre.
13) Dans la Grande-Bretagne , le cabotage est permis en principe à tous les navires étrangers ; mais le govvernenent s'est réservé le droit d'en exclure, par un (( order in council .)), tes Mvires des. pays qui refusent la réciprocité aux navires britanniques. Voir Tbe Gustoms consolidation Act. 1^76, sect. 141, eo rapport avec Th^ Gustoms GonsoUdation Act. 1853, sect. 324.
\ï)En Turquie, le droit de cabotage est accordé aux navires allemands en vertu de l'article 12 du traité de commetce et de navigation de la Sublime Porte avec les villes hanséatiques du 18 mai 1839, mis en rapport avec l'article i^* du traité de commerce de la Sublime Porte avec le Zollverein du 20 mars 1862, dans lequel le traitement de la nation la plus favorisée est accordé aux navires des états du Zollverein.
15) Dans les pays hors d*Europe, le cabotage est réserTé le plus souvent au ■ pavillon national. Il faut remarquer tout d'abord que les États-Unis d'Amérique
excluent absolument les navires étrangers, même du <M}mmerre de fret, entre leurs ports situés sur des océans difTérents. Par contre, le Brésil, la Chine et le Japon admettent sans obstacle les pavillons étrangers à faire le commerce de fret sur leurs côtes. Voir le traité conclu par les états du Zollverein, le Mecklembourg et les villes 4ianséatiques, avec la Chine, le 2 septembre 1861, art. 6 et 7, et le traité entre le Zollverein et le Japon, du 20 février 1869, art. 8 (B. G. lit., 1870, p. 5).
II. — Dant Vempire allemand
La loi n*a posé qu*un principe général, à savoir que les navires marchands de tous les états fédérés doivent être également admis et traités dans les ports de mer et sur les voies navigables, naturelles et artificielles, de chacun des états de l'empire. (Constitution de l'empire, art. 54, i 3.) Il en résulte que le cabotage est libre pour tout navire allemand sur toute la cdte allemande.
Les navires étrangers jouissent de la même faveur sur une partie de res côtes; sur d*autres, et notamment sur certaines parties du littoral prussien, le cabotage des navires étrangers est soumise des restrictions.
1) Dans les provinces de la Prusse erientale, de la Prusse occidentale et de la Poméranie, on applique l'ordre de cabinet du 20 juin 1822 {Recueil des lof», p. 177), qui défend le cabotage aux marins étrangers sous peine de confiscation du navire et des marchandises. Cependant des exceptions peuvent être accordées par les autorités provinciales a en cas urgent » et « dans l'intérêt général. » D'après la loi du 5 février 1855 {Recueil dm lois, p. 217). cette interdiction peut, par ordonnance royale, être levée en faveur des paysoil les navires prussiens sont admis au cabotage sur le même pied que les nationaux. En conséquence, ont été admis dans les ports desdites provinces prussiennes, les navires britanniques, néerlandais, belges, suédois, norwégiens et danois, par ordonnances royales des 2 avril 1855 {Recueil des lois, p. 218), 1" décembre 1856 {Recueil des lois, p. 1011), 12 juillet 1S58 {Rec. des lois, p. 411), et 9 mars 1868 (Rec, des lois, p. ^28). La même autorisation a été accordée plus tard aux navires des pays auxquels ce droit a va il été accordé conventionnellement par le Zollverein ou l'Empire.
2) Dans le Schleswig-Qolstein, d'après le placard du l*r septembre 1819 et l'ordonnance de douane du 1*' mai 1838, les navires ayant 15 commerxlaslen (à 5200 livres) ou moins de capacité sont exclos du cabotage. Par ordonnance royale du 9 mai 1867 {Recueil des lois, p. 701), cette restriction a été levée en faveur des navires étrangers qui sont admis au cabotage dans les provinces de la Prusse •rieaUtle et occidentale et de la Poméranie.
Suf les autres côtes allemandes, l'exercice du cabotage par les navires étran- .gers ne peut être empêché, en l'absence de dispositions légales prohibitives.
La loi, concernant le cabotage, en date du 22 mai 1881, est ainsi conçue :
Article premier. —-Le droit de charger des marchandises dans un port allemand et de les transitorter dans un autre port allemand (cabotage), appartient exclusivement aux navires allemands.
Art. 2. — Ce droit peut être accorda aux navires étrangers par traité ou par ordonnance impériale, avec l'approbation du Bundesrath.
Art. 3. — Le patron d'un navire étranger, qui fait le cabotage sans autorisation, est puni d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 3,000 marks.
perles, plantes marines, etc., pour les nationaux*. L'admission des étrangers au cabotage ne comprend pas Tadmission à la pèche côtière. Il faut pour celle-ci une autorisation spéciale pour autant qu'elle n'est pas accordée par traité ; des stipulations de cette espèce sur Tadmission réciproque des sujets des parties contractantes se rencontrent depuis le xv* siècle dans de nombreux traités, et d'abord dans le traité de Londres conclu en 1459 par Henri VII d'Angleterre avec Tarchiduc Philippe d'Autriche, en sa qualité de comte de Hollande et de Zélande.
Dans son article 296 a, le code pénal allemand punit d'une amende de 600 marks ou d'un emprisonnement de six mois les étrangers qui pèchent sans autorisation dans les eaux aileqiandes et prescrit en outre la saisie des instruments de pèche que le délinquant avait en sa possession en faisant la pèche défendue, ainsi que des poissons contenus dans son bâtiment, sans distinguer si ces ustensiles et poissons sont ou non la propriété du condamné.
3. L'exercice du pouvoir et juridiction avec les restrictions qui résultent des rapports internationaux (voir g§ 13, 14 et 15).
4. L'exercice de la police, notamment de la police de sûreté et de la police sanitaire. Voir aux mêmes gget aussi au § â3.
Le règlement du cérémonial de la mer
En regard de ces droits, les gouvernements des états mari-^ times ont certains devoirs envers les navires étrangers qui dm trouvent dans leurs eaux territoriales, et particulièrement ils leur doivent protection contre toute atteinte à leurs droits en
Outre Tameiide, le jugement peut prononcer la confiscation du navire et de la cargaison prohibée, sans distinguer 8*i1s appartiennent ou non au condamné.
L'article 42 du code pénal sera appliqué selon les cas.
Art. 4. — La présente loi n'a aucun effet sur les dispositions concernant le cabotage qni ont été convenues par traité..
Art. 5. ^ La présente loi entrera en vigueur le 1^' janvier 1882.
^ Voir déjà GrotiUs : De jure helli ac pacU. Il, ch. ir, § 5.
temps de paix comme en temps de guerre; c*est ainsi également qu'un état neutre pendant la guerre, en exigeant le respect de son territoire maritime de la part des belligérants, aie devoir de s'opposer aux hostilités qu'ils y commettraient (voir 1 39).
§ 6. — Souveraineté passagère snr des parties de la haute mer.
I. On se fonde sur la fiction d'après laquelle les navires, quel que soit le lieu où ils se trouvent, pourvu que ce soit sur la haute mer, sont des fractions de l'état auquel ils appartiennent, et forment des portions ambulantes du territoire, qui emportent partout leur nationalité attestée extérieurement par le pavillon, et qui sont soumises aux lois du pays comme le territoire continental. Cette fiction s'applique tout particHnèrement.aux navires de guerre, parce qu'ils constituent une partie de la force armée de l'état, jouissant de toutes ses prérogatives, et particulièrement des droits de souveraineté.
II. Dans un but difficile à comprendre, des publicistes récents ont voulu rattacher à ce principe un haut domaine temporaire non pas seulement sur la partie de la pleine mer où se trouve soit la flotte, soit le navire de guerre isolé, mais encore sur une distance égale à la portée de canon autour de la flotte ou du navire <. Cette théorie est absolument arbitraire; elle n'est pas compatible avec la liberté de la circulation sur la pleine mer, et ses cofaséquences mènent à des conflits insolubles.
Bluntsehli^ prétend défiinir la règle suivante comme un principe du droit des gens positif : « Lorsque les navires se troua vent en pleine mer, la souveraineté de Tétat dont ils portent
* De GuBsy (I, p. 147) est le plus hardi de tous quand ildédare que : « Un vaisseau de guerre en pleine mer emporte a?ec lui sur l'Océan une souveraineté ambulatoire inconteslabie; dans cetle situation, il à même une sorte de territoire autour de lui, une atmosphère propre qui a pour mesure la portée de ses canons, et si un navire se réfugie dans ce rayon, il seja k l'abri des poursuites de Tagresseur comme s*il était dans une rade ou dans un port neutre. » Voir aussi tbtd.fp. ^50, où sont tirées les conséquences de celte opinion insoutenable.
a Art. 318.
« le pavilloQ s*étend au navire tout entier et à la partie de la « mer sur laquelle se trouve actuellement le navire. »
Il nous ptrait que c*est aller trop loin ; la souveraineté territoriale ne peut pas raisonnablement s*étendre au delà du navire lui-même et des embarcations qu1l emmène avec lui ; toutefois Phillimore*, s*appuyant sur Grotius* et sur Bynkershoek dit que « the portion of the sea actually occupied by « a fleet riding at anchors is within the dominion of the nation a to wbich the fleet belongs, so long as it remains tbere. » En réalité, il n*y a aucun motif pour établir la fiction de ce domi" nium ou imperium temporaire, qui, dans les endroits visités fréquemment par des navires de guerre, aurait pour résultat un changement continuel de juridiction. Il est complètement inutile pour justifier juridiquement le libre usage de la pleine mer, parce que cet usage paisible est une conséquence néces* saire du (xincipe de la liberté de la mer. Tout navire en mer doit pouvoir manœuvrer librement, et il ne doit observer que les règles en vigueur pour le croisement des navires ; règles qui, sans faire jusqu'à présent formellement partie du droit des gens, sont identiques dans les législations maritimes de tous les peuples civilisés (voir plus bas, § 20). La création d*un territoire spécial pour les navires, territoire ou domaine navale qui est proposée par Hautefeuilles pour Tespace de la mer qu'un navire occupe et dont il a besoin pour manœuvrer, ne nous parait pas justifiée. Elle pourrait avoir de graves conséquences, car il est évident qu'en l'admettant, on ne saurait éviter la confusion des territoires navals des diverses nations, comme cela arriverait également si l'on y ajoutait^ avec de Cussy, l'espace de la mec qu'atteint la portée des canons de chaque navire. Les collisions des droits qui en résulteraient inévitablement seraient insoluble», et si la pratique suivait en ceci la théorie, ellei cooduiraU certainement à de regrettables conflits. En
I,J203, II
a Dejurehelli ae pacis, lib. IT, c. III, g 13. Contra, Wheatoo, EL //, p. lOt ; Gessner, loe. cit,, p. 167.
» Hùtoire, p, 23.
résumé, tout ce système, qui n'est ni fondé en théorie ni en pratique, paraît devoir être repoussé. La règle posée par Bluntschli^ en apparence inattaquable, ne peut être défendue davantage ; en effet, si elle était adoptée, les droits les plus certains des belligérants sur mer ne pourraient être maintenus vis-àvis des neutres. Il faudrait admettre cette conséquence, contraire aux principes élémentaires de la neutralité, que les belligérants ont un droit de visite et de saisie sur le territoire neutre; car, en suivant Bluntschli, Phillimore, etc., il faudrait considérer comme tel l'espace de la mer sur lequel se trouve temporairement un vaisseau de guerre ou un navire marchand. En admettant seulement une souveraineté temporaire sur l'espace environnant les navires de guerre, ou n'en devrait pas moins se demander comment cette souveraineté serait conciliable avec le droit des belligérants d'arrêter des navires convoyés et de les visiter sous certaines conditions (voir § 56).
Pour justifier la fiction d'un territoire naval, — le terme est assez séduisant — on pourrait faire valoir peut-être les prescriptions et les usages qui existent au sujet de la dislance qu'un croiseur ou un corsaire doit observer en s'approchant d'un navire de commerce qu'il veut soumettre à la visite. Cette distance, en effet, est fixée ordinairement, comme pour la mer territoriale, à une portée de canon. Toutefois l'argument ne serait pas décisif, parce que la distance dont il s'agit limite le droit d'approche du croiseur et du corsaire, et non pas celui de ses embarcations, ensuite parce que la portée de canon n'est poiat la distance généralement fixée en ce cas. On admet plutôt que celle-ci dépendra des circonstances de chaque espèce (voir § 54). Eu outre, elle est inconciliable avec les exigences de la navigation, et la plupart du temps, surtout pendant la nuit, il est absolument impossible de l'observer; l'intérêt du croiseur et celui du navire de commerce exigent au contraire que les bâtiments se rapprochent autant que possible afin de permettre une rapide justification de la qualité de neutre.
Cette fiction n'est pas davantage nécessaire pour justifier
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l'jexercice paisible de la pèche. 11 est vrai que Ton ne peut interdire à personne le droit de pécher en pleine mer; mais d*autre part, le besoin de prévenir autant que possible les conflits entre pêcheurs, a fait naître, dans le cours des siècles, outre de nombreuses conventions internationales (trêves pê« cheresses), une suite d*usages dont l'observation assure parfaitement Taccomplissement du but à atteindre. Nous mentionnerons ici les traités et coutumes qui tendent à prévenir les collisions des bâtiments de pêche entre eux, ainsi qu*avec d'autres bâtiments, et à interdire tout trouble de la pêche résultant de tentatives violentes d'expulsion ou de l'emploi de certaines espèces de filets, etc. ; nous citerons aussi les traités qui déterminent les devoirs d'assistance réciproque et qui règlent l'acquisition de la propriété du poisson, etc. (voir § 22).
SECTION DEUXIEME
DE U NATIONAUTÉ DES NAVIRES DE MER
§ 7. ^ Principes généraux.
I. La nature propre des relations maritimes exige que la sécurité de la mer soit garantie d'une manière aussi complète que possible, et ce besoin n'a fait que croître depuis que l'usage de la vapeur a transformé si profondément la navigation. De semblables garanties ne sont pas seulement nécessaires en temps de guerre, lorsque les hostilités portent atteinte au commerce maritime des sujets des belligérants et même dans une certaine mesure à celui des neutres. Il y a des motifs tout aussi graves d'assurer, en temps de paix, l'ordre et la régularité de l'intercourse.
Tout navire a une nationalili, appartient à un pays déterminé. C'est là le fondement de l'intervention de l'état en cette matière, et de la protection légale qu'il assure. Tout navire.
DROIT MARITIME DAMS l'ÉTAT DE PAIX. o5
pour ne pas encourir le soupçon de so livrer à la piraterie, doit être en mesure de prouver sa nationalité. Cette preuve est fournie par lepavillon et par les papiers de bord. Le pavillon est le signe distinctif apparent du caractètre national d'un navire. « Chaque état a ses couleurs particulières, sous lesquelles naviguent ses citoyens, et qui ne peuvent être portées sans sa permission quand on en vient aux preuves réelles. Mais ce signe distinctif ne peut être le seul; car s'il en était ainsi, il serait bien facile de déguiser la nationalité d'un bâtiment. C'est dans le but d'une constatation évidente de cette nationalité qu'ont été institués les papiers de bord ou lettres de mer dont^ tout navire de commerce doit être pourvu. »
.€ Le nombre, la nature et la formule de ces papiers sont réglés par la loi de chaque pays, fréquemment par les dispositions des codes de commerce maritime'. »
On trouve des détails historiques sur les pavillons dans Cleirac (annexe intitulée i Livrées ei couleurs des pavillons des navires^ pour la connaissa'qce et distinction de chaque navire qui met à la mer*).
IL Le pavillon national est la marque extérieure de la nationalité du navire; c'est le moyen le plus simple d'attester cette qualité, quoique ce ne soit pas en toutes circonstances un moyen suffisant. Le pavillon ne sert pas seulement à indiquer la nationalité ; on l'emploie encore pour manifester certains actes ou certains desseins, par exemple, en cas de détresse, dans les fêtes et solennités, etc. Ainsi, le pavillon hissé à mi-
* Ortolan, I, p. 174; voir aussi de Martens, PréciSy II, 2 317; Cauchy, I, p. 47 et 55, et II, p. 152 et suiv. ; Calvo, II, p. 113.
3 « Ce fat jadis ud ancien ordre, principalement aux expéditions des guerres Eaintea et d'outre-mer, que chaque nation portait les estandars, bannières et pavillons de livrée, désignés et variés de certaines couleurs pour les distinguer et faire reconnoistre, lesquelles couleurs et livrées pour la plupart ils ont encore retenues; et furent attribuées, par les généraux des armées avec raison et sens mystique : cette matière est autre et outre les armories. D*oii procède que les ordonnances de la marine ont conservé le droict anx seigneurs admiraux, de pouvoir donner bannières, couleurs, livrées et devises aux navires, sans qu'il soit permis aux capitaijnes, maistres ou bourgeois d*en prendre à plaisir ou volonté. Gela estant du droit public et de toute la nation. »
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mât est un signe de deuil; eu berne, il est un signe de détresse; pour saluer, on le bisse et on rabaisse; lorsqu'on ramène, on marque Tintention de rendre le navire.
m. Dans plusieurs états, le pavillon national des navires de guerre i est autre que celui de la marine marchande. Le choix d'un pavillon n*est limité que par Tobligation de n'en pas prendre parmi ceux qui sont déjà reconnus dans les rapports internationaux; en effet, on manquerait ainsi le but, qui est de reconnaître la nationalité, et Ton provoquerait des conflits de toutes sortes.
IV, Les navires de commerce ne sont autorisés à porter le pavillon de l'état que sous certaines conditions, que Tétat leur impose, par exemple Tindigénat de l'armateur, du capitaine <ni d'une partie de l'équipage, la construction du navire dans un endroit déterminé, etc. Ces dispositions diffèrent notablement selon les pays; elles font partie intégrante du droit des gens, bien qu'en elles-mêmes elles appartiennent au droit public interne, parce qu elles sont mentionnées dans les traités internationaux, et parce que, ayant leur origine dans les mêmes principes, elles ont certains caractères communs, malgré la variété des prescriptions en vigueur chez chaque peuple*.
§ 8. — Du pavillon de guerre de rAllemagne.
I. Dans ses articles 53 à 55, correspondant à des dispositions semblables eu vigueur dans la Confédération de l'Allemagne du Nord, la Constitution de l'empire allemand consacre l'unité de la marine de guerre, sous le commandement suprême de l'empereur, ainsi que l'unité de la marine marchande, composée des bâtiments de commerce de tous les états fédérés. Elle dé* crête également que les couleurs du pavillon seront, pour les deux marines, noir, blanc et rouge.
II. Le pavillon affecté à la marine fédérale par l'ordre royal
* L'art. 29 du traité de Berlin du 13 juin 1878 refuse au Uonleuegro le droit d'nvoir des navires de guerre et un pavillon de guerre. 2 Orlolan, I, p. 170.
du 4 juillet 1867, en remplacement du pavillon prussien, ne peut, hors des vaisseaux et bâtiments de la marine impériale, être arboré que sur les fortifications côtiëres, les établissements et instituts appartenant à la marine impériale, la résidence des fonctionnaires supérieurs, les légations et consulats de Tempire > ; ces derniers peuvent également porter le pavillon du commerce^.
III. Tous les bâtinients appartenant au gouvernement impérial doivent porter le pavillon de guerre avec un signe particulier. Ce signe, de la grandeur de la croix de fer reproduite sur le même pavillon, se trouve dans le coin inférieur, près du màt, et il est ainsi déterminé :
1) Pour les bâtiments de charge, de labeur, et pour ceux qui sont nolisés par la marine impériale, quatre ancres rouges, ayant les pointes tournées Tune contre Tautre, et dont les anneaux forment les quatre coins d*un carré ;
2) Pour les bâtiments de la douane, une ancre bleue entre l«s lettres K et Z en couleur rouge.
3) Pour les navires de la poste, un cornet de poste Jaune.
4) Pour les bâtiments du pilotage, deux ancres bleues croisées.
5)'Pour les autres bâtiments appartenant au gouvernement, ef ayant une destination commerciale, une an^re bleue.
Il a été décidé également que les navires allemands qui servent au transport de la poste impériale sans appartenir au gouvernement, doivent, lorsque la poste se trouve à bord, hisser au grand mât, comme signe distinct! f, le pavillon postal décrit cidessus (n*' 3), outre le pavillon de la marine marchande à la corne ou à la poupe.
Les navires indiqués sous les n^ 1 à 5 peuvent aussi arborer sur le beaupré un pavillon, de forme quadrangulaire, rayé de noir, blanc et rouge et chargé de la marque particulière à
' Plusieurs états ont adopté un pavilfon orflciel spécial pour les consulats, par exemple, la Russie et la Suède et Norwége.
2 Instructions générales pour le service consulaire du 6 juin 1871, J 1, n* 7. — Règlement des pavillons et des saluts, du 21 mai 1878; { 13.
chacun d*eux, qui se trouve à la place de la croix de fer sur le pavillon de beaupré des navires de guerre. Ils ne sont autorisés à porter la flamme que s'ils sont commandés par un officier de de la marine impériale en activité de service ^
§ 9. «- Du pavillon de la marine marobande de l'AllemasHie.
i) Lois concernant la nationalité des navires de commerce et leur droit de porter le pavillon fédéral, du 25 octobre 4867 {B. G. 5., p. 35-39).-
2) Ordonnance concernant le pavillon fédéral pour la marine marchande, du 85 octobre 1867 (Ibid., p. 39).
3) Loi concernant Tenregistrement et la désignation des navires de commerce, du 28 juin 1873 (R. G. B., p. 184).
4} Prescriptions concernant l'enregistrement et la désignation des bâtiments de commerce, du 31 novembre 1873 {Ibid., p. 367- 369).
I. La loi du 25 octobre 1867 dispose que les bâtiments de commerce des états fédéraux doivent porter exclusivement le pavillon fédéral, comme pavillon national. Il en résulte que désormais les pavillons nationaux des états particuliers de la Confédération ne peuvent plus servir pour la navigation maritime; ils ont perdu le caractère de pavillons nationaux dans le sens du droit international maritime; un navire appartenant à un armateur allemand, même s*il voulait renoncer à k ptO" tection de Tempire, ne serait néanmoins pas en droit de porter comme pavillon national celui de son pays d'origine. £n agissant ainsi, en arborant un pavillon qui n'est plus reconnu ni par le droit maritime allemand, ni par le droit international de la mer, il perdrait toute nationalité.
II. Le pavillon national de la marine marchande allemande consiste dans un rectangle composé de trois bandes horizontales de dimensions égales, dont la bande supérieure est noire, celle du milieu blanche, et Tinférieure rouge. La proportion
* Règlement sur les pavillons et les saluts, H 14-16. Ordonnance royale du il novembre 1869.
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entre I4 longueur et la largeur du pavillon est deux à trois. On l'arbore à la poupe ou au màtereau, et en général à la corne d'artimon ou, à défaut de corne, aux tenons ou aux haubans. II n*est pas permis à la marine marchande de porter un signe particulier dans le pavillon, ou bien une flamme semblable à celle de la marine impériale K
Pour indiquer qu'ils demandent un pilote, les navires marchands doivent $e servir d'un pavillon de l'empire, de petite dimension, entouré d'une bande blanche ayant la largeur d'une des autres bandes du pavillon.
III. Les pavillons servant à pavoiser le navire, ou portant son nom, peuvent, s'il y a quelque raison de le faire, être arborés, mais non à la place qui est réservée au pavillon national, lequel doit également être hissé en pareil cas. On peut se servir du pavillon du pays d'origine pour de semblables décorations.
IV. Voir n^ IX pour ce qui concerne l'obligation, imposée aux navires de commerce, d'arborer le pavillon national lorsqu'ils passent devant un navire de guerre, une forteresse ou une batterie côtiëre. Cette obligation repose sur d'anciens usages et règlements maritimes; on peut obliger un bâtiment à la remplir, pour i(i|tant qu'il soit ei^ possession de pavillons^ inais l'omission de ce devoir n'est pas, dans le droit allemand, frappée d'une pénalité. De même, aucune loi ne punit celui qui néglige de se servir du pavillon officiel; en agissant ainsi, on prive seulement le bâtiment de tous les avantages dont jouissent Içs, navires allemands dans les eaux étrangères, notamment de la protection des consuls et des navires de guerre nationaux.
y. Le droit de porter le pavillon de la marine marchande de l'Allemagne appartient aux navires de commerce, s'ils sont la
< Le droit maritime allemand ne commine pas de peine pour les contraventions à cette défense ; on pourrait seulement enlever les flammes ou pavillons (voir ci-dessous, VIII); le droit anglais impose, outre la confiscation des insignes, une amende s*élevant à 500 liv. st. •— TheMerckant Shipping Àct., 1854, sect. 105.
propriété exclusive de personnes qui possèdent Tindigénai dans Tempire '; à ces personnes sont assimilées les sociétés par actions et les sociétés en commandite par actions établies dans Tempire, et les associations enregistrées, conformément à la loi prussienne du S7 mars 1867 et à la loi fédérale du 4 juillet 1868, pour autant que ces sociétés et associations aient leur siège dans le territoire de Tempire, et que, dans la société en commandite par actions, tous les membres personnellement responsables possèdent Tindigénat allemand. La nationalité des membres de la direction n'entre pas en considération ^.
Le droit d'arborer le pavillon de Tempire ne dépend pas d*autres conditions ; peu importe quel est le lieu où le navire a été construit, quelle est la nationalité du capitaine, des officiers ou de» hommes de Téquipage.
VL La plupart des autres états maritimes exigent également comme condition du droit déporter leur pavillon, Tindigénat des propriétaires, quelques-uns seulement la co-propiiété de nationaux, en France la 1/â, en Belgique et en Hollande les 5/8. La construction dans le pays est exigée en Espagne, en principe également en France et en Norwége; Tindigénat est exigé dans la personne du capitaine au Brésil, en Danemark, en Fraote, en Italie, au Mexique, en Autriche, en Portugal, en Suède, en Espagne, aux Ëtals-Unis d'Amérique, etc.; on exige Tindigénat de tous les officiers du bord ou de plusieurs, et des hommes de Téqutpage eu Danemark (où, dans la règle, tout réquipage doit être composé de Danois), en France, en Italie, au Mexique, en Autriche, en Russie, en Portugal, en Espagne, aux Ëtats-Unis d'Amérique, etc.
VII. Le droit d'arborer le pavillon de l'empire ne peut être exercé qu'après l'inscription du navire sûr les registres spéciaux et la délivrance du certificat.
* Voir là-dessus Tarlicle 3 de la Gonstilution impériale et la loi sur Tacquisition et la perte de la natioualilé fédérale et de la oaliooalilé d'état, du l«'juin 1870.
' 11 va de soi qu'un étranger, lorsqu'il veut être admis comme patron ou comme pilote d*uB bâtiment de commerce allemand, doit réunir les conditions requises par la législation impériale pour exercer la profession de marin.
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L*enregistremeDt des navires de commerce a été, sur l'exemple de la législation britannique, introduit dans tous les grands états maritimes, et imposé comme condition essentielle de Fexercice du droit d*arborer le pavillon national.
En Allemagne, Tenregistrement a été réglementée nouveau par les lois et prescriptions indiquées ci-dessus. L'inscription est obligatoire pour tout navire destiné à exercer une industrie sur mer et dépassant 50 cbm de capacité brute. Elle ne peut se faire que dans les registres du port qui doit servir de point de départ au navire pour ses traversées ; le choix de ce port (Heifnathshafen, ou Registerhafen) appartient à l'armateur ; c*est là que se trouve le domicile du navire. Chaque navire est inscrit sous un numéro particulier ; Tenregistremeat doit avoir été précédé de la preuve du droit de porter le pavillon national et des faits suivants qu'il constate expressément :
1) Le nom et Tespèce du navire ;
2) Sa grandeur et sa capacité calculée d*après sa grandeur*.
3) L'époque et le lieu de sa construction, ou» s'il a porté le pavillon d*un état étranger, la motion du fait qui l'a autorisé à prendre le pavillon allemand, et en outre, si cela est utile, répoque et le lieu de la construction.
4) Le port de son domicile.
5) Les noms et qualifications de l'armateur ou des armateurs s*il y en plusieurs, avec l'indication de la part de chacun ; si une société de commerce est propriétaire, on doit indiquer la raison sociale et le lieu où la société a son siège, et si la société n'est point par actions, les noms et désignations de tous les sociétaires (mais sans y comprendre les sociétaires dits stille Gesellschaffter) ; dans les sociétés en commandite par actions, l'insertion des noms de tous les société ires f^ersonnellemeot responsables est suffisante.
6) Le titre juridique sur lequel repose l'acquisition de la propriété du navire ou de chacune des parts de navire.
* Règlement poor le jaugeage des navires, dn 5 juillet 1872 (il. G, BL, p ^70-287).
7] La nationatité de rarmateur ou des coarmateurs.
L'enregistrement sert de base au certificat. Le certificat est une pièce délivrée par les autorités impériales, dont les indications concordent avec celles de rinscription au registre, et qui atteste en outre que les faits allégués ont été prouvés et que le navire est autorisé à porterie pavillon allemand '.
Tout changement aux faits et circonstances indiqués dans les n^ 1 à 7, doit être porté sur le registre et mentionné sur le certificat.
Dans le cas où le navire se perd en mer ou bien cesse d'avoir le droit de porter le pavillon allemand, il doit être rayé du registre, et le certificat doit être rendu, à moiAs qu*on ne prouve à suflSsance que la restitution est devenue impossiblie. Cette restitution est imposée pour empêcher Tabus que l'on pourrait faire de cette pièce*
Le droit de faire usage du pavillon impérial cesse si les conditions indiquées sous le n^ Y viennent à manquer, ainsi même ^ dans le cas où quelques-unes des parts de navire tombent, à quelque titre que ce soit, en la propriété d'une personne qui ne possède point Tindigénat allemand.
La règle, d'après laquelle on ne peut user du droit déporter le pavillon impérial qu'après l'enregistrement du navire et la délivrance du certificat, souffre deux exceptions t
1<^ En ce qiy concerne les navires dont la capacité brute ne dépasse pas 50 cbm^ ; il dépend de la volonté de Tarmateur de les faire enregistrer ou non.
2^ Si en dehors du territoire deTempire, un navire étranger
i Le règlement de tout ce qui concerne la délivrance descerlificats^ est attribué à Tempire par l'article 54 de la Gonstilution ; un certificat uniforme a été établi par le Bundesrath, le 21 décembre 1872. — Voir aussi, pour la Prusse, une circulaire du ministre de la justice du 10 mai 1881, coBcernailt la délivrance d'eitraits authentiques du certificat, en vue surtout des preuves e)[igées dans les ponAs et les bureaux de douane à l'élranger {Just, Minister. Blatt, p. 92).
^ On a ainsi séparé les navires en deux catégories^ Tune comprenant autant que possible tous lesbâiiments qui peuvent se rendre dans les ports étrangers ou nouer des relations internationales: pour ceux-là, renregistrement est obligatoire; la seconde catégorie en est afi'rancbie, parce qu*il ne constituerait pour ces navires qu*nne formalité onéreuse et sans utilité.
réclame le droit de porter le pavillon allemand à la suite du transfert de la propriété à une personne qui possède Tindigénat allemand, ou à une société y assimilée (voir sous le n® V), il peut être suppléé à Tenregistrement et au certificat par une attestation que délivre le consul allemand dans la circonscription duquel le navire se trouvait lors du transfert de la propriété. Cette attestation, appelée atleslation de pavillon (Flaggenattest), constate le droit de porter le pavillon impérial, mais elle n'a de valeur que pour une année à compter du jour de la délivrance, et, au delà de Tannée, seulement durant le terme requis de force majeure pour l'achèvement du voyage.
Le consul informe immédiatement de la délivrance de cett» attestation le gouvernement de Tétat allemand auquel appartient le nouveau propriétaire ou dans lequel se trouve le port choisi comme port d'origine. L'attestation du pavillon, comme le certificat auquel il supplée provisoirement, doit contenir les indications nécessaires pour fixer l'identité du navire '.
VIIL Ceux qui prennent, sans y être autorisés, un pavillon national tombent sous l'application des lois pénales de l'état envers lequel ce délit a été commis et de l'état dont le pavillon
* Voir les Instractions générales pour le service consulaire, du 6 juin 1871, § 30. Avant de délivrer Tatlestation de pavillon, le consul doit s'assurer que le navire est réellement passé en la propriété de personnes de nationalité allemande ou d'une société y assimilée en se faisant produire les documents tur lesquels est fondé le transfert de propriété, et toute autre preuve convenable qu'il fera appuyer d*une déclaration écrite» tenant lieu de serment et émanant de l'armateur ou du capitaine. La notoriété peut aussi, selon les circonstances) servir de preuve de la nationalités
En temps de guerre» les consuls doivent user do grandes précautions dans la délivrance des attestations de pavillon, et les refuser aux navires qui jusqu'au moment du transfert de la propriété appartenaient à nne nation belligérante, ou bien lorsque il y a liett de croire que le marché est simulé. Afin de prévenir Tusage abusif du pavillon allemand par des navires impropres à la mer, les con-fc suis allemands dans les ports britanniques rje^urent, en septembre 1875, avis de ne délivrer Tatlestation de pavillon que sur un certiflcat émanant d'un inspecteur du board of trade, et constatant que le bâtiment a été visité et reconnu apte à la navigation maritime.
Les inspecteurs sont chargés par le buard of trade de fait'e cette inspection, à la demande des agents consulaires allemands et aux frais de l'armateur. (Vdir |Ï.Crlf.ydei875, p. 5Z0.)
a été usurpé. Voir les §§ 13 et 14 de la loi du 25 octobre 1867, pour les peines qui frappent rusurpatlon du pavillon allemand.
IX. Dans le territoire de Tempire, sont chargés de veiller à l'exécution des lois et ordonnances qui règlent la matière : 1^ les autorités de police, particulièrement celles qui ont la police des côtes et des ports et les croiseurs de la douane ; ^^ les commandants des vaisseaux et bâtiments de la marine impériale, et les fonctionnaires de la marine à terre (Règlement sur les saluts et pavillons, n® 15).
A rétranger, cette tâche incombe: 1° aux consuls (voir § 30 de la loi concernant Torganisation des consulats de la Confédération, du 8 novembre 1867, et les explications contenues dans les Instructions généraTes du 6 juin 1871); 2° aux commandants des vaisseaux et bâtiments de la marine impériale.
La surveillance doit tendre à empêcher qu'aucun navire d# porte indûment le pavillon allemand, et qu'aucun navire aile» mand B*arbore un autre pavillon que celui de l'empire (voir n"* II), ou ne se serve d'une flamme semblable à celle de la marine impériale.
SMl arrive à la connaissance du consul que, dans un pwt de sa circonscription, un navire porte le pavillon allemand sans y avoir droit, le coi^sul doit faire les démarches nécessaires pour mettre 'fin à cet abus, soit par Tintermédiaire de la police locale, soit en s*adressantauconsulat étranger qui est intéressé. Le consul ne peut pas appliquer la peine qui incombe aux tribunaux compétents; il se borne à transmettre aux autorités que la chose concerne» les informations nécessaires.
Si le consul apprend qu'un bâtiment de commerce appartenant à un état de U Confédération porte un autre pavillon national que celui qui est prescrit — toute marque particulière dans le pavillon est interdite, — ou bien fait battre une flamme semblable à celle de la mavine impériale, il se rend abord et invite le patron à amener le pavillon ou la flamme dont il s'agit et à le lui remettre.
II dresse un procès-verbal que le patron doit signer, et il l'envoie, avec une description exacte du pavillon saisi, au gou-
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vernemeot du pays auquel appartient le navire. L*ideotité du pavillon s'établit par Tapposilion des cachets du consul et du patron ou de toute autre manière convenable. Si le consul est empêché de se rendre à bord, il enverra un mandataire dûment autorisé. Si le patron refuse d'obtempérer aux injonctions du consul ou de son représentant, il y a lieu de requérir l'assistance de la police locale. Si celle-ci refuse d'intervenir, le consul doit déclarer par écrit au patron que son bâtiment, aussi longtemps qu'il ne portera pas le pavillon national , ne pourra être considéré comme un navire allemand, et ne pourra, en conséquence, ni recourir à la protection du consul, ni jouir des droits que les traités internationaux accordent aux navires allemands.
Dans des cas semblables, le commandant d'un vaisseau ou bâtiment de la marine militaire enverra un officier avec escorte, pour agir en conséquence. Dans Thypothèse d'une résistance du patron du navire marchand « l'officier procédera à l'enlèvement de la flamme ou du pavillon usurpé, mais sans avoir besoin de requérir la police étrangère *.
X. Le certificat constatant qu'un navire peut porter le pavillon national, forme preuve complète; on ne peut exiger d'autres papiers pour fournir cette preuve ; des lettres de mer
* Dispositions concernant les rapports de la marine militaire et de la marine marchande, communiquées le 27 décembre 1867 par le chancelier fédéral aux gouvernements des états maritimes de la Confédération : 1» Les bâtiments de commerce des états fédérés doivent hisser le drapeau fédéral lorsqu'ils rencontrent on navire de la marine militaire fédérale, qu'ils passent devant une forteresse ou untbrt de la côte, lesquels ont arboré leur drapeau national. D'après les usages de la mer, on agit de même en rencontrant un navire de guerre d'une puissance amie ; l" Les commandants des navires de la marine militaire fédérale doivent surveiller en mer l'exécution des prescriptions sur le port du pavillon national par lei navires marchand!*. Ils sont autorisés à enlever de ces navires les pavillons nationaux qui ne répondent pas aux règlements, ou les fldmmes qui sont semblables à celles de la marine militaire ^t à empêcher un usage abusif du pavillon fédéral. — Les navires de la marine o^ilitaire n'ont pas de pouvoir disciplinaire sur l'équipage des bâtiments de como^erce allemands. En Autriche- Hongrie, ils possèdent ce pouvoir, et en général un droit de surveillance sur les navires de leur nation, en vertu du Règlement pour le service de la marine impériale et royale, Z* partie, n- lOOl.
ne sont donc pas nécessaires toutefois. Dans la pratique on rencontre encore souvent ce document. Les lettres de mer {Seepass^ Seebrief) sont une autorisation officielle délivrée au capitaine, lui permettant de naviguer sous le pavillon national avec un navire déterminé. Elles contiennent ordinairement les indications suivantes : Nom et domicile de l'armateur; nom, port d'origine et tonnage du navire ; nom, domicile et port d'origine du capitaine. Outre les lettres de mer, on produisait anciennement, pour prouver la nationalité : Vaete de consiruc* lion [Bielbrief ou Beylbrief), c'est-à-dire Tattestation officielle indiquant le lieu, Tauteur, la date, le but et la régularité de la construction du navire ainsi que le nom qu'il doit porter; le certificat de jaugeage (Uessbrief), pièce officielle constatant la capacité du navire ; le certificat de propriété {Rhederei Verzekhnm), attestation officielle relative à la propriété du navire; les contrats de vente, jugements de cours de prise, jugomenta sur la nationalité du navire, lettres de marque, etc.
§ 10. — Du nom et de la désignation des navires de mer.
I. La surveillance de la navigation et le besoin de garanties réciproques pour les navigateurs rendent nécessaire Tadoplion* de signes distinctifs pour ehaque bâtiment. La coutume de donner un nom à tout navire a une origine immémoriale ; mais ce sont les législations modernes seulement qui ont attaché de Timportance à ce que chaque navire portç i'uxue manière visible le nom qui lui a été attribué.
II. Voici ce que statue à cet égard la législation allemande :
1) Le nomdoit être mentionné dans renr^istr^ment du navire*.
2) Tout navire enregistré doit oorter son nom sur les parties solides de chaque côté de sa proue, et son nom avec le nom de son port d*origine sur les parties solides de sa poupe^ les lettres
« Loi du 27 octobre 1867j §6.
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étant visibles et bleo fixées . Ces Indications doivent être inscrites en caractères latins, clairs, sur fond noir, de 6 ëentinètres an moins pour les plus petites lettres sur les navfrea de moins de 300 ebm de capaefté nette; de Y 4/t centimètres au moins sur les navires de MO à iOOO ebm; de 10 centimètres sur les navires plus grands ; la largeur des lettres doit être au moins d'un 1/5 de la hauteur'.
3) 1^9 pavir«# non §nriif titrés s^ émfêsi pia porter de mm,
d'après la législation ào l'empire $ mais Jet prafcriptions locales imposent cette obligation, pour répondre aux exigences d'une bann# polii^, k §^H^\rm e^t^fm d& Mtimenli dont Tenregiitf#imiil D'^it Pft9 requis #9 vm d'un ifit^MinturoatîMai *,
4) l# «ii0# ûiitàmtif w doit p^ ètr# «ppo^é lur h davîm'*
< Loi du 28 juin 1873, { 3; Prescriptions du 13 novembre )87}, | 5; le | (de la loi eitée punit les contraventions d'une amende de 150 marka ou de i'empri-
l^Hm msmp i#« fNivir«f hrii9i9i9îq9ip. Il ««Mfi m r^« w h |f«r«
chant Shipping Àct. 1854 (17 et 18 Vict., t, 104), | 34^ e| paf le M^r^fU Shipping Àet, 1873 (36 et 37 Viet., e. 85), | 3. La prtnièv* âetêêiùk dédaae Mue, sauf |a eas aft II liui éehapper I t'eMemi,
iJ b'9H m mm 4« ^^f »^ ff^ïïmf M p#ni- Ut «hM? #iiiiaf» à m rlg Im«
^ni répondent d*ail)eurf i celle/) d$ la i^pislatiçp all^Q^ipje, ff^ni fmm i'9mn^ jusqu'à 100 K st.
i Ainsi par tKanpIa, un a«ia de la d^futatiiM tumbourgeolse pour le cam-
mfmHkw^^'m^mê du 37 M»0iri^r$ if 7). §rm9i^f^m 9$mffiimméê rsiba,
^OPt reçreyisUemenit nVst paf pf dopné, ip se fflr^ dé|jy|r|f p|f || j^t^Ur^ 4n port un numéro dVdre qui, «dus menace d'une pénalité, doit être plac4 d*upe aianièra visible sur la pont.
Lea bAtimeçts des ports prussiens de la mer du Nord, destinés à la pé(ç)^ ^4? tière et à la pêche en pleine mer^ dpivei)t être inaprits sur fine liste tenp^par If s aulçjrités administratives du pays; le ceriiQcat d*jpscriptio0 doit âtre cpniefvé i bord e^ produit à toute réquisition des puiçrilés compétentes; |e pumérp de )| Itste^ la lettre qui sert k distinguer ^P district, et le noi)adu portd'origij^e doivent être inscrits visiblement de la manjère prescrite (Ordonnances de police identiques des ianddrotlereien àe Luneburg, Aurich et Si^de, et du ffouverqe/jaent de Schleswig, des 24 Juillet, 12 août, 4 septembre et 21 août 1870), Les prescriptioas coneernant le nui^érotg^e etja désignation des véclieurs maritimes de Hambourg (Avis de ta Landherrensehaft du pays des Marches, des 12 juillet 1869 et i^ avril 1870, et 4e la députation pour le eomroarce et l'industrie, du 1 1 décembre 1869).
' Le projet du gouvernement contenait ausbj une prescription dans ce but. Fotr Texposé des motifs sur le 1 3 de la loi du 28 juin 1873. — La loi anglaiaa
S). Les demandes de changement du nom des navires enregistrés doivent être adressées aux autorités compétentes pour Tenregistrement, qui les transmettront au département impérial de i*intérieur, avec les observations nécessaires. Ces autorités peuvent permettre le changement de nom, mais seulement pour des raisons graves i.
§ il. — De la qualité de navire de guerre et de la preuve de cette qualité.
I. Les navires de la marine militaire affirment leur qualité par leur apparence extérieure, par le pavillon et la flamme; celle-ci, d'après les usages et les lois et règlements des diverses nations, ne peut être portée que par les navires de guerre ^.
Cependant, il y a eu, en certains cas, discussion sur le point de savoir si un navire appartenait ou non à la marine militaire ; la qualité des bâtiments de transport, notamment, n*est pas évidente en toute circonstance.
H. Dans les cas de cette espèce, on doit décider que tous les bâtiments qui appartiennent au département de la marine, peuvent réclamer les prérogatives des bâtiments de guerre, peu importe qu'ils soient propriété de Tétat, ou bien affrétés seulement pour Tusage de la marine. Outre les signes extérieurs, tels que le pavillon et la flamme, c'est le caractère militaire de réquipage, non Tarmement du navire, qui détermine sa qualité.
de 1873 exige en outre que le numéro du navire et le chiffre du nombre des tonnes enregistrées soient taillés dans le maitre-bau {main heam).
* 2 2 de la loi du 28 juillet 1873 et i 4 des prescriptions du 13 novembre 1873. Anciennement, il était absolument interdit aux navires britanniques de changer de nom; d*après les nouvelles règles (33 et 34 Vict., c.95, | 6), cela leur est permis avec le consentement du board of trade. De même, les navires étrangers, qui acquièrent la nationalité britannique, ne peuvent être inscrits que sous le nom qu'ils ont porté immédiatement avant, si le hoard of trade ne leur accorde pas l'iuitorisation de prendre un autra nom. Aux États-Unis d'Amérique, le changement dn nom d'un navire enregistré n*est permis qu'avec \p consentement du congrès.
2 Voir une exception au § 15. — Pour le reste, voir plus haut, { 9, IX. -- Règlement autrichien, IH, n*' 12 et 14.
En cas extrême, les doutes qui surgiraient, comme ceux que Ton aurait en temps de guerre «ur la nationalité du navire, seront tranchés par la production de la commission donnée au commandant {Segelordre).
Ortolan ^ dit à cet égard : « Les preuves de la nationalité et du caractère d'un bâtiment de guerre sont dans le^pavillon et dans la flamme qu'il fait battre à sa corne et au haut de ses mâts, dans l'attestation de son commandant, donnée au besoin sur sa parole d'honneur; dans la commission de ce commandant et dans les ordres qu'il a reçus de son souverain. « — Phillimore^ dit : It is important to observe, tbat if any question arise as to the nationality of a ship of war, the commission is held to supply adéquate proof. ».
Story s'exprime ainsi : « In gênerai a commission of a public ship, signed by the proper authorities of the nation to which she belongs, is complète proof of her national character... the commission, therefore, of a public ship when duly authenticaded, sojauit least as foreign courts are concerned, imgorts fi(*h*'^'^*^ absolute verity, and the title is not examinable... this bas been ^ .^^^"^l,^ ' the set^led practice betwen nations and it is a rule founded in "^ . public convenience and policy, and cannot be broken in upon, without endangering the peace and repose, as well of neutrals as of belligerent sovereigns '. — En ce qui concerne les bâtiments privés, commandés par des officiers de marine etnolisé^ par les autorités de la marine pour des usages de service, pdr^ ticuliërement pour les transports, Calvo^ fait la remarque suivante : « Â la vérité, ces navires ne sont pas dans la stricte acception du mot des bâtiments de guerre, puisqu'ils n'appartiennent point à l'état et ne sont pas propres au combat; mais
' Voirtbtdem.
4 II, i 884. Voir aosM AUlmajr, I, p 18. 19, et \e Règlement autrtHiien, 111, n" 14 : (( Lt-s lâlinients de cuniiiitrie qi i mhi (nD|<l(*\cs bu s(i\i(i> tU Tétai, et commandés par des ofticiers de niaiine, portent les signe> dusimctifs de <a iiationalité, du grade et du coaiinandement, comine les navires de la marine impériale.
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tant qu'ils mdI exeluiiyeiBeiit «1 istégrâl^nlent Miployéa iti service de la marine miliiairoi tant qu'ils ne se lirrent à aneund opération coamereiale, ils sont assimilés aux bâtiments de rétat et autorisés comme tels à arborer le patillon et la flamme de guerre» »
SECTION TROISIBMB
DK8 NAVIRES EN DEHORS t)Ë LEtïRS ËAÛX NATIONALES
Chaque navire porte aveo lui sut toutes les mers sa natloflalité^ manifestée eitérieurement par le pavillon i et attestée par les papiers de bordi Aussi a t-on défini le navire une portion ambulante du territoire national; mais, comme nous Teapose^ rons plus loin, cette fiction ne nous parait point être justement applicable à toutes les oireonstaneMi II faut distinguer ielon que le navire se trouve en pleine mer^ ou dans les eada territoriales étrangères.
§ lli •>»• Béâ nàMTBâ éû plèlSid fflâl^;
f « Les navires de guerre et de eoinmercei lorsqu'ils se trou-» vent en pleine meri c'est-à-dire en dehors des eaui territoriales^ sont» en prineipef soumis à la juridiction et aUx autorités na^ tionales» Aucun pouvoir public^ aucun état ne possède la sou» veraineté de la pleine mer; dans ces vastes espaâes, il ne peut y avoir pour chaque bâtiment, à l'égard des navires de nationalité étrangère, d*autre droit que celui de la déieiisé personnelle contre toute agression injuste; particulièrement, il n*y existe aueune autorité rendant la justice ou exerçant la police, aucun droit d*arrètef ou de visiter les navires en vue de saisir les criminels ou les déserteurs. Il fut un temps, toutefois, ou TAngleterre revendiquait, vis-à-vis des Ëtats-'Unis
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d'Amérique surtouti le droit pour ses vaisseaux de guerre d'arrêter en pleine mer les navires étrangers, et d'enlever, afin de les enrôler dans sa propre flotte, les sujets britanniques qui se trouvaient à bord. L'injustice d*un semblable procédé est évidente, et elle a été démontrée par les publicistes anglais aussi bien que .par ceux d*Amérique^
Nous exposerons plus loin que le droit des gens concède aux croiseurs des belligérants le droit d'arrêter et de visiter les navires de commerce en temps de guerre (voir §§ 53 à 56).
La règle générale que nous venons de poser pour les navires, s'applique aussi aux embarcations et canots, qui naviguent en pleine mer après l'abandon ou la perte du navire auquel ils appartiennent,
IL Ce principe, qui n'est pas contesté, souffre deux exceptions.
l"" On admet la poursuite, même en dehors de la mer terri'* toriale, d'un navire dont l'équipage s'est rendu coupable d'un crime sur le territoire continental ou maritime'.
â« Une intervention en pleine mer est également permise pour la l'épression de la piraterie, et d'après des conventions spi'clates, conclues entre certains états pour la répression de la traite des nègres (voir § 16).
£n principe, les lois d'un état n'ont d'empire que dans les limites de son territoire et sur les personnes qui lui appartiennent par la nationalité, ou qui, par leur séjour, sont sounlises à sa juridiction en droit ou en fait, temporairement ou d une nlanière durable. L'état ne peut donc exercer en dehors de ces limites les aitilbutions relatives à la justice et à la police qui sont la conséquence de sa souveraineté. On admet cepen* dant dans la doctrine et dans la pratique qu'il doit être autorisé à poursuivre sur mer, par le moyen de ses navires de guerre, les crimes contre le droit des gens, quelque soit leur auteur ou le lieu où ils ont été commis, pourvu qu'on n'empiète
* Voir dans Pbillimore, I, S 320; Wbeaton, El, I, p. 134 et etiuiv.; le même, iriflotft, |i. 737*746; Ltwrenee, Ul, p. 44L et suit. 2 Heirier, { 80, se réfère à la pratique amérieaide ; BiuntlctiU, art. 342*
pas, sans titre légitime, sur la sphère juridique d*un autre état'. Parmi ces crimes, il faut compter en première ligne la piraterie, et, d'après un droit conventionnel spécial, la traite des nègres pour autant qu'elle est assimilée à la piraterie.
La faculté de procéder contre les pirates, accordée aux navires de guerre de toutes les nations, n*est pas à proprement parler une exception à la règle suivant laquelle les navires ne sont soumis en pleine mer qu*à la juridiction de leur patrie; elle repose sur la présomption que les navires des pirates et leurs équipages n'appartiennent à aucune nation, quMIs sont dénationalisés, et qu'ils ne peuvent revendiquer la protection d'aucun pavillon *. Us sont les ennemis de toute intercourse paisible; or, en temps tle paix la tâche principale de la marine militaire, outre la préparation à la guerre, consiste à protéger le commerce national. Ce commerce ne peut se faire sans protection ; si elle venait à manquer, la mer deviendrait le repaire de brigands, comme jadis à peu près partout, et comme aujourd'hui encore dans les régions où il n'y a pas lieu de craindre l'intervention continuelle de forces navales. Anciennement, les marins marchands essayaient de se protéger euxmêmes, en naviguant armés ou de conserve avec d'autres; mais ces associations ne se bornaient pas toujours à la défense; parfois elles se livraient elles-mêmes, principalement ou d'une manière accessoire, à la piraterie. Depuis que cette protection a été organisée par les gouvernements et confiée à leurs forces navales, depuis que les navires marchands ne sont plus armés qu'exceptionnellement, le commerce maritime peut s'exercer paisiblement et sans redouter beaucoup le brigandage. Mais la mission de protéger les relations commerciales, qui incombe au x navires de guerre, n'est pas limitée à la marine marchande de
* Twiss, I, l 170 : « The maintainanee of the peace of the aea is one of the objecta of the common Law (of Nations), and ail offences againat (he peace of the sea are offeoeea againat the law of Nations, and of which ail Nations may Iake cognisance. »
2 Ceci a déjà été reconnu expressément par les anciens recueils de droit mari* lime. Voir dans les Booles d'Oleron, art. xlvii.
leur propre nationalité ; elle a un cercle d'action plus étendu ; elle comprend le droit d'intervenir lorsque la sécurité de la mer est troublée ou menacée, a6n de protéger les intérêts de toutes les nations commerçantes, dont les pirates sont les ennemis communs.
Avant de procéder contre les pirates, il faut tout d*abord s'assurer qu'ils le sont réellement. Dans certaines mers, l'apparence extérieure de leurs navires ne laisse aucune hésitation sur leur caractère réel; mais il n'en est pas toujours ainsi, et en cas de doute, on doit commencer par acquérir une certitude à cet égard. D'après d'anciens usages, les navires qui se rencontrent en mer, s'ils veulent entrer en relation, montrent leur pavillon en s'approchant. On a soutenu parfois qu'en pleine mer, un navire n'avait pas le droit de s'approcher d'un autre au delà d'une certaine distance appelée ligne de respect (ligne of jurisdiction), et comprenant une portée de canon. Cette opinion ne peut être soutenue ; elle est en contradiction avec le principe de la liberté de la mer, dont tout navire peut faire usage dans la mesure où il ne gêne et ne menace personne ^
Il n'y a pas plus de raison pour contester le droit d'approche que pour établir en faveur de chaque navire une souveraineté temporaire dans son voisinage immédiat, (voir §7).
La question de savoir si en temps de paix les navires de guerre peuvent constater la nationalité d'un bâtiment qui vogue sur la haute mer {enquête du pavillon), est fréquemment discutée. Le salut au moyen du pavillon a souvent été réglé par des conventions, mais il n'a d'autre portée aujourd'hui que celle d'une marque de courtoisie (voir § 26). Il s'agit ici du droit d'exiger que le pavillon soit arboré indépendamment de toute convention spéciale et dans le but d'établir éventuellement le fait de piraterie.
* Kent,I, p. 27 : « No one ship bas a right to prohibit tbe approach of another at sea, or to draw round her a iine of territorial jurisdiction, wiihin wbii-h no other 18 at liherty to intrude. Every vessel in times of peace, bas a right to conault its own safeiy and convenience, and to persue its own course and business, without being disturbed, when it does not violate tbe rigbts of otbera. )>
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Malt le ilmplf fait de hieter un pfevillon ne prouve pM qae l'on ait le droit de Farborer; aussi, dans le cas où un navire serait suspecté de piraterie* doit-il y atoir d'autres moyena d*établir sa nationalité et son droit de porter le pavillon d'an état quelconque. Les principes suivants régissent la matière :
1 • Tout navire de guerre a le droit et le devoir d*arrèter en pleine mer, pour a*en rendre maître^ tout bàtimenti quel que soit le pavillon sous lequel il navigue, s'il a évidemment commis un fait de piraterie.
S. S'il n'y a que des soupçontt le navire de guerre est autorisé à s'assurer de la qualité véritable du l[)Atfment dont il s'agit. Il faut cependant n'user de ce droit qu'avec eiconspec^ tion et réserve ; la responsabilité de l'intervention incombe au commandant. Si le soupçon n'est pas fondé* le navire arrélé peut, selon les circonstances, prétendre à une aatisfaotion ou à des dommagesôntéréts. Ortolan * fait saisir les difficultéa d'une semblable situation, lorsqu'il dit : « Il est dans le rang des choses possibles, sinon probables, qu'un bàtinlent qu'on veut faire raiionner s'obstine à ne pas répondre et à ne pas hisser ^on pavillon. Dans ce cas, il devient tout d'abord justement suspect. Après la menace, la force peut-elle être employée contre lui? C'est à la prudence des commandants qu'il faut laisser la décision de dette question délicate. En pareil cas, ils doivent prendre conseil des circonstances ; ne jamais oublier qu'en temps de paii l'Usage delà force < qui entraine souvent des maui irréparables, n'est permis qu'à la dernière extrémité, et se rappeler surtout qu'ils sont responsables des événements» Leur conduite, si elle ne porte pas le caractère de la plus grande modération, peut mettre leur gouvernement dans l'obligation de consentir à des réparations. Mais dans ces cas difficiles, un officier commandant ne doit pas craindre d'enga^ ger sa responsabilité par ses actes. »
Selon nous, la question de savoir si les circonstances justifient suffisamment la demande de hisser le pavillon* est seule
« !, f US.
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diffioik «I déliMtoi Sî tel «si le elti el si le eomdiandaili d'un navke de guerre t'est décidé à faire la seannaiioDi il doil en» suite faire tout ce qui dépend de lui pour qu'elle soit suivie d*effet; sinon il compromettrait son prestige et celui de son paYillOnt et le détriment qui en résulterait serait en toute hypothèse plus grave que si| après avoir adressé une demande lui paraissant juste et opportune, il devait constater qu'elle était sans fondement et reposait sur une erreur*
L'enquête du pavillon s'opère de la manière suivante : Le navire de guerre hisse son pavillon en raccompagnant, selon les circonstances, d*un coup de canon à poudre ou à boulet perdu ^, et au besoin, s'il y a résistance opiniâtre^ il rend sa sommation effective par l'emploi de la force.
Sur la poursuite des pirates dans les eaux territoriales étrangères (voir i 18).
II L Tout réeemment on a soulevé la question de savoir s'il ^ n'y a pas lieu de déclarer que la détérioration d'un câble sous*marin est un délit du droit des gens,
M. Fischer, dans son traité sur la TélégraphU et U droit deê gtfa '« et après luii M. Renaulti dans une étude intitulée : Di la pfopriiié internationale dee cables télégraphiques sQUi^ma* fins 3, ont attiré l'attention sur l'absence de dispositions prO'^ tégeant d'une manière efficace les câbles sous^marins contre les détériorations causées de propos délibéré ou par négli* gence.
C'est dans ee sens que l'Institut de droit international a, dans se session de 1879^ adopté les résolutions suivantes :
« 1. Il serait très utile que les divers états s'entendissent pour déclarer que la destruction ou la détérioration des câbles sous-marins en pleine mer est un délit du droit dès gens,
< GoHp de semonci, coup d*Mssr8nc§ {afffmin§ pirn)*
2 P. 43 et suiv.
3 bans la Èevu^ àé droit ihlernaiional, t. XII, p. !lM et suit., M. Renault tiNiiè lé <|tieitiori li*ttoa niiftièrë Sf^pi^oronâië ponh Is teihpl ûé pi\t et poiir \è temps de guerre. —V. aussi V Annuaire de droit international ISSO, I, p. 351 et suiv.
pour déterminer d'une manière précise le caractère délictueux des faits et les peines applicables ; sur ce dernier point on atteindrait le degré d'uniformité compatible avec la diversité des législations criminelles. »
« Le droit de saisir les individus coupables, ou présumés tels, pourrait être donné aux navires d'état de toutes les nations, dans les conditions réglées par les traités, mais le droit de les juger devrait être réservé aux tribunaux nationaux du navire capturé. »
« 2. Le câble télégraphique sous-marin qui unit deux territoires est inviolable.
« Il est à désirer, quand les communications télégraphiques doivent cesser par suite de Tétatde guerre, que l'on se borne aux mesures strictement nécessaires pour empêcher Tusage du câble, et qu'il soit mis fin à ces mesures, ou que Von en répare les conséquences, aussitôt que le permettra la cessation des hostilités. »
Les règlements les plus récents sur les moyens d*empècher les collisions en mer ont spécialement égard aux navires porteurs de câbles télégraphiques ^ En ce qui concerne l'empire allemand, voir l'article 5 de l'ordonnance impériale du 7 janvier 1S80 (Annexe D).
m bis. En 1881, la question de la protection des câbles télégraphiques sous-marins fut produite au congrès des électriciens ; il ne put la traiter, à défaut des pouvoirs nécessaires, mais il émit un vœu, répété l'année suivante par la conférence réunie à La Haye pour la réglementation de la pêche dans la mer du Nord. Ce fut l'origine de la conférence qui s'assembla à Paris le 16 octobre 1882, sur Tinitîative du gouvernement français. Les délégués qui la composaient n'avaient point le caractère de plénipotentiaires chargés de signer une convention; leurs résolutions n'étaient prises que ad référendum; ils devaient simplement s'entendre sur les principes et préparer la voie à une conveniion. C'est donc à titre de renseignement fort utile
4 ibidem, p. 394.
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d*ailleurs que nous donnons le texte ^ du projet de conven«
COFÉRENCE INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES CABLES SOUS-MARINS
Protocole,
Les soussignés, délégués de rAllemagney de la République Argentîne, de TAu* triche-Hongrie, de la Belgique, du Brésil, de la Chine, de Costa-Rica, du Danemark, de la République Dominicaine, de TEspagne, des États-Unis d'Amérique, des États-Unis de Colombie» de la France» de la Grande-Bretagne, de la Grèce, de Guatemala, des Indes Britanniques, de l'Italie, du Japon, du Mexique, de Nicaragua, de la Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, de la Roumanie, de la Russie, du Salvador, de la Serbie, de la Suède, de la Suisse, de la Turquie et de l'Uruguay, se sont réunis à Paris, le 16 octobre 1882, dans le but de préparer une convention internationale ayant pour objet la protection des câbles sous-noarins en dehors des eaux ttirritoriales.
A la suite des délibérations consignées dans les procès-verbaux des séances, ils ent arrêté le projet de convention et les vœux qui sont annexés au présent protocole et qu'ils s'engagent à soumettre à l'examen de leurs gouvernements respectifs.
Fait à Paris, le 2 novembre 1882. {Suivent les signatures,)
PROJET DE CONVENTION
Les Hautes Parties contracuntes, désirant assurer le maintien des communs* cations télégraphiques qui ont lieu au moyen des câbles sous-marins, ont résolu de conclure une convention à cet eiïet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, etc., etc.
Article 1*'. — La présente convention s'applique, en dehors des eaux territoriales, à tous les câbles sous-marins légalement établis et qui atterrissent sur les territoires ou les possessions de l'une ou de plusieurs des Hautes Parties contractantes.
Art. 2. — La rupture ou la détérioration d'un câble sous-marin, faite volontairement ou par négligence coupable, et qui pourrait avoir pour résultat d'in* terrompre ou d'entraver, en tout ou en partie, les communications télégraphiques est punissable, sans préjudice de l'action civile en dommagts et intérêts.
Cette disposition ne s'applique pas aux ruptures ou détériorations dont les auteurs n'auraient eu que le but légitime de proléger leur vie ou la sécurité de leurs bâtiments, après avoir pris toutes les précautions nécessaires pour éviter ces ruptures ou détériorations.
Art. 3. — Les Hautes P.irties contractantes s'engagent à imposer, autant que possible, quand elles autoriseront l'atterrissement d'un câble sous-marin, les conditions de sûreté convenables, tant sous le rapport du tracé que sous celui des dimensions du câble.
Art. 4. ~ Le propriétaire d*un câble qui, par la pose ou la réparation de ce câble, cause la rupture ou la détérioration d'un autre câble, doit supporter les frais de réparation que cette rupture ou cette détériorstion aura rendus nécessaires, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'article 2 de la présente convention.
Art. 5, — Lm bâtiments occupés à la pose ou â la réparation des câbles sousmarins doivent observer les règles sur les signaux qui sont ou seront adoptées,
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lion, dont plasieurs articles ont souleré une vive discussion au sein de rassemblée. La conférence a déclaré formellement que, dans son opinion, ce projet oe pourrait avoir d'application qu» pendant la paie. (AddUiondu tmduôiêw.)
d'un €mmn terril, far tes tUu^ P^rMe» MotiMklPtiff «ff vu* 4i prtmHir les abpr4ag^ft.
Quand un bâtimeni occupé i 1« r^raUo^ 4'tfR (^ttil a M l««4iti ligiiivy. i#» autres b^tinenU qui aper«0}Teiit o« saul eu ipesuiKi d'ffpari^llif m m§Sf^9U^ doivent ou se retirer, ou sa taoir éloH^s d'uB i»iJi« nautlip» au w#lBa éiênêhè' tiœent, pour pa pas le géuer dsni »$$ apér|tious.
Les engins ou filets des péçhaurs df vront éira tanua k lu mém djalauaa.
Le bâtiment auquel un navire télégraphique aura fait MiM m8n$H% aura* pour se conforfDçr à raverlissement ainsi ioané^ un ii^lui 4f iriiigM|U»tra liaures au plu9, pendant lequel aucun obslada nt d^vm ^fp apporté à m 4ia<a4paiTi*ai«
tes opérations du navira |^l^|7ipbi<|uf i^nwt Ufi H^yi$^ 4aaf )• plua bfêi délai possible.
Aft. 6. — Les bâtiments qui voient ou sont /sp mesure de voir )as h^né^ 4a9tinées à indiquer la position des câbles, en cas de pose, de dérangement ou de rupture, doivent se tenir éloignés de ces bouées à un quart de mille nautique au «saina»
Las êêpM o« fileta des péelietifa davronC être tenus I la même distance.
KH, 7. *<- Lm f P9pi4étairas des navires ou bâtiments qui peuvent prouver qu'ils ont sacrifié une ancre, un filet ou on autre engin de pêche, pour ne pas eqdommager um eâUa sousHnar^n, doivent être fndemnisés par le propriétaire du
Pauff avàir dr<ait à «ne taHe indemnité^ i! faut, autant que passible, qu'aussitôt après Taccident, on ait dressé, pour le constater, un procès-verbal appuyé iJes (éosaignagas 4as gans da réqutpige» et que le capitaine du navire fasse, dans les vtngt-4|«atra baatasda son arrivée an premier port de retour ou de relâche, sa 4ée|araiiaa aax a«taHt4s aanpéteates. €eHes-ci m donnent avis aux autorités consulairaa da la naiiaii du propriétaife du câble.
Art. 8. >-*- Lm tribunaux compétents pour conaattre des Infractions â la présente ciMivantiafl, sont aaax d« pays auquel appartient te bâtiment I bord duquel t'i^^ lraeti«a a été eamaiisa.
H est, d'ailleurs, entendu que« dans les cas où la disposition insérée dans le pré" eé4eni aUaéa sa pourrait pH recevoir d'exécution, la répression des infractions à la présenta aanvention anrait lieu dans chacun des états contractants à I'égar4 é» aas aatiaiMux» conformément aux règles générales de compétence pénale ré-» sultant des lois particulières de cet état ou des traités internationaux.
Aft. #. *« 1^ poursuite des délits et contraventions prévus dans la présente «anvaatioa aura lieu par l'état ou en son nom.
Art. 10. 7^ Les ioCraetions I la présente convention pourront être constatées par tout laa «loyans de preuves admis dans la législation du pays où fi^e le trilMinal saisi, fin awtre, des procès-verbaux pourront être dressés par les officiers commandant les bâtiaients da guerre ou tes bâtiments spécialement coo^-
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IV. Le pouvoir de juridiction de Tétat sur les navires de sa nationalité qui se trouvent en pleine mer, repose en partie sur des lots spéciales. C'est ainsi que les dispositions pénales de l'ordonnance allemande concernant les gens de mer, du t7 dé-
mUsionnéi à eet eiïet de Tune des Hautes Parties contrictaptes, quelle qae sojt la nationalité du bâtiment où se comntet l'infraction.
Cet pr«eèa*verbaax seront dressas suivant les formes et dans la laaf«e an usege d«os le jpays auquel api^rtient l*0lS«i#r qui les 4resN et auront, dans I0 pays où il feront invoqués, la mlooe force que s'ils émanaient des officiers natio* naux de ce pays.
Art. 11. — La procédure et le jugement des contraventions aux dispositions de la pressait Mflveaiioi tmi toujours iieu atiwi samaiaireuieiit qae l#s loia et règlements en vif ueur le permettent^
Art. 12. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent è prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour assurer Texécu • im es là préaeQta (UMIvmmjob, et Botammeni peur lajff« panir aoit de l'êmpri' sonn^m^Dt, s9<t ^ Tameude, soi^ de e«s d^ux peine», ceux f^uï contreviendraient aux dispositions des articles 2^ 5 et 6.
Art. 13. — Les Hantes Parties contractantes se commaniqueront les lois qui anfuleat d^jk éU readuea ou qui viendraient à Tetra daaa laura ét^ta, relattvenaent à l'objet de la présente convention.
Art. 14. — Les états qui n'ont point pria part à ta présenta convention aont admis à y adhérer, sur leur demande. Cette adhésion .sera notifiée par la voie aépiaaiatiqtta au g^averneaseat de la AépabUqae franfuiae, et par celui-et a«x autres gouf#fa«m^^ i igaauiren.
Art. 15. •— La présente conventioa sera mj$e ï ei^é^ution à partir du jour dont les Hautes Parties contractantes conviendront.
Elle reatara ea vigueur pendant cinq années I1 dater de ce jour, et', dans le cas oè «aciuii ém llaai«f Pat tiaa^MMrteiMtia n'mna a^Uêé, 4o«aa p^ «vaai l'«spiratiaa ^ ladite p^riiMle 4e mt^ aonéi», iuo inlentioo d'eu f^ir^t^aaer les ^ff^u, elle continuera b rester en vigueur une année» et ainsi de suite d'aimée en année,
Dans le eus ek Tune des fraissances signataires dénoncerait la convention. eaOe déaoadaliaa a'aofait é'êÊtti qu'à saa égard*
AM/ 16* ^ U fr&iem ^w^ulm sera ratifiée H lea f^ii&miwm i^r^ âfihatih gées à Paris, dana le plus bref délai possible.
VOEUX
La eoafilffeaee émet te veeu qwe Uié paissaaeas s'entendent, te plu« lét poesIMe, pauf radapiiaa daa pigaaui que 4fvnmi faire 1^ j^âtioieafs ei««»loyés suit à la pase, aoit à 1« réparation des fables sous-marins, 4ê manière » m lai!>ser aucun doute sur la nature de leurs opérations.
La conférence énaet, ea outre, le vœu que les divers gou^erflements prennent Aea aaesiirea pa«r ti%$ la direction des eiblea aaus-»arins aait iodiquée par des balises placées sur les côtes et pour qu'à la suite d'une entente internationale, un type aatlorme 4a baliae at 4e Jtoaéa sait adapté pour le aeiviee télégraphique aous-mirin.
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cembre 1872, s'appliquent, en vertu du § 100, aux délits commis en pleine mer. II n'est pas douteux qu'il en soit de même lorsque des dispositions spéciales font défaut. Ce n'est point là, comme on l'a soutenu quelquefois, un jprincipe arbitraire, mais une coutume ancienne, consacrée par la jurisprudence des tribunaux et par la doctrine qui est aussi une source du droit des gens; née, en outre, d'un impérieux besoin de sécurité et de respect du droit, sur mer aussi bien que sur terre. Ce pouvoir dejuridiction s'explique également par la fiction en vertu de laquelle les navires en pleine mer sont des parties du sol national ; les droits de souveraineté de leur pays ne cessent donc pas de s'étendre sur eux. Il s'ensuit encore que les étrangers se trouvant à bord d'un navire en pleine mer, sont soumis aux lois et à la juridiction de l'état auquel appartient le navire, de la même manière et dans la même étendue que s'ils se trouvaient sur le territoire continental de l'état; ils restent donc sous l'empire de la loi pénale, à moins d'appartenir à la catégorie de ceux qu'elle ne peut atteindre.
Le tribunal suprême de Prusse a proclamé ce principe dans un arrêt du 12 septembre 1855 S confirmant un arrêt de cour d'assises. Il s'agissait d'une tentative de meurtre, commise par un Américain en pleine mer à bord d'un navire prussien. « Considérant, dit l'arrêt, qu'un navire de mer prussien, même lorsqu'il se trouve temporairement en dehors du territoire prussien, ne cesse pas d'être soumis à l'autorité de l'état, d'appartenir à la monarchie, et de constituer, en une certaine mesure, une portion de celle-ci; qu'en conséquence une infraction commise en pleine mer, à bord d'un navire prussten, doit, au sens de l'art. S du code pénal, être considérée comme étant commise en Prusse ; que l'intention du législateur ne peut avoir été, en effet, de laisser impunies de semblables infractions; que cette impunité se rencontrerait dans l'espèce si ledit article 3 ne pouvait pas être appliqué, l'article 4 ne se référant qu'aux délits commis à l'étranger et sous l'empire d'un
* Goltdammer, Ârchiv., t. III, p. 56 et suiv., sous le titre : De la punition des délits commis à bord des navires prussiens.
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code pénal étranger; que la pleine mer n'appartenant à aucun état, ne peut tomber sous Tapplication des termes à l'étranger^ de l'article 4,» etc. ^
Le dernier considérant qui vise l'article 4 ne pourrait être reproduit aujourd'hui, parce que le code pénal de l'empire a défini dans son article 8 les mots à C étranger (Ausland)^ en ce sens qu'ils comprennent tous les territoires qui n'appartiennent pas à Tempire, et sont le contraire du terme à l'intérieur^ tandis que d'après le code prussien la pleine mer ne pouvait être entendue par là. Le principe n'en demeure pas moins établiMl a été d'ailleurs implicitement reconnu par l'article 102 de l'Ordonnance concernant les gens de mer, d'après lequel dans le cas où un matelot commet un crime ou un délit pendant que le navire se trouve en mer, le patron doit entendre les officiers du bord et toute personne méritant créance pour recueillir les indices et les preuves nécessaires au jugement. C'est la base de la poursuite future. De même, le code allemand de procédure criminelle dit, en traitant des tribunaux, article 10 :
« Si l'infraction a été commise à bord d'un navire allemand à l'étranger ou en pleine mer, le tribunal dans le district duquel se trouve le port d'origine ou bien le premier port allemand où arrivera le navire après le crime, sera compétent pour connaître le fait. »
Le principe se retrouve en outre dans la loi impériale concernant le temps où la pêche des phoques est interdite, du 4 décembre 1876 (R, G. BL, p. 233), et dans l'Ordonnance impériale du 29 mars 1877 (/?. G. B/., p. 409), lesquelles punissent les Allemands et les étrange)*s appartenant à l'équipage d'un navire allemand, qui pendant l'époque de l'interdiction, se livrent à la pèche des phoques, dans les régions comprises
* (( Les lois pénales prussiennes s'appliquent à tous les crimes, délits et contraventions commis en Prusse, même quand Fauteur est étranger. — De même, Tariicie 3 du Code pénal de Tempire.
2 OppeuhofT, note 3 sur l'article ^ Schwarze, Excurs.^ VIII, p. 52. Mais ses preuves n'ont pas toutes la même valeur; voir Remarque 2 sur l'article 13« I. Meves, note 9 sur l'article 13 de la loi concernant la nationalité des navires de commerce, et noie 3 sur l'aiticle 102 de l'Ordonnance concernant les gens de mer.
entre le 67* degré de latitude Nord, et les 5* de latitude Est et 17* de latitude Ouest au méridien de Greenwich.
Le même principe est sanctionné par la science et par la jurisprudence en ce qui concerne les relations de droit civil. Le tribunal suprême de commerce deTempire Ta formulé comme suit dans un arrêt du 26 avril 1872 ^ : « II y a des choses, qui, par suite de leur destination, subissent un changement de lieu continuel, sans perdre leur rapport juridique avec Tendroit d'où elles sont parties originairement. C*est ce qui arrive notamment pour les plus importants parmi les véhicules, les navires et les locomotives. Dans l'usage qu'on en fait, ils touchent les endroits étrangers d'une manière passagère, et on les destine à revenir au lieu où se trouve le siège de leurs rapports juridiques. Les nécessités pratiques exigent absolument que ce lieu soit considéré comme servant de base à ces rapports juridiques. Sinon, le commerce entre les différents pays deviendrait impossible, et il en résulterait une incertitude que le droit moderne ne peut souffrir. Aussi ce principe s'est-il établi depuis longtemps en ce qui concerne les bâtiments de mer»*.
§ 13. — Des navires de commerce dans les eaux territoriales étrangères.
i. Les navires de commerce, qui se trouvent dans les eaux territoriales d un état étranger sont, pendant la durée de leur séjour, soumis à la juridiction et à la police de cet état. Si on les en exemptait, il en résulterait une diminution de la souveraineté de rélat, et Tordre public serait compromis dans les régions maritimes. Du reste, Tétat auquel appartient le navire marchand n'a donné aucune mission à celui-ci, et, sauf dans
* Décisions, t. VI, p. 82.
2 Voir aussi : Arrêt du tribunal suprême de Prusse, du 25 octobre 1859 (/9^cisionSj etc., t. XLII, p. 19 et suiv.); Seuffert, Àrchiv,^ t. XIV, p. 335 et suiv.; Alcves, le Code pénal allemandet la navigation, dans le 5tfa/recftlj Zeilung de Ilollzcndorff, t. Xllli p. 387.
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des cas très rares, il n'a pas intérêt à le voir soustrait à une juridiction qui s'exerce suivant les principes reçus chez toutes les nations civilisées.
Le navire et son équipage restent, même dans les eaux étrangères, soumis aux lois de leur pays ; mais Tapplication do cos lois et la juridiction nationale demeurent suspendues. Elles ne peuvent être mises en vigueur sur un territoire maritime où la juridiction régulière d'un état étranger vient y mettre obstacle*.
Une exception ne peut avoir lieu que dans les pays où, soit en vertu des coutumes, soit en vertu de conventions, on admet que les droits se déterminent d'après la nationalité. C'est ainsi que la juridiction consulaire est établie par les conventions conclues avec la Porte ottomane, et par les traités d'amitié, de commerce et de navigation conclus avec la Chine, le Japon, la Perse, etc.
II. Le principe territorial, après s'être frayé la voie, a été appliqué logiquement jusqu'au commencement de ce siècle en ce qui concerne la juridiction des navires et de leurs équipages. C'est ainsi que le règlement consulaire prussien du 18 septembre 1796 s'exprime dans son article 5: a Les sujets prussiens (à bord de navires prussiens dans des ports étran-
* Voir arrêt du tribunal suprême de Prusse du 16 mars 1859 (Déeit.f t. XLII, ofTaires criminelles, p. 7 et suiv.) ; Goltdammer, Archiv., t. Vil, p. 345; tbid., t. XV, p. hOi, où il est dit : Les naviies prussiens qui ont quitté le territoire de ]*ctat et qui se trouvent sur la haute mer non soumise à une juridiction quelconque, sont, d*après une fiction juridique admise en droit des gens, considérés comme des portions ambulantes du territoire national, et demeurent par conséquentsous la même juridiction que ce territoire; mais s'ils entrent dans un port ou dans une partie de la mer soumise à la souveraineté d'un autre état, la juridiction nationale, sans cesser cependant, doit dans certain» cas céder devant celle de l'État étranger. (( Dans son commentaire sur le code pénal allemand^ Scitwarze méconnaît ce principe, lorsqu'il dit, (p. 52) : En ce qui concerne les faits commis à bord des navires, il faut partir de cette règle que le navire en pleine mer et dans les eaux étrangères doit être considéré comme territoire du pays dont il pode le pavillon; les méfaits doivent donc être tenus pour commis dans le pays même. L'étranger, comme rAllemand,à bord d'un navire fédéral^ est sur territoire fédéral; il en est ainsi même si le navire entre dans un port de Tétat dont est sujet Tétranger qui se trouve à bord. »
{çers) restent soumis à la juridiction des autorités du lieu, pour les procès qui concernent leurs affaires civiles et criminelles, même y compris les contestations qu*ils ont entre eux. » Toutefois, dans les premières années de ce siècle, une restriction a été apportée à la règle, en ce sens que la juridiction sur les navires de commerce n'est plus revendiquée qu'en proportion des intérêts de Tétat sur le territoire maritime duquel le navire réside temporairement. Cette exception fut mise en prati(fue d'abord en France, où s'introduisit le principe suivant : La justice française nUntervient pas, lorsque des infractions sont commises entre des hommes de Téquipage, à bord de navires étrangers dans les ports français, sauf lorsque la paix du port est troublée, ou bien si l'assistance des autorités est réclamée. En 1806, le Conseil d'État français prit deux décisions conformes, au sujet de deux affaires importantes. Dans l'une, deux matelots de l'équipage du navire américain le Newton s'étaient pris de querelle sur une embarcation de ce navire qui se trouvait dans le port d'Anvers; dans l'autre, le capitaine du navire américain la Sally^ mouillé dans le port de Marseille, avait porté une blessure grave à un matelot de l'équipage, qui avait disposé d'un canot sans son ordre. Dans les deux cas, un conflit de compétence s'était élevé entre le tribunal du port et le consul des États-Unis d'Amérique, qui revendiquait la connaissance exclusive du fait. La décision du Conseil d'État, en date du 20 novembre 1806, est ainsi tonçue :
c( Le Conseil d'État, qui, d'après le renvoi à lui fait par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand-juge, ministre de la justice, tendant à régler les limites de la juridiction que les consuls des États-Unis d'Amérique aux portft de Marseille et d'Anvers réclament par rapport aux délits commis à bord des vaisseaux de leur nation étant dans les ports et les rades de France ; considérant qu'un vaisseau neutre ne peut être indéfiniment considéré comme lieu neutre, et que la protection qui lui est accordée dans les ports français ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche aux intérêts de l'état; qu'ainsi le vaisseau neutre
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admis dans un port de Tétat est de plein droit soumis aux lois de police qui régissent le lieu où il est reçu; que les gens de son équipage sont également justiciables des tribunaux du pays pour les délits quMls y commettraient, même à bord, envers des personnes étrangères à Téquipage, ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elles; mais que si jusque-là la juridiction territoriale est hors de doute, il n*en est pas ainsi à l'égard des délits qui se commettent à bord du vaisseau neutre de la part d*un homme de l'équipage neutre envers un autre homme du même équipage; qu'en ce cas, les droits de la puissance neutre doivent être respectés, comme s*agissant de la discipline intérieure du vaisseau, dans laquelle l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours n'est pas réclamé ou que la tranquillité du port n'est pas compromise;... est d'avis que cette distinction, indiquée par le rapport du grand-juge et conforme à l'usage, est la seule règle qu'il convienne de suivre en cette matière ; et, appliquant cette doctrine aux deux espèces particulières pour lesquelles ont réclamé les consuls des États-Unis; considérant que, dans l'une de ces affaires, il s'agit d'une rixe passée dans le canot du navire américain le Newton entre deux matelots du même navire, et dans l'autre, d'une blessure grave faite par le capitaine en second du navire la Sally à un de ses matelots pour avoir disposé du canot sans son ordre;... ost 4*£tvis qu'il y a lieu d'accueillir la réclamation et d'interdire aux tribunaux français la connaissance des deux affaires précitées. »
Les règles exposées dans cette décision furent adoptées peu à peu par la pratique et par la doctrine. Ainsi, Wheaton, qui niait d'abord absolument qu'il y eût une exemption eu faveur des navires marchands dans les ports étrangers en dehors du cas de convention formelle, finit par se ranger à l'opinion contraire d'Ortolan, et il modifia la sienne de la manière suivante : « Nous croyons qu'à cet égard la législation et la jurisprudence française orif établi de vraies distinctions qui doivent être reconnues par toutes les nations, comme étant les
plus conformes au principe du droit universel des gens » i. Ceci répond à la pratique récente de la patrie de Wheaton, comme le prouve le cas suivant. Pendant Tété de 1870, par suite de la guerre entre la France et TAIIemagne, le navire allemand Elwine Kregliriy qui se trouvait dans le port de New-York^ fut empêché de reprendre la mer. L'équipage quitta le bord, et réclama ses gages; le capitaine les refusa; il déclara que ses gens étaient déserteurs, et le consul allemand approuva sa manière d'agir. L'équipage porta plainte au tribunal du district de New- York, qui lui donna gain de cause et condamna le capitaine. Appel ayant élé interjeté devant le tribunal supérieur, la cour de circuit décida que, dans les ports américains, les conflits entre capitaine et gens de l'équipage des navires atlemands étaient exclusivement de la compétence des consuls de leur nation si la paix du port n'avait pas été troublée, et que la compétence dey tribunaux américains n'avait d'ailleurs jamais été, aux États-Unis, ni complètement reconnue en fait ni à l'abri de contestations fréquentes en droit.
Le même principe a été consacré par de nombreux traités; en ce qui concerne l'Allemagne, à Texemple de cp qu'avaient fait les états de l'ancienne Confédération ', on l'inséra dans les traités d^amitié, de commerce et de navigation avec le Salva-f dor, du 13 juin 1870, art. 28 (/î. G. B/., 1872); avec Costa-Rica, du 18 mai 1875 {R. G. BL, 1877), art. 31 ; ensuite dans les con-
* Lawrence, HI, p. 435.
2 Pour la première fois dans le traité de commerce et de navigation conelu entre la Prusse et le;s Ëtat^-Unis d*Amérique du !«' mai 1828 (14 mars 1829), dont l'art. 10 dit : « Les consuls, vice-consuls et agents consulaires auront le droit, en cette qualité, de servir de juge et d'arbitre dans les différends qui surgiront entre le capitaine et les gons de Téquipage des navires de leur nation, sans que les autorités loca'es puissent intervenir, si la conduite de Téquipnge ou du capitaine ne trouble pas l'ordre et la paix du pays, ou si les consuls, etc. , n*ont pas requis l'assistance de ces autorités pour exécuter leurs décisions. Il va de soi que ces décisions ou sentences arbitrales ne peuvent enlever aux parties le droit de recourir, après leur retour, aux tribunaux de leur pays. » De même, plus tard, dans les traités de commerce e4 de navigation entre la Prusse et la Grèce, du 31 juillet (12 août) 1839, art. 16, et entre TOldenbourg et la Grèce, do 20 avril (2 mai) 1842, art'. 14.
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Tentions consulaires avec ritalie du 21 décembre 1868 {B. G. m., 1869), art. 15, et du 7 février 1872 (ft. G. BL, 1872) ; avec TEspagne, du 22 février 1870 (B. G, BL, 1870), art, 15, et du 12 janvier 1872 (/?. G. BL, 1872); avec les États-Unis d'Amérique du 11 décembre 1871, art. 13 (fl. G. Bl, 1872); avec les Pays-Bas, du 11 janvier 1872 (fî. G. BL, 1873), convention qui se réfère à celle conclue entre les Pays-Bas et la Prusse, le 16 juin 1856, concernant les colonies néerlandaises, et dans laquelle (art. 12) le principe n'est cependant pas exprimé avec autant de netteté que dans les conventions plus récentes ; avec la Russie, du 8 décembre (26 novembre) 1874, art. 11 (/?. 6. Bl.)^\ enfin dans le traité avec le royaume des îles Hawaî du 25 mars (19 septembre) 1879 (A. G. BL, 1880), art. 22.
III. La législation allemande est en harmonie avec ces dis* positions du droit international. A la suite du code de commerce allemand, art. 357, l'Ordonnance pour les gens de mer, du 27 décembre 1872, contient dans son article 105 la prescription suivante : « Le matelot ne peut pas attraire le patron devant un tribunal étranger; s'il le fait, il n'est pas seulement responsable du dommage qui peut en résulter, mais il perd son droit au salaire qui lui est dû jusqu'alors. Dans les cas qui ne souffrent pas de retard, il peut demander au See-
f Le texte suivant de ce traité peut servir d*exeinple :
(( En ce qui concerne la police du port, le chargement et le déchargement des « navires, la sécurité des marchandises, biens et effets, on applique les lois, (( statuts et règlements du pays. Aux consuls, vice-consuls et agents consulaires, (( apj^artiei.t exclusivement le maintien de Tordre intérieur à bord des navires de (( leur nation. Ils ont en conséquence à aplanir les différends de toute espèceentre « capitaine, officiers et matelots, particulièrement les différends qui se rapportent « aux gages et aux obligations contractées réciproquement.
(( Les autorités locales ne peuvent intervenir que si les désordres commis à bord C( sont de nature à troubler la paix et Tordre public dans le pays ou dans le port, n ou si un indigène ou une personne n'appartenant pas à Téqoipage y a pris part. (( Dans tons les autres cas, les susdites autorités doivent se borner à prêter assisce tance aux consuls, vice-consuls et agents consulaires, sur la réquisiton de (( ceux-ci, lorsqu'ils jugent nécessaire qu'un individu porté sur le rôle de (( Téquipage soit arrêté, ramené à bord ou détenu à terre. Si l'arrestation doit (( être maintenue, lesdits fonctionnaires doivent en donner, dans le plus court (( délai possible, avis aux autorités compétentes. »
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manns Amt une décision provisoire. Le patron ne peut, sans motif grave, refuser de s*y prêter, sous peine de 150 marks d*amendeou de Femprisonnement^ Les deux parties doivent obtempérer provisoirement à la décision du Seemanm Amt, sous la réserve du droit de faire valoir leurs prétentions devant le tribunal compétent, après l'achèvement du voyage. » La défense d'attraire devant un tribunal étranger ne s'applique pas aux réclamations concernant le contrat de louage ou de service du matelot, lorsqu'il y a eu vente forcée du navire.
Dans le supplément aux Instructions générales pour le service consulaire, du 22 février 1873, à propos de l'article 33 de la loi du 8 novembre 1867, qui fixe les attributions des consuls fédéraux en matière de police dans les ports de leur résidence, on fait remarquer qu'il n'y a pas entente sur la question de savoir à quelle police les navires de commerce sont soumis dans les ports étrangers, puis on ajoute : « Plusieurs gouvernements admettent que les navires étrangers, qui viennent dans les ports du pays, sont, ainsi que leurs équipages, exclusivement soumis à la police et à la justice du lieu. D'autres reconnaissent qu'en général les lois de police du port s'appliquent aux navires de commerce étrangers, et que les hommes de l'équipage doivent être attraits devant les tribunaux locaux du chef des infractions commises à terre, et du chef des infractions commises à bord qui portent atteinte à la sécurité de l'état ou qui sont dirigées contre des personnes ne faisant pas partie de l'équipage. Toutefois ces gouvernement ne tiennent pas les tribunaux du lieu pour compétents, lorsque les infractions ont été commises à bord d'un navire étranger entio hommes du même équipage ou sur un matelot d'un autre navire portant le même pavillon. Dans ce dernier cas, les autorités locales ne pourraient, d'après celte opinion, intervenir que' lorsque la paix du port est troublée ou lorsqu'on les y invite expressément. La loi consulaire, tout en accordant aux consuls allemand, dans son article 33, Texercice des attributions
* Art. 99, n" 6, de rOi'donn:ioce pour les gens de mer.
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de police, n*a pas eu Vintention de trancher cette question du droit des gens. Loin de là, on présume ici, conrormément à Tarticle l''^ que les lois et usages en vigueur dans la circonscription consulaire permettent au consul d'exercer la police. » En dehors du contrôle sur l'accomplissement des prescriptions concernant le pavillon national (voir § 9), les commandants des navires de guerre allemands n'ont pas d'autorité en matière de police sur les bâtiments de commerce de leur nation dans les ports étrangers. Mais dans les cas urgents, le patron doit demander assistance aux commandants des navires de guerre auprès desquels il peut avoir accès, pour ce qui regarde le maintien de la discipline K
IV. Lorsqu'un fonctionnaire de la police ou de la ju<;tîce se croit obligé d'accomplir un devoir de son office à bord d'un bâtiment de commerce étranger, il appréciera selon les circonstances s'il y a lieu d'inviter le consul de la nation intéressée à y prendre part.
V. Les articles 102 et 103 de l'Ordonnance pour les gens de mer touchent également à la question qui nous occupe. Ils sout ainsi conçus :
Article 102. — Si un homme de l'équipage commet un crime ou un délit pendant que le navire se trouve en pleine mer ou à l'étranger, le capitaine doit entendre les officiers du bord et les autres personnes dignes de créance, afin de recueillir exactement ce qui peut avoir quelque importance pour la preuve du fait et la punition du délit. Particulièrement dans les cas de mort ou de blessure grave, il doit décrire avec soins les blessures, et noter la durée du temps pendant lequel le blessé a survécu, la nature des remèdes employés, la nourriture que le blessé a prise.
« Article 103. — Le patron est autorisé à visiter en tout temps les bardes des gens de l'équipage qui sont soupçonnés d'avoir pris part à une infraction. Il peut mettre en état d'arrestation l'homme de l'équipage qui s'est rendu coupable d'une infrac-
* Ordonnance pour les gens de mer, art. 79.
tion punie d*une peine grave (art. 57, n« 3). II est obligé de le faire, s*il y a lieu de craindre la fuite de l'auteur du délit. Ce dernier doit être livré, avec les pièces de la procédure qui a eu lieu à bord,àrOfficemaritime(5eemann«-i4m()le plusproche. Si, à l'étranger, rOfûce maritime refuse de recevoir le prévenu pour des motifs particuliers, le patron doit opérer l'extradition au premier autre Office où il pourra l'effectuer. En cas urgent, si le patron, se trouvant à l'étranger, ne peut pas atteindre un Office maritime aussi promptement que cela est nécessaire, il peut livrer l'auteur du crime aux autorités étrangères aux fins de le remettre aux autorités compétentes du port d'origine. Il doit en informer le premier Office maritime qu'il atteindrai »
Ces prescriptions ne sont pas de nature à résoudre les questions posées par le droit des gens. Mevès^ remarque très justement à ce propos : L'acte coupable doit avoir été commis, non pas pendant la traversée en général, mais seulement pendant que le navire se trouvait en pleine mer ou en pays étranger. Il en résulte que le patron n'a pas le droit d'agir, lorsque le lieu du crime est situé dans le territoire national, c'est-à-dire si le navire se tjrouve dans un port national ; il doit faire appel dans ce cas aux autorités compétentes. Hais la loi distingue ensuite deux hypothèses, selon que le navire se trouve en pleine mer ou en .pays étranger. La première ne soulève aucune difficulté ; le crime doit avoir été commis sur le navire même ou sur Tun de ses canots; il n'y a pas d'autre alternative possible. Le cas où un matelot commettrait un crime se trouvant dans l'eau, peut se concevoir, mais il est d'une réalisation difficile. Or, d'après les principes du droit des gens, les navires de commerce en pleine mer restent sous la protection et les lois de leur patrie, le législateur est donc en droit de prescrire les mesures nécessaires pour la poursuite et la punition des délits commis sur une portion flottante du territoire. Il en serait autrement si le navire se trouvait à l'étranger, c'est-à-dire sur
* Voir aussi l'Instruction complémentaire sur Tarticle 33 de la loi consulaire. ^ Mevèa, note 3 sur le J 102 cité.
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un territoire soumis à la souveraineté d'un état non allemand. Deux hypothèses se présentent ici: le matelot a commis le crime ou sur le navire, ou en dehors du navire. Dans le premier comme dans le second cas, les lois du pays, qui exercent leur empire sur les navires de commerce, s'appliquent au crime et à sa poursuite (en Allemagne, les articles 4 et 5 du code pénal de Tempire). Partant de là, on se demande si la loi a en vue les deux cas, ou seulement raccomplissementdu fait sur le navire même. L'assimilation du séjour du navire en pleine mer et en pays étranger, ainsi que Fhistoire de l'origine de ces articles, plaident en faveur delà seconde alternative. D'après l'exposé des motifs, la disposition de l'article 102 est empruntée aux articles 10 et 11 de la loi prussienne du 31 mars 1841 sur la discipline à bord des navires de mer; et l'article 11 ne permet pas de douter que son texte s'applique seulement lorsque le navire même est le lieu du crime. Mais comme cette condition ne rend pas impossible l'intervention de l'autorité étrangère, il en résulterait que si les articles devaient absolument s'appliquer, si le patron était obligé par exemple d'arrêter l'auteur (du crime et de le livrer à un Office de la marine allemande, des droits internationaux opposés entreraient en collision, et la force seule pourrait trancher le conflit. Le législateur ne peut avoir voulu cette conséquence ; en effet, dans l'article 5 du code pénal, il tient expressément compte de l'autorité et des droits des puissances étrangères. L'article 102 doit donc être interprété de telle sorte que, dans le cas d'un délit commis à l'étranger par un homme de l'équipage, le patron n'a le devoir d'intervenir immédiatement, que si les autorités du pays ne poursuivent pas le coupable. »
Une décision récente du tribunal d'arrondissement d'Allona a été rendue dans ce sens. Voici le fait qui l'a provoquée : A bord d'un navire allemand, mouillé dans un port américain, les matelots, parmi lesquels se trouvait un Anglais, se rendirent coupables d'un délit. Après le retour du navire en Allemagne et son arrivée dans le port d'Altona, une poursuite fut intentée contre l'équipage. Le tribunal se déclara incompétent
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en ce qui concernait le matelot anglais, et par arrêt du 21 dé* cembre 1878 le tribunal d'appel de Kiel confirma ce jugement'.
La prescription de l'article 10 du règlement allemand de procédure criminelle n'a rien changé en ce qui regarde la question que nous venons d'examiner.
Vil. La juridiction sur le navire étranger que Ton reconnaît à rétat dans les eaux duquel le navire est entré exerce dans bien des cas une influence profonde jusque dans la sphère des droits personnels, particulièrement en matière de liberté individuelle. Il ne saurait, en effet, être douteux que si un navire, appartenant à un pays où l'esclavage existe encore légalement, arrive avec des esclaves à bord dans le port d'un état où l'esclavage est aboli, ces esclaves pourront prétendre être traités en hommes libres, et les autorités du lieu auront le devoir de mettre la loi à exécution en soutenant ces gens dans leurs revendications. Par contre, dans les eaux territoriales d'un pays où subsiste Tesclavage, on ne peut, à bord d'un navire de commerce donner asile à des esclaves fugitifs ; les autorités locales seraient éventuellement en droit de réclamer l'extradition, ou même de l'exiger de force, parce qu'il n'y a pas de droit d'asile à bord des bâtiments de commerce dans les eaux étrangères.
Le code général (Allgemeines Landrecht) dispose, en Prusse, que les étrangers qui ne séjournent que passagèrement dans le pays conservent leurs droits sur les esclaves qu'ils ont amenés avec eux (H, 5, §§ 198 et suiv.),bien que l'esclavage soit aboli. (Ibid., § 126.) La loi du 9 mars 1857 (G. S., p. 160), provoquée par un cas spécial, déclare que « les esclaves seront libres du moment où ils toucheront le territoire prussien. » Le droit de propriété du maître est de ce moment éteint.
Une décision du tribunal japonais de Kanagawa, du 27 septembre 1872, o£Ere un vif intérêt, car elle s'inspire de l'esprit du droit international des peuples civilisés. Voici les faits qui
* Les moUrs sont exposés dans le Recueil pAriodiqae, La ffansa, année 1879, p. 199.
l'amenèrent : Le navire péruvien la Maria-Luz^ chargé de koulis en destination du Pérou était entré dans le port de Kanagawa à la suite d*avaries graves ; un des koulis réussit à s'échapper et à se réfugier à bord du vaisseau amiral anglais Vlron-Duke; de là il fut renvoyé aux autorités japonaises. Le capitaine de la Maria-Lu% ayant ensuite été convaincu d'avoir maltraité ses passagers, les autorités japonaises firent débarquer ceut-ci et elles soumirent aux tribunaux la question de la validité des contrats de passage faits à Macao. Ces contrats furent déclarés nuls et les koulis laissés libres de continuer ou non leur voyage. Ils se prononcèrent pour la négative et furent renvoyés à Shanghaï aux frais du gouvernement japonais. Dans les considérants détaillés du jugement on lit que : « L'état personnel auquel les passagers allaient se soumettre était celui de Tesclavage, quel que fût le nom qu on lui donnât; que cet état ét^it en contradiction si formelle avec le droit des gens, qu41 ne pouvait être maintenu que par une loi spéciale, laquelle ne saurait prétendre àêtre reconnue par les nations étrangères; que les contrats dont il s'agissait étaient en opposition avec le droit public du Japon, qui ne tolérait pas Tesclavage ; que dans de semblables circonstances, la lex loci contractus devait céder à la lex fori*. La conduite des autorités japonaises amena un conflit diplomatique avec le gouvernement péruvien, conflit qui se termina par une sentence arbitrale de l'empereur de Russie, rendue en faveur du Japon le 17 (29) mai 1875 '.
« En voici le texte d'après la traduction de VAnnuaire de l'Institut d$ droit international, t. I, p. 353 :
« Nous, Alexandre II, par la grâce de Dieu, empereur de toutes les Russies.
« Conformément à la requête qui nous a été adressée par les gouvernements du Japon et du Pérou, contenue dans un protocole dressé de commun accord à Tokei, par les plénipotentiaires des deux gouvernements, le 13-25 juin 1873^ correspondant au 25">« jour du ^^* mois de la 6"* année de Meijsi, nous sommes convenus d*examiner le différend pendant entre les deux gouvernements relativement à Tarrét du vaisseau Maria-Lux, dans le port de Kanagawa, et particulièrement à la réclamation du gouvernement péruvien, tendant à rendre le gouvernement japonais responsable de toutes les conséquences résultant de Taction des autorités japonaises par rapport à la Maria-Lux, à son équipage et à ses passagers, à Tépoque de l'arrestation de ce vaisseau à Kanagawa, et nous avons eonsenti à prendre sur noua la tâche de prononcer une sentence arbitrale qui sera
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Un peut encore mentionner un autre cas qui est caractéristique. Avant Tabolition générale de l'esclavage aux Ëtats-Unis d*Àmérique, la loi territoriale de la Caroline du Sud défendait aux nègres libres le séjour sur le territoire de l'état. Il arriva fréquemment que des nègres ou des hommes de couleur, hommes libres et sujets de la couronne britannique, qui appartenaient à réquipage d*un navire de commerce anglais, furent, après l'entrée du navire dans le port de Charleston, arrêtés par des agents de Tautorité locale et détenus à terre pour être l'amenés à bord lorsque le bâtiment quittait le port*
Ces cas, et d'autres semblables qui touchaient à la liberté personnelle des individus se trouvant à bord des navires étran-
définitive et obligatoire pour les deux parties, et contre laquelle il ne sera admis ni objection, ni explication, ni délai quelconque.
€ Ayant, en conséquence, mûrement pesé les considérations et ci^clusions des jurisconsultes et des personnes compétentes chargées d*étudrer l'affaire, d'après les documents et attestations qai nous ont été transmis conformément au protocole ci-dessus mentionné ;
« Nous sommes arrivés à la conviction qu'en procédant comme il Ta fait à l'égard du ifarta-Iujr, de son équipage et de ses passagers, le gouvernement japonais a agi hona fide en vertu de ses propres lois et coutumes, sans enfreindre les prescriptions générales du droit des ^ens, ni les stipulations des traités particuliers;
(( Que, par conséquent, il ne peut être accusé d'un manque volontaire de respect, ni d'une Intention malveillante quelconque vis'à-vis du gouvernement péruvien ou de ses citoyens;
« Que les diverses espèces d'opinions provoquées par cet incident peuvent ins<^ l>irer aux gouvernements qui n'ont pas de traités spéciaux avec le Japon, le désir de rendre les relations internationales réciproques plus précises, afin d'éviter à l'avenir toui malentendu de ce genre; mais qu'elles ne peuvent, en l'absence de stipulations formelles, faire peser sur le gouvernement japonais la responsabilité d'une action qu'il n'a pas sciemment provoquée, et démesures qui sont conformes à sa propre législation.
(( En conséqence, nous n'avons pas trouvé de motifs suffisants pour reconnaître, comme irréguliers, les actes des autorités japonaises dans l'affaire du vaiisseau MariaLuz, et attribuant les pertes supportées à une malheureuse combinaison de circonstances,
a Nous prononçons la sentence arbitrale suivante :
« Le gouvernement japonais n'est pas responsable des conséquences produites par l'arrêt du vaisseau péruvien Maria Luz dans le port de Kanagawa.
(( En foi de quoi, nous avons signé la présente sentence, et nous y avons fait apposer notre sceau impérial.
« Fait à Ems, le 17 (59) mai 1875. »
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gers, ont été d'ailleurs l'objet d'appréciations très diverses ^ VII. Il faut encore citer, comme ayant une grande importance dans la question, les nombreuses opinions émises au sujet du droit de juridiction de l'Angleterre sur les navires étrangers, à la suite d'une collision arrivée devant Douvres, en 1876, à moins de trois milles de la côte, entre le navire allemand la Franconia et le navire anglais le Strathclyde, dans laquelle un passager de ce dernier bâtiment perdit la vie. Une action fut intentée en Angleterre, du chef de meurtre, contre le capitaine de la Franconia, qui était un Allemand, et le droit de juridiction de l'Angleterre fut revendiqué par le motif que la collision avait eu lieu dans la mer territoriale anglaise. Le tribunal de première instance reconnut le droit et condamna le capitaine de la Franconia. Appel fut interjeté; la Court for Crown Reserved Cases déclara, par sept voix contre six, que ce droit de juridiction, bien qu'il fût admis par les publicistes, n'était nullement prouvé, et qu'en conséquence la couronne n'avait pas compétence pour attraire le procès devant ses juges. On constata ainsi qu'il existait dans la législation nationale une lacune ne permettant pas aux tribunaux anglais d'appliquer éventuellement les règles du droit international. C'est pour la faire disparaître que le gouvernement présenta au parlement un bill « to regulate the law relating to the trial of offences commUted on the sea, within a certain distance of the coaslSy ofher Majestys dominions. A la suite de discnssions approfondies, le bill fut publié comme loi, à la date du 28 août4878, sous le titre de Territorial Waters Jurisdiction Act, 1878». Cette loi attribue aux autorités britanniques la poursuite de tous les délits commis dans les eaux territoriales, c'est-à-dire dans la mer baignant les côtes ^, jusqu'à la distance de trois milles nautiques {one marine league^ voir§ 5). Peu importe que l'au-
* Voir, par exemple, dans Lawrence, III, p. 436 et suiv.
a 41 et42, Vict.,c. 73.
3 En présentant le bill à la Chambre haute dans la séance du 14 février 1878, le lord chancelier fit remarquer que le pouvoir de juridiction sur les baies et ports — par opposition à la mer territoriale ouverte — n*avait jamais pu être lévo'iué en doute.
tcur de l'acte soit indigène ou étranger, et que le crime ait été commis à bord ou au moyen d'un navire étranger. Mais dans le Royaume-Uni Tautorisation d'un secrétaire d'état, dans les autres possessions britanniques, celle du gouverneur, est nécessaire pour commencer la poursuite.
Cette toi a soulevé, non seulement en Angleterre, mais aussi et surtout en Allemagne, des objections d'autant mieux justifiées que c'est précisément le jugement dans l'affaire de la Franconia qui a provoqué la présentation du bill au parlement, comme Ta reconnu le lord chancelier en termes exprès.
Au moment de la collision, la Franconia se trouvait à la traversée de la Manche dans le détroit de Douvres, à moins d'une lieue marine {marine league) de la côte anglaise. L'usage de cette partie du détroit n'avait rien d'insolite, car le passage de la Manche s'opère à peu près exclusivement par cette voie, qui est la plus favorable à la navigation. Les explications du lord chancelier ne laissent pas douter que le gouvernement britannique ji'ait voulu attribuer aux tribunaux du pays le droit d'intervenir à la suite de tous les délits commis sur des navires étrangers qui passent à travers le détroit de Douvres à moins d'une lieue marine du continent anglais. Bien plus, le lord chancelier a déclaré eu termes très nets, dans l'exposé suivant, que le passage du détroit opéré à ce lieu était une concession faite par le gouvernement britannique aux navires étrangers : « It had been suggested, or might be suggested, that if the jurisdiction of this country extended over the part of the high seas immediately adjoining the shore, inasmuch as the right of passage over that part was allowed to foreign ships, it would be unfair to claim such a jurisdiction as against them. He was willing to accède the right of passage çontended for, but he had imagined that it was conceded on this footing and this footing only, that those who awailed themselves of the right of passage should not expose themselves to any complaint of a violation of the rights of those by whom the right of passage was conceded. In truth, any such exemption would apply to the case of foreign ships coming into one of our bays. »
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Le lord chancelier oublie que dans le détroit de Douvres comme dans les autres détroits qui servent de communication entre des mers accessibles à tous, les navires étrangers ont droit au libre passage. Même quand il est exercé dans les eaux territoriales des états riverains, ce droit ne repose pas sur une concession; il dérive du principe de la liberté des mers auquel se rattache par voie de conséquence nécessaire le libre usage des voies de communication qui unissent les différentes mers*, sans qu'il soit porté atteinte par là au droit pour les états riverains de prendre à Tégard des navires étrangers les mesures qu*exige la défense nationale <.
( Déjà Valin (II, p. 688), fait allusion à ce principe, de même, Vattel, I, {292. Aujourd'hui, la perception de taxes sur les navires qui traversent ces voies de communication n'ei>t plus admise. Voir Tiwiss, I, p. 311 et suiv.
^ Azuni s'exprime d'une façon particulièrement claire (I, p. 75), au sujet de ce droit : « Lorsque les détroits maritimes sont disposés de manière à servir nécessairement de communication entre deux mers dont la navigation est commune à tontes les nations ou à plusieurs d'entre elles, celle qui possède le détroit ne peut refuser le passage aux autres, pourvu qu'on en use avec modération et «ans lui porter dommage. Si elle s'opposait la première et sans juste motif au passage, elle priverait les autres nations d'un avantage qui leur est accordé par la nature, puisque le droit de naviguer d'une mer à une autre est un reste de la communauté primitive de l'élément des eaux, qui, dans sa vaste extension, appartenait à tous. »
Jouffroy a reproduit cette appréciation (p. 24). Vergé dit (page 148) : «La liberté des mers serait illusoire, si l'usage des détroits qui servent de communication d'une mer à Tautre était entravé. »
GaWo (I, p. 340) : « On distingue deux sortes de détroits : ceux qui aboutissent à des mers fermées ou enclavées, c'est-à-dire dont la souveraineté absolue peut être revendiquée exclusivement par l'état dont elles baignent les côtes; et ceux qui servent de communication entre des mers libres. Les premiers, constituant un domaine propre et réservé, sont régis par les lois ou les règlements particuliers de chaque pays; les seconds, affectant nécessairement les intérêts des divers états dont ils sont destinés à faciliter l'accès, ne peuvent jamais devenir la propriété souveraine d'un seul et doivent rester absolument libres pour toutes les marines comme les mers auxquelles ils conduisent.
(( Cette liberté d'accès et de transit admet toutefois les restrictions inhérentes au droit de conservation des états, sur les côtes desquels sont situés les détroits; et lorque la configuration des détroits oblige les navires qui les traversent à passer sous le feu des forts placés sur l'un ou l'autre bord, le souverain qui est maître de la côte a le droit incontestable d'en surveiller la navigation, et de prendre, surtout en temps de guerre, les précautions que la prudence et le soin de la sùrcié peuvent rendre nécessaires. »
Le gouvernement anglais revendique donc la juridiction non pas seulement sur les navires étrangers qui séjournent, au sens propre du mot, dans les eaux soumises à la souveraineté de la couronne britannique, mais aussi sur ceux qui dirigent leur course à travers le territoire maritime. Cette revendication ne se base pas sur la nécessité d*une concession de passage émanant de l'Angleterre et que celle-ci ne pourrait d'ailleurs ni accorder, ni refuser. On reconnaît même le droit qui appartient à toute nation faisant le commerce maritime, de parcourir librement l'Océan et les voies de communication qui unissent ses différentes parties ^ Mais TÀngleterre ne se borne pas à assurer l'application, par ses tribunaux, de son droit de police, incontestable en droit des gens ; elle donne à la juridiction résultant de cette prérogative une extension qui n'est pas en harmonie avec les principes internationaux. Et cependant le lord chancelier, dans la séance de la chambre haute du 8 mars 1878, a fait remarquer expressément que : a the bill is not one which proposes to alter the international laws but one which makes provisions for applying the machinery ofour owu law so as to roake
De Cussy (I, p. 98), dit : « Lea détroits étant des passages qui mettent les mers en communication et permettent de naviguer d'une mer à l'autre, leur usage doit être libre comme la mer elle-même, sinon la liberté des mers mises en communication ne serait qu'une chimère. » Voir Gauchy (I, p. 41, 42), et Schiattarella (fiel Territofio, p. 10-13), qui regarde le droit de passage à travers de semblables détroits comme nue servitude basée sur la nature des choses, mais dans I^usage de laquelle on doit se soumettre aux lois portées dans l'intérêt de Tordre public, par Tétat qui est en possession de la mer territoriale. »
Nizze (§ 21) va un peu trop loin lorsqu'il dit : « Il y a plusieurs détroits, par le moyen desquels des mers libres sont mises en communication, et qui sont des voies nécessaires pour les relations maritimes des peuples. Sans eux, le commerce par mer ne serait possible que dans une mesure restreinte. Ces voies, qui sont d'un égal intérêt pour tous les peuples navigateurs, sont en conséquence et d'après le droit des gens, libres et non point soumises à la souveraineté des pays riverains. La frontière de ces pays ne s'étend pas dans ces détroits aussi loin que dans les autres mers territoriales, mais recule jusqu'au point oii le détroit cesse d'être une voie de communication générale pour les navires qui le traversent. Nizze range dans celte catégorie le Sund, le grand et le petit Belt, le canal de la Manche, le détroit de Gibraltar, les Dardanelles et le Bosphore, le détroit de Magellan. )»
* Sur le droit de libre passage, voir auisi Twiss, f^ g 177^ et Neumann, g 21.
it work in harmony with the international law. » Pour justifier cette assertion, ]e lord chancelier cite une Inslruclion qui émînne du gouvernement allemand et qui est relative à la protection de la pêche sur les côtes de l'Allemagne du Nord. Elle déclare que la mer territoriale soumise à la souveraineté de la confédération s*étend jusqu'à trois milles nautiques de la côte, et que l'exercice de la pêche y est défendu aux pêcheurs étrangers, sous peine d'être arrêtés et traduits devant le tribunal allemand le plus proche. Mais en se référant à ce passage de Y Instruction^ le lord chancelier montre qu'il ne discerne pas la différence des deux espèces. Il s'agit ici de bâtiments qui 3e rendent coupables d'une infraction en se livrant à la péché contrairement aux principes reconnus du droit des gens S et qui dans ce but illicite naviguent ou se mettent à l'ancre dans une mer territoriale étrangère. Tandis que la loi anglaise, provoquée par le cas de la Franconia, soumet à la juridiction britannique tous les bâtiments qui se trouvent dans la mer territoriale à moins de trois milles des côtes; elle atteint par conséquent les milliers de navires qui longent les côtes de l'Angleterre et traversent ces routes maritimes ouvertes à tous les peuples.
Par cette extension abusive du droit de juridiction, la législation britannique s'est mise en contradiction avec un principe du droit des gens qui n'a pas été seulement reconnu par les publicistes les plus considérables, mais dont les jurisconsultes de la couronne d'Angleterre ont toujours tenu conapte dans leurs décisions prises à la majorité des voix. Il n'est pas sans importance de signaler comment sir Robert Phillimore, qui appartient à cette majorité et dont la haute autorité est universellement reconnue en Angleterre, s'est exprimé sur ce point dans ses CommerUaries upon interna lional law (I, § 350) : « Merchantorprivate vesselshave no exemption from the ter-
* Twiss, Territorial Waters : a The established practice of Eoropean nations may now be considered to hâve sanctioncd the exclusive right of every nation to the Pisheries in the waters adjacent to ils coasts within a marine league fromlow waler mark. » Twiss distingue très justement enire the produce of the sea, et the use ofthe sea for purposes of navigation; les produits de la mer ne sont pas inépuisables, on peut dune apporter une restriction en ce qui les concerne.
ritorial jurisdiction of tbe harbour or port, or so to speak territorial waters (mer littorale) in which they lie. » Dans un exposé rédigé par des membres considérables de la Royal Commission on fugitive Slaves^ où Ton parle constamment d'obligations internationales et non pas de juridiction de l'amirauté, il est également fait allusion à cette distinction. On y dit (p. XXVI) : « Il is universally admitted that tbe ship and ail on board of her are amenable to tbe law of tbe country in vvliose waters sbe bappens to be, althougb tbe question may arise (as it bas lately arisen) wbether tbat law ougbt to be beld enforceable in tbe case of vessels navigating witbin tbe range of coast waters and not lying in port •. »
Les publicistes allemands ont faix ressortir ceci avec plus de netteté encore. Helîter* dit: «Tout navire entré dans les « ports ou dans les eaux d'un état est assujetti à la police et aux « droits de la navigation, ainsi qu'à la juridiction territoriale « de ce dernier. Sont exceptés seulement de cette juridiction : « ... 3^ les navires qui ne font que traverser les eaux qui coulent « en avant d'un port, ainsi que ceux qui ont été obligés d'y « cbercber un refuge par suite de force majeure, en tant qu'il « s'agit de juridiction civile. » Il est vrai qu'on trouverait difficilement la justification de cette dernière exception ^ Nizze dit * : « Dans cbaque état, les lois étendent leur empire sur les a eaux nationales, et les personnes de nationalité étrangère, « aussitôt qu'elles se trouvent dans ces eaux, et aussi long- « temps qu'elles séjournent sur le territoire de l'état, doivent « obéissance à ces lois. Il y a cependant des exceptions à cette « règle générale : 4® les navires qui font voile le long des côtes « ne sont pas soumis aux lois nationales. » Bluntscbli (art. 319 et 322) déclare ceci : « Les navires qui pénètrent dans les eaux a d'un état étranger, jettent l'ancre dans un port étranger, re-
* Voir aussi Twiss, I, i 173, où est expliqaée la différenee entre Urritorial teas el jurisdictional waters.
3 Bischof (i 20) reproduit les cxceplioos de Ueffler.
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« montent un fleuve, une rivière, etc., sont soumis à la sou- « veraineté de Tétat étranger tant qu'ils restent sur le territoire a maritime de ce dernier. — Les navires qui se bornent à longer «c les côtes d'un état dans la partie de la mer qui fait partie du « territoire de ce dernier sont soumis temporairement à la « souveraineté de cet état, en ce sens qu'ils doivent respecter « les ordonnances militaires ou de police prises par lui pour < la sûreté de son territoire et de la population côtière. »
Il faut dire enfin que le projet n'a pas été voté au parlement sans contradiction. Lors de la troisième lecture à la chambre des communes, dans la séance du 15 août 4878, sir G. Bowyer l'attaqua vivement *.
* Voici la relation du Times : Sir G. Bowyer took occasion to comment on the manner in whieh the bill had been passed through its previous stages and to argue that it was not oniy unnecessary but a contravention to the law of nations. He entirely denied that the Franconia case had made an altération of the iaw iroperative on account of the circumstance that a majority ofthe judges had overruled the décision corne to before baron PoUock; he believed, on the other hand, ihat the jurisdiction of the english Courts was amply sufficient.
Itmight be argued with equal force that the death of an english sailor at Calais would make it necessary to extend our jurisdiction.
In ail such cases the proper remedy was a représentation tothe country ofthe offender, and on the failure of such représentation, a refusai to do justice constituted a casus belli. The bill, he contended, was inconsistent with the law of nations and the rights of foreign countries. He was ready to admit the doctrine ofthe three miles zone; but the question was vhat was the nature ofthe jurisdiction which the sanction of that doctrine conferred. It was not, in his opinion, such a jurisdiction as it was sought to introduce by the présent nKêsure^ According to the law of Ëngland, every foreigner in this country owed what was termed a qualified aliegiance to ihe Crown in considération of the protection which he received; but if the bill were to pass, it would follow that every foreigner brought in a foreign vessel passing wlthin three miles of our shores whould owe that qualified aliegiance, while it could not be said that he received in return any protection. It did not, he might add, appear that such a jurisdiction as it was proposed to create was necessary for the defence and security of the realm. If in the case of a foreign vessel passing wilhin the three miles zone, a foreign saiior murdered another, it could not be said that our security required that the criminal should be tried by the law of England.
The real remedy in such circumstances was that he should be tried by thelaws of bis own country. It was admitled by the chancellor of the Exchequer that the bill had not been the subject of any communication with foreign countries, and that circumstance appeared to him a very serions one for considération. The exercise of légal jurisdiction over ships coming within the ihree miles zones -^
Sur les bancs du gouvernement on déclara que le bill n*était nullement en opposition avec ]es principes du droit des gens, et qu'il avait été introduit principalement en vue de protéger les sujets britanniques ; le représentant du gouvernement invoqua aussi de nouveau Fordonnance allemande concernant la protection de la pêche maritime sur les côtes de rAllemagne du Nord. Dans la suite du débat, d'autres orateurs parlèrent des difficultés que l'application du bill pourrait faire surgir dans les rapports avec les puissances étrangères.
§ 14. — Des navires de guerre dans les eaux territoriales étrangères.
A. — Droit pour les navires de guerre d*entrer dans les eau territerlalet étrangères et de séjourner dans les ports étrangers.
I. Les corps de troupes appartenant aux armées de terre ne peuvent mettre le pied sur le territoire étranger, si ce n'est en
not alone ships visiting our ports ihosem transitû — would.he was convinced, give rise to much inconvenience and difficulty with foreign counlries.
If foreigners refused to submit to it we should not bave remedy. Besides, it was a recognised principle of international law tbat the subjects of a country did not become amenable to the laws of another country until they entered into it. The practieal effect of the bill, however it migbt be disguised, was to render the three-miles zone a part of brîtish territory, and it logically followed that the kritish government could forbid the passage of it to foreigners. New werf we prepared to concède the s'ame privilège to ail other powers, ineludfng the most barbarous? He apprehended not. But, it was said, nothing was to be done under the act except with the consent of the secretaryof State? His reply was thaï that was not the way to legislate. Why should parliament delegate its authority to the secretary of State? If the jurisdiction which the bill sought to establish was good and consonant with the law of nations and the law of England, it ought to be sanctioned without such a limitation ; if it was unsound, then he would say let the bill be rejected. He now came to a very important point, and although the solicitor-geheral and the Lord Chancellor differed from him in the matter, his opinion with référence tbitremaîned unchanged. The conclusion at which he arrived was that the second clause of this bill induded foreign ships of war as well as foreign merchant ships, and that under it any offence committed on board the former would corne wiihin the cognisrance of the English law. Lord O'Hagan fully concurred with his view of the matter, and therefore, in order to raise the question, but without any intention of dividing, he begged to move that the bill be read a third time this day three months.
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vertu d'une convention spéciale, ou après avoir obtenu Taulorisation du gouvernement étranger. H n'existe point de prohibition aussi générale pour les navires de guerre, au moins en ce qui concerne leur entrée dans les eaux territoriales étrangères. Voici les règles qu'on leur applique :
1. Les parties de la mer situées dans les eaux territoriales d'un état, et qui servent de voies de communication pour les parcours internationaux, sont en tout temps ouvertes pour le* passage des navires de guerre, comme pour celui des navires marchands (voir § 13, VII) >.
2. Les ports de mer de toutes les nations sont ouverts aux navires de guerre des puissances qui se trouvent à l'état de paix. Mais cette concession n'est pas forcée, car tout état a le droit de fermer aux navires de guerre étrangers ses ports ou quelques-uns d'entre eux, ou de fixer les conditions de l'entrée et du séjour *.
* Voir le { 33, III, pour le droit de fermer TOeresund et les Bell aux nanr ireti de guerre et pendant le temps de guerre.
^ Voir entre autres sur ces principes : Surland, l 580; Cancrin, 10« partie, i 15 et 34; Wheaton, EUm., l, p. 1*24: «If ihere be nu express prohibition the ports of a friendly state are considered as open to the public and commissionned ships belonging to another nation with wbom that state is at peace». Twiss, I, S 158: «The ruie which applies in relation to an armed force upon land, doesnot apply equally to an armed force upon the sea, as by the usage of nations ships of war may freely enter the ports of a friendly power without express permission, unless there be an especial prohibition against vessels of war entering such ports. It is compétent for every nation for reasons of state police to close ail its ports, or certain only of its ports, against ihc vessels of war of ail nations or against the vessels of war of a particular nation, but in such cases notice is osualy given of such détermination. If there be no such prohibition, the ports of a friendly nation are considered to be open to the public ships of ail powers, with which it is at peace, for purposes of hospitality and they are supposed to enter such ports under an implied ticense from the sovereign of the place. » Dans les rapports de la Royal Commission on fugitive Slaves, de 1876, ces principes sont également exposés (voir notamment pp. vii,xxvii et xxviii), et dans un passage il est dit nettement : « Her Majesty*s government could not deny to any foreign sovereign the right to interdict the entrance of hriti>h (bips of war into bis ports. )) Ortolan méconnaît ce droit, lorsque (I, p. 142 et suiv.) il exige une prohibition consentie par convention, et qu'il admet qu'une pareille entente n'est pas nécessaire seulement s'il s'agit de ports militaires proprement dits, lesquels peuvent ^tre fermés sans antres formalités,
Dans le cas de danger de mer seulement l'entrée ne peut jamais être refusée '.
Les prohibitions dépendent des considérations politiques ; mais elles doivent toujours être, au moins en apparence, justifiées par les exigences de la sûreté de Tétat. Ainsi, par exemple, le Règlement autrichien ([II, n<» 379) interdit d'une manière générale aux navires étrangers d'entrer, en temps de guerre et pendant la nuit, dans les ports et rades où se trouvent un ou plusieurs navires de guerre de la marine impériale.
Le rapport de la Royal Commission on fugitive Slaves (voir n° VII), caractérise l'exclusion comme une « extrême measure « necessary for the protection of national or private interests. » Les considérations sanitaires peuvent également justifier un refus d'admission des navires de guerre, ou leur surveillance, ou bien une prohibition partielle ou complète de communiquer avec la terre *.
De nombreux traités stipulent l'admission réciproque des navires de guerre sur le pied des droits concédés aux nations les plus favorisées 3.
Les navires de guerre de toutes les nations sont absolument exclus, par exemple, du port d'Antivari et de toutes les eaux territoriales du Monténégro *.
II. Les dispositions et usages qui règlent le séjour des navires de guerre dans les ports étrangers *, concernent notamment les points suivants ;
* Orloîan, I, p. 145; voir aassi Cancrin, loe, cit.
2 Calvo, I, i 622 ; Ortolan, I, p. 192.
8 Dans les iraiiés de l'Allemagne avec le Mexique, du 28 août 1869, art. 1; avec le Salvador, du 13 juin 1870, art. xviii; avec Costa-Rica, du 18 mai 1875, art. XXI.
4 Traité de Berlin du 13 juillet 1878, art. 29.
' Certains états ont édicté des dispositions spéciales à cet égard, comme TAu- Iriche, dans le décret du 20 mai 1866. Voir, pour Copenhague, le Marine Ver^ ordnungS'BlaU^ 1875, p. 112, 113, 221. La rade de Copenhague, en dedans des Trekroner, est fermée aux navires de guerre étrangers en général, et ne peut être visitée que si ces navires ont à bord des personnages appartenant à une maison régnante ou doivent prendre du charbon, dans ce cas seulement pendant là durée de la prise de charbon ; pour le Brésil, VAUgemeiner Marine -Befehl, n" 132, et
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1 . Le nombre des navires de guerre d*une seule et même nation qui peuvent séjourner en même temps dans un port étranger ; ce nombre a souvent été limité soit par des conventions, soit par des règlements >.
2. La durée du séjour dans les ports militaires : il n*est permis qu*en proportion des besoins du navire, auquel on doit fournir ce qui est nécessaire ; ensuite le lieu où les navires étrangers doivent mettre à Tancre.
3. Le devoir de donner avis officiel de l'arrivée, en faisant connaître le pavillon, l'espèce, le nom et le genre d'armement du navire, la force de son équipage, la qualité du commandant, le but et la durée probable du séjour. * ^
Les saints
5. La défense de faire, dans les eaux territoriales, et particulièrement dans le rayon des forteresses, des sondages, autres que ceux qui sont nécessaires pour l'entrée et la sortie pendant la navigation même.
6. La défense de débarquer, sans l'assentiment des autorités étrangères, des troupes armées, et de faire sans une semblable autorisation des exercices de tir*, ou des manœuvres de chaloupes. Il convient de ne solliciter l'autorisation que dans les cas où elle sera certainement accordée.
7. L'embarquement et le débarquement des hommes de l'équipage. 11 n'est pas d'usage que les hommes qui se rendent à terre, en dehors du service, portent des armes. Rien ne s'y
le Marine Verordnungt-Blattf 1877, p. 127; spécialement, pour l*ancrage dans le port de Rio de Janeiro, ihid., 1870, p. 55, 56, et 1875, p. 105; pour Saint-Thomas, ibid., 1876, p. 93; pour les Indes Néerlandaises, Allg. Mar. Befehl, n« 105.
* Dans les anciens traités, à 3, 4, 5, 6, 8 navires. Ortolan remarque là-dessus (I, p. 144) : (( Ces sages limitations sont conformes à une politique prévoyante, car sans parler des cas de surprise qu'une puissance peut avoir à craindre de la part d'une autre avant déclaration de guerre (voir te récit de Tattaque de Copenhague par les Anglais en septembre 1807j, le séjour sur son territoire de forces étrangères nombreuses peut devenir la source de circonstances fâcheuses qu'il est utile de prévenir. »
3 Voir Décision de Tamirauté prussienne du 17 avril 1858 (AU. M, B., n" 47); Queens Régulations^ f, 420, où il est également défendu de donner à bord des congés en masse pour se rendre à terre; Régi, autrichien, 111, n* 1005.
oppose cependant, en Tabsence d*une interdiction formelle, et spécialement lorsque la sécurité personnelle Texige^
8. L'entreprise des réparations ; l'acquisition de matériel d'équipement, de provisions, d'eau ; les formalités en douane, l'exemption des droits d'entrée, etc. Quant à ce dernier point, il est de règle que les navires de guerre n'ont pas, dans les ports étrangers et sous la réserve de la réciprocité, à subir de visite douanière *.
* En 1864, la Prusse et le Portugal firent un arrangement en vertu duquel les matelots et soldats de la marine de guerre de l'une des parties contractantes ne peuvent descendre & terre sur le territoire de Tautre sans être désarmés; une exception n'est admise que dans le cas où la sécurité des hommes de l'équipage serait menacée et exigerait le port des armes, ou bien dans le cas de participation à une solennité publique (A, Jf. Bl, n* 106 et n" 139). Le { 12 des Instructions autrichiennes sur Tad mission et le traitement des navires de guerre des nations amies sur les côtes autrichiennes, en date du 20 mai 1866, décide que : (( A l'exception des sous-officiers de premier rang, qui portent d'ordinaire le sabre ou l'épée au côté, l'équipage d'un navire de guerre étranger doit toujours descendre à terre désarmé. »
^ Voir Ortolan, I, p. 201, et annexe E. En ce qui concerne les rapports des navires de guerre étrangers avec la douane dans les ports allemands, le Conseil fédéral (Bundesra(h) a pris, sous la date du 12 oct. 1878, les dispositions suivantes :
a) Il n'y a pas lieu de visiter les navires de guerre étrangers, ni même de se rendre à leur bord dans un but de douane.
b) Tous les objets apportés de ces navires à terre (marchandises, provisions de bouche ou autres, objets mobiliers) sont soumis aux prescriptions douanières, et doivent, avant d'être admis à la libre pratique, è(re présentés au bureau de la douane du port.
Le fait du transport sur un bâtiment d'une marine militaire étrangère ne suffit pas pour affranchir des marchandises quelconques du payement des droits de douane, ou pour diminuer les taxes du tarif.
e) Le transport d'objets et de marchandises, opéré de terre à bord, n'est soumis à aucun contrôle douanier, à moins qu'ils ne soient exportés avec réclamation de remboursement des droits, ou bien qu'ils ne soient frappés de droits de sortie. Les dispositions en vigueur pour ces dilTérents cas doivent alors être appliqués; les employés de la douane doivent tout particulièrement s'assurer que les marchandises ou objets sont réellement transportés à bord des navires. (Central Blatt fur das DeuUche Reichj 1878, p. 623.)
Les dispositions du tarif pour le passage à travers le canal de Suez se trouvent dans le M, V, BL, 1877, p. 153, 154. 11 en résulte que les navires de guerre, comme les navires construits ou affrétés pour le transport des troupes, ainsi que ceux qui naviguent sur lest, sont affranchis de la taxe supplémentaire, et n'ont à payer que la taxe maximum de 10 francs par tonne, calculée sur leur tonnage en-, registre.
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L'exemption des taxes de port, de tonnage, etc
10. L'observation des prescriptions relatives aux quarantaines (voir § 22, IV et V).
IIL Le droit des navires de guerre d'entrer dans les ports étrangers ne s'étend pas aux fleuves et canaux accessibles par les ports de mer. Les principes qui régissent le passage de troupes étrangères sur le territoire continental, sont exclusivement applicables aux traversées de cette espèce. Comme pour tout passage dans les eaux intérieures, elles ne pourraient s'opérer qu'à la suite d'une autorisation en due forme ^
Les Instructions allemandes pour les commandants^ etc., contiennent (article 9) une disposition dans ce sens, et ajoutent qu'en cas de nécessité pressante, où Ton ne pourrait attendre l'autorisation, celle-ci doit être sollicitée aussitôt que possible '*.
lY. Les dispositions conventionnelles ou réglementaires suivantes offrent de l'intérêt pour les navires de guerre allemands qui séjournent dans les stations de l'Asie orientale et de . la mer du Sud :
1 . Les rapports avec la Chine sont réglés par le traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu entre les états du Zollverein, les deux Mecklembourg , les villes hanséatiques de Lubeck, Br^me et Hambourg d'une part, et la Chine de l'autre,
* Lorsque, en 1879, un petit bâtiment de guerre acheté par le gouvernement danois en Angleterre, dût être amené en Danemark par la voie du canal de TEider> Itoatorisation de passer par ce canal fut sollicitée et accordée avec empressement. «
^ Voir Règlement autrichien, Ilf, p. 1005. D'après les principes du droit international concernant les fleuves, les bâtiments de guerre étrangers y sont assimilés aux corps de troupes, et la navigation leur est interdite en dehors du pays. Les cannonîères allemandes du Rhin doivent restreindre leurs courseaà la partie allemande du fleuve. — Durant Tété de 1873, le moniteur autrichien la Leitha entreprit une course sur le Danube jusqu'à Straubing en Bavière. Les autorités bavaroises se plaignirent en Autriche ; on leur répondit que le bâtiment faisait un voyage d'essai seulement, afin de donner à l'équipage l'occasion de se familiariser avec les eaux étrangères ; flnalementy le gouvernement autrichien fit des excuses et rappela le bâtiment, le gouvernement bavarois ayant refusé de permettre la continuation du voyage qu'on lui demandait.
du 2 septembre 1861, ratifié le 14 janvier 1863 (G. 5., 1863); d*aprës Tarticle 30, les navires de guerre des puissances allemandes contractantes qui croisent dans le but de protéger le commerce ou de réprimer la piraterie peuvent se rendre dans tous les ports chinois sans distinction. Cet article s'occupe aussi de l'approvisionnement et de Texemption des taxes.
2. Les rapports avec le Japon sont réglés par le traité d'amitié, de commerce et de navigation entre la confédération de TAllemagne du Nord et les états qui en dehors de cette confédération font partie de TUnion douanière et commerciale allemande, d'une part, et le Japon de l'autre, en date du 20 février 1869 (fl. G. BL, 1870); d'après l'article 3, les ports de Hakodade, Hiago, Ranagawa (Yokohama), Nagasaki, Niegato et Ebîsuminato dans l'ile de Sado, et Osaka sont ouverts aux navires allemands; l'article 18 règle l'approvisionnement des navires de guerre ; pour les formalités douanières à l'entrée et à la sortie, voir numéros 2 et 4 des Diipositions réglementaires pour le commerce.
3. Le traité d'amitié entre l'empereur d'Allemagne et le roi de Tonga du 1" novembre 1876 (/?. G, EL, 1877) dispose, dans son article 5, que les navires de guerre de chacune des hautes parties contractantes auront réciproquement laliberté d'entrer, de jeter l'ancre, de séjourner, de faire les approvisionnements et les réparations dans tous les lieux, ports et eaux situés sur le territoire de l'autre partie, conformément aux lois et ordonnances du pays. Pour aider à l'exécution de cette disposition dans ses domaines, et particulièrement en vue d'y faciliter rétablissement d'une station de charbon, le roi de Tonga accorde au gouvernement allemand le libre usage du terrain nécessaire dans un endroit approprié du groupe des îles Wawau, sans préjudice des droits de souveraineté du roi de Tonga.
4. Le traité d'amitié avec le royaume des îles hawaïennes du 25 mars/19 septembre 1879 (/?. G. BL, 1880) accorde dans son article 7, aux navires de guerre, le libre accès dans tous les. ports, fleuves et places qui sont ouverts au commerce étranger, avec la faculté de faire des réparations, de compléter
l'équipage el les approvisionnements et de jouir du traitement de la nation la plus favorisée.
5. Le traité d'amitié avec Samoa du 24 janvier 1879 (R. G. BU, 1881) établit, dans son article 5, que « les navires de guerre pourront entrer dans le port de Saluafata, y jeter l'ancre, y demeurer, s'y approvisionner, et s'y réparer; il sera loisible en outre au gouvernement allemand de prendre dans ce port toutes les dispositions qu'il jugera nécessaire pour les navires de guerre et leurs équipages. Le gouvernement de Samoa consent aussi à ce que le gouvernement allemand construise sur les quais de ce port des bâtiments pour dépôts de charbon ou autres objets nécessaires aux navires de guerre et à leurs équipages. Le gouvernement impérial pourra, à l'endroit où les dépôts seront établis, hisser son pavillon sans que la souveraineté du gouvernement de Samoa sur le port de Saluafata en soit atteinte ou diminuée; d'autre part, les autorités locales s'engagent à ne rien faire' qui puisse porter une atteinte quelconque aux droits concédés au gouvernement allemand par cet article. Les navires de guerre et de commerce des nations qui ouvrent leurs ports aux indigènes de Samoa ne seront pas, en conséquence des droits concédés au gouvernement allemand, exclus du port de Saluafata, mais des droits semblables ne peuvent être accordés en ce lieu à aucune autre nation. Les navires de guerre allemands seront libres d'entrer, de mettre à l'ancre, de séjourner dans les autres ports et eaux de Samoa, conformément aux lois sur lesquelles les deux puissances se seront entendues ; enfin le gouvernement de San^oa s'engage à ne concéder à aucune nation, en ce qui concerne le port de Apia et ses rives, des privilèges dont ne jouirait pas l'Allemagne; mais cette dernière sera toujours traitée sur le même pied que les autres.
B. — OroltB et devoirs des navires de guerre dans les eau territeriales étrangères.
V. Les navires de guerre sont une portion de la force armée de l'état qui les envoie» et ils le représentent à l'étranger ; c'est
le commandant qui a la charge de cette représentation. Les navires de guerre n'ont, en conséquence, pas seulement droit à des honneurs internationaux particuliers (voir § 25 à 27); ils participent de plus à la souveraineté et à l'indépendance de l'état. Us ne peuvent donc être subordonnés à aucun pouvoir étratiger; car une subordination semblable porterait atteinte à Tautorité et à la dignité de leur souverain.
11 ne s'agit point ici d appliquer par analogie les droits ex* ceptionnels qui appartiennent aux représentants diplomatiques d'une nation étrangère, et parmi lesquels on cite en première ligne le privilège de Texterritorialité. Il ne s'agit pas davantage d'une iiction juridique; on est bien réellement en présence d'une fraction du pouvoir et de l'autorité publique de l'état* L'exemption qu'on lui reconnaît trouve sa justification en elle-même et s'étend beaucoup plus loin, notamment en ce qui concerne le droit d'asile (voir n° VII),querexterritorialité de l'hôtel de l'ambassadeur, a En effet, si la demeure de l'envoyé diplomatique jouit de l'exterritorialité au sens du droit des gens, cette fiction ne va pas, selon les opinions reçues auJQurd'hui, au delà de ce qui est nécessaire pour garantir l'inviolabilité personnelle de l'envoyé et de sa suite '. »
Les navires de guerre, fragments détachés de l'état, jouissent des prérogatives, qui appartiennent à celui-ci, quel que soit l'endroit où ils se trouvent; ils ont donc partout le privilège de l'exterritorialité. Aucun pouvoir étranger ne peut s'immiscer dans ce qui se passe à leur bord ou sur leurs canots ; sans la permission du commandant aucun agent de l'état ne peut y mettre le pied. ..
Ceci va de soi pour la pleine mer. Mais, en principe, on doit recoiinaitre le même caractère représentatif et privilégié aux navires de guerre pendant toute la durée de leur séjour dans les eaux territoriales d'un état étranger.
« Arrêt du tribunal de l'Empire (Ueiclisgericlit du 26 novembre 1880). Jugemenls en matière criminelle, t. III, p. 71. — Galvo se trompe (1, g 614) quand il caractérise le navire de guerre comme coirespondanl, dans une certaine mesure, à riiôtel de Tambassadeur.
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L'inviolabilité qu'ils peuvent revendiquer en tout lieu ne rend pas toutefois leurs commandants inviolables ; mais ceux-ci n'ont de compte à rendre qu'à leur propre gouvernement, et la voie diplomatique offre le seul moyen de terminer les différends et les conflits qui n'ont pu être vidés à l'amiable avec les autorités locales de l'état étranger. Dans le cas seulement où un navire de guerre accomplit des actes de violence ou d'hostilité sur le territoire étranger, le gouvernement intéressé a le droit de prendre immédiatement toutes les mesures que commandent la légitime défense et le maintien de sa propre inviolabilité K
D'autre part, tout navire de guerre a le devoir de respecter les lois du pays où il a été admis à séjourner, et particulièrement de ne porter aucune atteinte à l'ordre établi dans le port ^ ; c'est dans ce sens et non point comme emportant renonciation à l'exterritorialité qu'il faut comprendre les nombreux traités qui, tout en accordant aux navires de guerre la faculté d'entrer dans les ports, ajoutent que ces navires, pendant leur séjour, doivent se soumettre aux lois et règlements de l'état étranger *.
YI. L'exterritorialité des navires de guerre n'a pas toujours été unanimement admise. Quelques publicistes les ont complètement assimilés aux navires marchands. Lampredi S entre autres, déclare que dans les eaux nationales personne, si ce n'est le souverain, ne peut exercer l'autorité, pour autant qu'il
* Voir aussi Calvo, I, § 620.
2 Règlement autrichien, UI»n° 1005; Queens Regul.^ § 416. — De Cussy, I, p. 146 : (( De même que les bâtiments de la marine commerciale» les bâtiments de guerre doivent, dans les ports étrangers et sur les rades oii ils mouillent, se conrormer aux règlements locaux en tout ce qui concerne la police maritime.
3 Par exemple, dans le traité entre la Confédération de l'Allemagne du Nord et le Mexique, du 28 août 1869. — Dans les Instructions autrichiennes .<>ur l'admission et le traitement des navires de guerre étrangers des nations amies sur les côtes autrichiennes, il est dit : « a Les navires de guerre étrangers, comme ceux de la marine impériale et royale, sont tenus, dans les ports autrichiens, d*obscrver les luis relatives aux finances, à la santé publique, à Tordre public du port (2 4).»
* I, Pi m et juiv.
s*agisse de juridiction publique. Cette opinion est aussi adoptée implicitement par Azuni* et par Pinheiro-Ferreira*. Le premier de ces auteurs n*admet que l'exercice de l'autorité militaire et prétend que le navire de guerre dans les eaux étrangères ne doit pas être considéré autrement qu'une armée en pays étranger. Il va jusqu'à dire: t Che escluso il comando militare, « • il quale reste intatto per la qualità et nature délia nave di « guerra, s'intenderà per ogni altro riguardo sottoposta la « stessa nave e Tequippagio alla jurisdizione del sovrano del « porto. »
En Angleterre, on a attaché récemment une grande importance à cette opinion, bien qu'elle soit en contradiction avec la nature des choses et avec la pratique suivie jusque dans ces derniers temps. Il s'agissait d'une question qui est en rapport jntime avec l'exterritorialité des navires de guerre, celle du droit d'asile accordé, dans les ports des pays où existe encore l'esclavage, aux esclaves qui se réfugient à bord des bâtiments de la marine militaire britannique. Pour la résoudre, une ordonnance royale du 14 février 1876' nomma une commission (Royal Commission on fugitive Slaves), Dans les rapports de la commission, parmi lesquels il faut signaler le mémoire détaillé du juge suprême, sir Alexander Cockburn,en date du 2 mai 1876 *, l'exterritorialité des navires de guerre est révoquée en doute et combattoe.
A notre avis, les efforts tentés pour ébranler ce principe ont complètement échoué.
Le passage suivant de l'Exposé du lord chief-justice servira à faire apprécier son opinion : « Probably, if a local subject, « having committed an offence against the local laws, were to « findhis way on to a British ship of war, the commander would « at once give him up to the local authorities. Ëveu if one of
* î, p. 96 et suiv.
3 Voir sous le n» VU, 4.
3 Voir sous le n«Vll,4.
4 N** m du Rapport, p. xxvni ii lvi. — Voir aussi les développements de Ha- Uieiy, n" V du Rapport, p. lxii à lxxxv.
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« lîis own crewhad commited an offence on shore, he would « probablyjlo the same. » Nous pensons qu'on ne trouverait aucun officier de marine, et particulièrement aucun commandant de la marine royale britannique, qui agirait ainsi. Pour les commandants allemands, ce point se trouve réglé par le § 6 du code pénal de l'empire, qui dit : « Un Allemand ne peut être livré à un gouvernement étranger pour être poursuivi ou puni. »
En présence de ces tentatives de renverser la seule solution qui, selon nous, soit rationnelle, il est opportun de reproduire ici les opinions des publicistes récents les plus distingués.
Parmi les Anglais, Harcourt (Historicus) dit, dans une lettre écrite au Times le 4 novembre 1875, à propos des doutes qui ont été soulevés au sujet de l'exemption absolue de la juridiction étrangère pour les navires de guerre : 1 1 had certainly supposed that in the whole range of public law there was no position more firmly established by authority, moreuniversally admitted by governments, or one vvhich bas been more completely accepted in the intercourse of states, as unquestioned and unquestionable. — That a public ship of war is just as much exempt from the opération of foreign law, within the ports of anotber state by whom it is received, as it is on the high seas, is, I believe, a thing which no statesman now questions and no jurist doubts. The précédents, the practice, the authorities, the reasoning are ail one way. d
Phillimore * déclare, en ce qui concerne les navires de guerre : « Long usage and universal custom entitle every such ship to be considered as a part of the state to which she belongs, and to be exempted from any other jurisdiction ; whether this privilège be founded upon strict international right, or upon an original concession of comity, with respect to the state in Us aggregate capacity, which, by inveterate practice, bas assumed the position of a right, is a considération of not much practical importance. But it is of some importance, for, if the
« I, il 344.346.
better opinion be, as it would seem to be, that the privilège in question wasoriginally a concession of comity, it may, on due notice being given, be revoked by a state, so 111 advised as to adopt such a course, whicb could not happen if it were a matter of natural right. But unquestionably, iu tbe case of the foreign ship of war, as of the foreign sovereign and ambassador, every state which bas not formally notified its departure from this usage of the civilized world, is under a tacit convention to accord tbis privilège to the foreign ship of war lying in its harbours. » — « The privilège is extended, by the reason of the thing, to boats^ tenders and ail appartenances of a ship of war. »
Twiss*, en parlant de la faculté qu'ont les navires de guerre d*cntrer dans les ports des nations amies, fait remarquer ceci ; « Tbis licçnse in the case of a public ship is by practice construed to carry witb it a total exemtion from the law of the territory. A public vesselof war represents the sovereign power of the nation, under whose commission and flagit sails. If it leaves the high seas, the common highway of nations, and enters within the maritime territory of a friendly state, it is entitled to the same privilèges which would be extended to the person of the sovereign. A ship of war has been termed an extension of the territory of the nation to which it belongs, not only when it is on the wide océan, but whea it is in a foreign port. In this respect a ship of war ressembles an army marcbing by consent throughaneutral territory. Neither ships of war, nor army so licensed fall under the jurisdiction of a foreign state. »
Parmi les publicistes allemands, Heffter^ déclare que : Tout navire entré dans les ports ou dans les eaux d'un état^ est assujetti à la police et aux droits de navigation, ainsi qu'à la juridiction territoriale de ce dernier. Sont exceptés seulement de cette juridiction... les vaisseaux de guerre de nations étran-^ gères, lorsqu'ils ont reçu l'autorisation d'entrer dans un port...
DROIT MARITIME DANS l'ÉTAT D£ PAIX. 115
Nizze ^ se référant à Heffter, estime également que les navires de guerre sont exempts de la juridiction de Tétat étranger dans les eaux territoriales de celui-ci; de même Bischof , Kaltenborn* ; Bluntschli dit* : « Exceptionnellement on accorde l'ex- « territorialité aux navires de guerre étrangers, lorsqu'ils sont a entrés dans les eaux d'un état avec la permission de ce der- «c nier. »
Bluntschli caractérise ensuite cette exterritorialité comme une concession que les états maritimes se sont faite réciproquement en conformité des usages internationaux, et qui est fondée non pas seulement sur les bons rapports réciproques, mais plutôt sur la difficulté et le danger qu*il y aurait à laisser la police et les autorités locales agir contre un équipage étranger parfaitement armé. « Les immunités, ajoute-t-il, dont les navires de guerre jouissent vis-à-vis delà police et de la justice locales ne s'appliquent qu'au navire lui-même ; elles cessent si réquipage du navire de guerre, tout en restant à bord, vient à commettre contre les autres navires au mouillage, ou contre les habitants du port, des actes de nature à troubler Tordre public. »
Rœnig* : « L'exterritorialité étant la prérogative des bâtiments de guerre, il va de soi qu'ils sont affranchis de toute formalité douanière, et que la police et la justice locales ne peuvent procéder à des instructions à bord sans l'autorisatron du commandant. »
Neumann*: Dans le territoire maritime étranger, les navires de commerce (mais non les navires de guerre, qui jouissent de l'exterritorialité) sont soumis aux lois du pays étranger. » .
Berner', s'en réfère uniquement à Ortolan (voir ci-dessous) ; dans un autre passage, il caractérise la situation de la manière
* Art. 321.
'' y 39 et 53.
suivante : « S'il y a une exterritorialité qui soit fondée sur la nature des choses, c'est celle des troupes étrangères. L*arniée d'un état ne le représente pas seulement; elle a la charge réelle de la souveraineté extérieure de l'état, de sa puissance dirigée vers le dehors. Il y aurait une grande contradiction à soumettre cette armée à la souveraineté étrangère. Là où un état plante son drapeau et rassemble ses forces militaires, il possède nécessairement les droits qui découlent de la souveraineté et avant tout la juridiction sur ses propres soldats. Ceux-ci sont soumis aux lois pénales de leur patrie, et soustraits aux lois et aux tribunaux étrangers, lorsqu'ils se trouvent non pas seulement en pays ennemi, mais aussi sur le territoire d'une nation amie. Il est évident que les flottes de guerre étrangères, et chacun des navires qui les composent ne peuvent être traités autrement. »
AUmayer i : a Les crimes et délits commis à bord d'un navire de guerre, de quelque nature qu'ils soient, et quel que soit leur auteur, tombent sous la juridiction de l'état auquel appartient le navire de guerre. Dans le cas seulement où l'auteur du délit et la personne atteinte sont tous deux sujets de l'état dans les eaux territoriales duquel le navire se trouve à l'ancre, le commandant du navire les abandonnera aux autorités locales; dans les circonstances ordinaires, il ne conviendrait point, en effet, que le représentant du pouvoir exécutif d*un état civilisé voulût soustraire un coupable à la justice de son pays ; et, d'autre part, personne n'a intérêt à défendre la cause de criminels étrangers. Il résulte aussi du principe de l'exterritorialité qu'aucun agent de l'autorité du lieu où se trouve le navire de guerre n'a le droit d'accomplir à son bord aucun acte de juridiction. Même lorsque des personnes dépendant du navire de guerre, — qu'elles appartiennent à l'élat-major, à l'équipage ou soient des passagers, — se rendent, à terre, coupables d'une infraction et se réfugient à bord ou sur un des canots du navire (les canots sont assimilés au navire), pour échapper à l'arres-
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tatioD, il ne reste aux autorités locales d'autre ressource que de réclamer leur extradition si celle-ci est possible, ou tout au moins leur punition.»
La jurisprudence des tribunaux allemands n*a jamais été douteuse en ce qui concerne l'exterritorialité complète des navires de guerre dans les eaux territoriales étrangères *.
Ortolan défend la même thèse avec beaucoup de netteté : il précise ainsi les considérations qu*on peut faire valoir ^ « Les bâtiments doivent participer pleinement à Tindépendance et à la souveraineté delà puissance qui les arme... Ces bâtiments, personnifiés, sont une portion de ce gouvernement et doivent être indépendants et respectés à son égal. Ainsi, quel que soit le lieu où ils se trouvent, qui que ce soit au monde, étranger au gouvernement auquel ils appartiennent, n*a le droit de s'immiscer en rien dans ce qui se passe à leur bord, et encore moins d*y pénétrer par la force. On exprime généralement cette règle par une métaphore passée en coutume, et tellement accréditée, tellement traditionnelle, que, dans la plupart des esprits, elle est devenue comme une raison justificative de la proposition, dont elle n*est véritablement qu'une expression figurée. On dit que tout bâtiment de guerre est une partie du territoire de la nation à laquelle il appartient; d'où la conséquence que, même lorsqu'il est dans un port étranger, les officiers, l'équipage et toute personne quelconque qui se trouve à son bord est censée être, et que tout fait passé à bord est censé passé sur ce territoire. C'est par une continuation, par une expression résumée de la même figure, qu'on appelle ce privilège le privilège ou le droit d'exterritorialité. »
Se fondant ensuite, non plus sur des fictions abstraites, mais sur les principes généraux du droit international, et sur les relations positives des états entre eux. Ortolan réfute également avec des arguments décisifs l'opinion défendue par Pinheiro- Ferreira et par d'autres, et il termine ainsi ces considérations^ :
* Voir entres sfulres Goltdammer, Archiv.^ t. III, p. 651.
3 I, p. 186et8uiv.
3 I, p. 19?,2I93. — Voir aussi tWd., p. 26G et suiv.
« Maintenant, faudra-t-il blâmer Texpression qu'on y donne, quand on dit que le navire de guerre doit être considéré partout comme une continuation du territoire national, ou même plus énergiquementy que le navire de guerre est une partie du territoire? Cette phrase ne signifie autre chose, si ce n*est qu'il faut se comporter partout, pour les faits qui se pas* sent et pour les personnes qui se trouvent à bord des navires de guerre, comme si ces faits s'étaient passés ou comme si ces personnes se trouvaient sur le territoire de la nation à laquelle appartiennent ces navires. Puisque cela est vrai et juste; puisque le navire de guerre, d'après le droit international positif, d'accord avec la raison, est un espace qui, quoique mobile, est soumis partout, de même que le territoire, à la souveraineté de son pays, et à cette seule souveraineté, pourquoi repousser une expression figurée qui n'énonce rien autre chose que cette assimilation? Elle l^énonce d'une manière plus vive, plus brève, plus pittoresque : tant mieux ; les paroles les plus brèves sont les meilleures. Elle l'énonce de manière à la faire comprendre par tous, hommes du peuple et hommes de science, matelots ou officiers ; tant mieux, car se faire comprendre de chacun est un immense avantage. Enfin elle attache au navire l'idée même du sol de la patrie ; elle confond, elle identifie Tun avec l'autre ; elle enracine au cœur du marin le sentiment inalinctif que le navire, c'est le pays. Si cette locution n'était pas en usage, si elle n'était pas devenue vulgaire chez toutes les nations, il faudrait l'inventer ! »
Cauchy * est, de la même opinion, lorsqu'il dit: « Il n'est besoin d'aucune fiction pour justifier, à bord des bâtiments de l'état, l'exercice de la juridiction du souverain, qui les commande par l'entremise de ses délégués. Une escadre militaire, c'est un corps d'armée, c'est-à-dire la représentation directe et vivante de la souveraineté, pour ce qui concerne la guerre. Ce caractère la suit en tous lieux; partout où stationne un bâtiment de guerre, le souverain est présent par ses délégués. Il
* lî, p. 157.
y a là quelque chose qui ressemble à rinviolabilité des ambassadeurs, dont le principe ne dérive pas assurément de la juridiction territoriale, mais d'un pacte sacré, tacitement conclu entre tous les peuples civilisés du monde. »
Foelix ' dit : « Les crimes ou délits commis sur des vaisseaux naviguant en pleine mer et sur les vaisseaux de Tétat se trouvant dans un port étranger, ou par les équipages de ces vaisseaux, tombent sous la compétence des tribunaux de la même nation et sont jugés selon ses lois ^.
Schiattarella s'exprime ainsi : « L'exemption absolue de la juridiction locale n'appartient de plein droit qu'aux seuls navires de guerre, lesquels faisant partie de la force publique, sont considérés, dans une certaine mesure, comme représentant l'état dont ils portent le pavillon. — Je crois que le fondement de Texemption repose sur le respect que les états souverains doivent réciproquement à leur indépendance; vouloir soumettre les navires de guerre d'un état aux lois et à Tautorité d'un pays dans les eaux duquel ils peuvent se trouver, ce serait vouloir soumettre une puissance à une autre, c'està-dire, rendre impossibles, entre les divers états, les rapports qu'ils entretiennent par le moyen de leurs navires de guerre respectifs. »
Schiattarella expose ensuite comment l'inviolabilité des navires de guerre vient à cesser aussitôt que l'ordre public eit troublé par des actes de l'équipage commis contre d'autres navires ou contre des habitants du port, mais, comme Bluntschli, il ne reconnaît dans ce cas, aux autorités locales, que le droit de prendre les mesures de sécurité nécessaires, et d'inviter le navire de guerre à quitter le port.
Parmi les Américains, Wheaton ' constate que : « 3^ Une armée ou une flotte appartenant à une puissance étrangère et traversant ou stationnant dans les limites du territoire d'un
2 Dêl Territorio, p. H et suiv., et p. 35.
•'* Éém., I, p. 119; le no l traite des souverains étrangers, le n" 2 des agents diplomatiques.
autre état en amitié avec cette puissance, sont également exempts de la juridiction civile et criminelle du pays. II s*ensuit que les personnes et les choses qui, dans ces trois cas, se trouvent dans les limites du territoire d'un état étranger, restent soumises à la juridiction de Tétat auquel elles appartiennent, comme si elles étaient encore sur son territoire. S'il n'y a pas de prohibition expresse, les ports d'un état sont regardés comme étant ouverts aux navires de guerre d'une autre nation avec laquelle cet état est en paix et amitié. Ces navires entrés dans les ports étrangers, soit en vertu de l'absence d'une prohibition, soit en vertu d'une autorisation expresse stipulée par traité, sont exempts de la juridiction des tribunaux et des autorités du lieu.
De même Kent > « The vessels of a nation are, in many
respects, considered as portions of its terri tory, and persons on board are protected and governed by the law of the country to which the vessel belongs. They may be punished for offences against the municipal laws of the state, committed on board of its public vessels in foreign ports. »
Calvo * distingue entre les navires de guerre et ceux de commerce, et il considère ces derniers comme étant une portion du territoire national, non pas seulement dans la haute mer, mais aussi dans les ports étrangers. Le commandant et l'équipage représentent la puissance armée du pays, et jouissent par conséquent de son inviolabilité. Tout navire de guerre peut donc, ainsi que son équipage, réclamer les prérogatives et les immunités qui sont jointes à l'exterritorialité; aucune autorité étrangère ne peut s'immiscer dans ce qui se passe à bord. Calvo ajoute ensuite :
« Dès que le bâtiment arrive dans les eaux juridictionnelles d'un état étranger, telles que ports, havres, rades, mer littorale ou territoriale, il se trouve en présence de deux souverainetés, de deux puissances distinctes et l'on peut se demander si pendant son séjour, il y sera régi par la jurisprudence des eaux où
a I, g 616, II, g 1132.
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il est mouîHé, ou par celle de son propre pays. Les raisons qui font partout assujettir le navire marchand à la juridiction territoriale, sont sans application possible au navire de guerre, dont le caractère, l'organisation et l'emploi diffèrent essentiellement; aussi, en quelque endroit qu il se trouve, demeure* t-il régi exclusivement par la souveraineté et par les lois du gouvernement auquel il appartient; Tétat dans les eaux duquel il se trouve accidentellement n'a avec lui que des relations internationales déléguées aux autorités compétentes dans les conditions indispensables pour la sauvegarde des droits internes de chaque état. 0
VII. Le principe de rexlerritorialité des navires de guerre étant admis, on doit en déduire les règles suivantes :
1*^ Aucun agent de l'autorité étrangère ne peut accomplir un acte quelconque de justice ou de police à bord d'un navire étranger 1.
2® Toutes les infractions, commises à bord par une personne embarquée sur le navire, tombent sous la juridiction et les-lois du pays dont le navire porte le pavillon; il en serait de même si l'auteur ne faisait point partie de Téquipage, fût-il accidentellement à bord et sujet de l'état dans le territoire maritime duquel le navire se trouve^ ; mais dans ces derniers cas, le commandant du navire peut toujours remettre le coupable à la justice ou à la police étrangère pour être poursuivi et puni ; la décision sera prise selon les circonstances.
Si un navire de guerre allemand se trouve, par exemple, dans un port portugais et si un batelier portugais commet à
< Règlement autrichien, III, n' t007 : a II ne doit pas être toléré que des (( agents étrangers accomplissent à bord rien qui soit une conséquence du droit (( de souveraineté.* Il faudrait les en empêcher par la force, si eux-mêmes usaient (( de voies de fait dans ce but. »
3 Ceci fait nettement ressortir la nature de l'exterritorialité complète du navire de guerre, par opposition au privilège restreint de l'hôtel de l'envoyé diplomatique. Cette demeure appartient au pays où elle se trouve; tout crime qui y est commis est commis à l'intérieur du pays et tombe sous la juridiction intérieure, même quand l'auteur est étranger, à moins qu'il n'en soit exempté personnellement comme l'ambassadeur et sa suite. — Voir Tarrêt du tribunal de l'Empire, eilé sous le n<> Y, et Schiattarella, Del Territorio, p. 35.
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bord un vol, il sera» sans aucun doute, conforme ayx convenances internationales et indiqué par les circonstances de lo livrer aux autorités du pays pour être puni, et non pas de le garder à bord pour le remettre aux autorités criminelles aile* mandes à la première occasion qui pourra s'offrir.
3<^ Une question fort importante est celle de savoir quelle est Texemption de juridiction qu*il faut reconnaître aux personnes appartenant à Téquipage d'un navire de guerire mouillé dans des eaux étrangères et qui enfreignent les lois du pays lorsqu'elles se trouvent à terre. Ortolan est d'avis que les autorités locales peuvent arrêter ces individus et les livrer à la justice du pays, mais seulement lorsqu'on parvient à les saisir avant qu'ils aient réussi à regagner le bord ou l'un des canots de leur navire*.
Le cas suivant attira l'attention publique en Tannée 1862. La frégate britannique « la Forte » se trouvant mouillée dans le port de Rio de Janeiro, trois personnes de l'équipage, l'aumônier, un lieutenant et un midshipman, qui s'étaient rendus à terre en habits civils, se prirent de querelle avec un factionnaire brésilien et furent arrêtés par une patrouille de la police. Le gouvernement anglais considéra l'affaire comme une violation de ses droits de souveraineté. Un conflit en résulta entre les deux gouvernements ; il fut aplani par une sentence arbitrale
* f, p. 268 et suiY. — Dans le règlement porté par le ministre de la marine de France, sous la date do 25 juin 1858, pour assurer la mise en vigueur du code de justice militaire pour l'armée de mer, il est dit : Sur les rades étrangères, tes relations de MM. les commandants et des autorités du pays sont généralement fort délicates : aussi y a-t-il un sérieux avantage à s*entendre au préalable avec les consuls de France chaque fois qu'un de nos marins a été arrêté par les autorités locales ou chaque fois qu'un étranger s'est rendu coupable d'un crime ou d'un délit de la compétence de nos conseils d* guerre. En pareil cas, on ne saurait agir avec trop de prudence, et s'il arrivait que les autorités du pays refusassent de référer aux réquisitions qui leur seraient adressées, il faudrait se borner à m'en rendre compte, sans jamais recourir à la force ou à la violence. Toutefois, si certains de nos marins étaient poursuivis devant les tribunaux du pays, MM. les commandants, d'accord avec les consuls, devraient faire toutes les démarches nécessaires pour que les prévenus fussent traités avec humanité, défendus et ju{{és impartialement et conformément aux traités existant entre ces pays et la France.
DROIT MAUITIME DAMS l.*ÉTAT DE PAIX. 123
du roi des Çelges, déclarant formellement que la manière dont les lois brésiliennes avaient été appliquées aux officiers anglais n'indiquait ni Tintention ni le fait d'offenser la marine britannique. Les motifs de cette décision sont les suivants :
a) Il n'est pas démontré que les autorités brésiliennes ont provoqué le conflit;
b) Les officiers étaient en habits civils et ne pouvaient donc élever, dans un port où il y a autant d'étrangers qu'à Rio de Janeiro, la prétention d*être reconnus comme faisant partie de la marine britannique;
c) Ils ne pouvaient, par conséquent, prétendre à un traitement différent de celui des autres personnes arrêtées;
d) Ils avaient, après avoir prouvé leur qualité, été relâchés le plus promptement possible, ce qui leur avait certainement épargné d'autres conséquences désagréables de leur conduite.
Cette sentence arbitrale ne touche pas le fond de la question. Cependant la solution ne parait pas difficile. Il faut avant tout distinguer si les inculpés se trouvent à terre pour raison de service ou pour un autre motif*.
a) Personnes de l'équipage qni se tronvent à terre ponr remplir des fenetl<uis de leur service.
Celles-ci demeurent complètement soumises à la juridiction et aux lois du pays auquel appartient le navire de guerre pendant toute la durée du séjour qu'elles font à terre dans un but de service, à moins que le séjour lui-même n'ait été interdit par l'autorité étrangère.
Car la permission qui leur est donnée, soit expressément, soit tacitement, de descendre à terre pour y remplir des fonc-
* Souvent cette distinction n'a pas été faite ; ainsi Kœnig (g 63) déclare d'une manière générale qu'à terre les hommes de l'équipage d'un navire de guerre sont soumis aux lois du pays; de même Phillimore (I» g 346) qui ajoute : The commandera of veasels are entitled to be apprised of the circumstances attending and causes justifying the arrest of any one of their crew, and to secure to them, through the agency of diplomatie or consular ministers, the administration of justiee. )>
lions de leur service est, d*après la règle générale du droit des gens, interprétée comme emportant renonciation à Texercice d'une juridiction quelconque. Foelix* précise ce point de vue dans les termes suivants : « Le militaire sous les drapeaux ou en activité de service qui se trouve dans un pays étranger, est considéré comme étant dans sa patrie; par suite, même quand il est dans un pays ami ou neutre, les crimes ou délits dont il s*est rendu coupable seront punis comme s*il les avait commis dans sa patrie. »
Ce principe s'applique aux individus isolés comme à ceux qui sont en troupe. Mais, pour jouir de Texemption, il faut que les individus ou les corps de troupes restent dans les limites de l'autorisation accordée, ainsi, par exemple, qu'ils ne se rendent pas sur des parties du territoire étranger qui leur ont été expressément interdites ; de plus, l'exemption cesse pour les individus qui se sont séparés de leur corps. Il faut considérer comme séparés en ce sens ceux qui se sont soustraits en fait à l'autorité de leurs supérieurs. Pour le reste, la règle ne pourrait souffrir d'exception qu'en cas de légitime défense, ce qui arriverait également à propos de l'exemption des navires de guerre.
b) Personnes de l'équipage qai se trouvent à terre en dehors de leur serriee.
L'autorité étrangère est en droit d'exercer pleinement à leur égard sa juridiction et sa police, comme elle le fait à l'égard des nationaux. Toutefois, en raison de certains motifs de convenance, ou à la suite d'entente, on ne fait, la plupart du temps, pas usage de ce droit qui est d'ailleurs incontestable et incontesté. Les personnes de cette catégorie, lorsqu'elles se sont rendues coupablesd'une infraction aux lois d'un pays étranger, ne sont, d'ordinaire, arrêtées que provisoirement, pour être livrées au commandant de leur navire avec les informations nécessaires pour qu'elles soient punies'. Dans des cas sem-
2 Scliiaratelia, Del territorio, p. 24 et 35.
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blables, ce sera le devoir du commandant de procéder à la poursuite, pour autant que les lois de son pays le lui permettent, et de donner avis de l'issue aux autorités locales. Il faut cependant ne pas perdre de vue le principe qui reconnaît à Tautorîté étrangère le droit de faire en tout état de cause la poursuite, quand elle n*a pas renoncé à ce droit expressément ou par des actes formels. Si une semblable renonciation n'existe pas, l'autorité étrangère serait en droit d'arrêter et de traduire devant ses tribunaux un individu coupable d'une infraction aux lois du pays, et qui après avoir réussi à se réfugier à bord de son navire, reviendrait à terre sans y être obligé par ses fonctions*.
En toute circonstance, la poursuite du coupable jusque dans les canots ou jusqu'à bord du navire, est interdite parce qu'elle porterait atteinte à l'inviolabilité du pavillon étranger.
VIII. Il y a controverse sur la question de savoir s'il faut reconnaître un droit d'asile à bord des navires de guerre qui se trouvent dans les eaux territoriales étrangères. Calvo répond affirmativement sans restriction^; Bar> inclin« vers la même solution, parce qu'on doit admettre pour le navire de guerre une exterritorialité réelle, par opposition* à TexterritOrialité personnelle de l'envoyé diplomatique. Celle-ci, en effet, ne va pas jusqu'à considérer l'hôtel de la légation comme territoire étranger ; et les délits qui y sont commis par des personnes non exemptes de la juridiction locale, seront jugés d'après les lois du pays dans lequel l'hôtel de la légation est réellement situé *. Pinheiro-Ferreira, entre autres, défend l'opinion contraire en appréciant ainsi toute la théorie de l'exterritorialité des navires
* A l'occasion d'un conflit qui eut lieu en 1878 à Santos entre des marins de la corvelte allemande la Finefa et des Brésiliens, et dans lequel un agentde la police brésilienne perdit la Yie, deux matelots allemands furent aussitôt arrêtés et traduits ensuite devant le jury à Santos ; tous deux furent cependanl^quittés. De même, en 1880, à Plymouth, un matelot de la corvette allemande la Hertha fut arrêté, à la suite d'une rixe, par la police anglaise, traduit devant le tribunal et également acquitté. Dans les deux cas, le gouvernement allemand ne fit, au cours d'i procès, soulever aucune exception contre la compétence du tribunal étranger.
* l \bici Remarque 7 snr le 8 1 15.
* Coun de droit pull c, II, 18, | 50.
de guerre : a Après avoir assimilé Thôtel de Tenvoyé au territoire de son pays, ils (les publicistes) ont cru, et avec plus de raison, il faut lavouer, que les vaisseaux de guerre devaient aussi être considérés comme des portions détachées du territoire auquel ils appartiennent, et que, par conséquent, lorsqu'ils sont giouillés dans un port étranger, les malfaiteurs du pays doivent trouver à leur bord un asile aussi inviolable que dans Thôtel de Vambassadeur ou dans le pays même auquel ces vaisseaux appartiennent. Cette application de leur chimérique fiction aux vaisseaux de guerre est encore plus dénuée de raison que lorsqu'il s'agit de Thôtel et des équipages de l'ambassadeur. »
Selon nous, le droit d'asile doit être reconnu ; en effet, de l'exterritorialité parfaite accordée à un navire de guerre quel que soit l'endroit où il se trouve, nous tirons la conséquence que le criminel réfugié à son bord n'y est pas dans une autre situation que s'il s'était rendu dans un pays voisin, où toute poursuite de la part de l'autorité étrangère est évidemment contraire au droit des gens. Dans des cas de cette espèce, il ne s'agit que de savoir si une demande d'extradition peut être légitimement faite d'après les traités existants; s'il en est ainsi, on devra suivre les formalités prescrites par ces traités ^
Mais on ne doit pas oublier qu'il dépend absolument de l'appréciation du commandcant du navire et des instructions qui lui ont été données que l'asile soit accordé ou refusé. Il en serait autrement, si un traité d'extradition prévoyait le cas, ou si le réfugié était sujet de l'état dont le navire porte le pavillon. Il est évident aussi qu'aucun officier de marine doué de bon sens et de tact ne donnera asile, à l'abri de son pavillon, à de vulgaires malfaiteurs étrangers'.
Le droit d'accorder asile aux esclaves a été également l'objet de nombreuses discussions. Les opinions se sont surtout divisées, lorsque l'Angleterre abandonnant les principes qu'elle
< L'opinioD divergente de plusieurs auteurs récents a été exposée et appréciée ci-dessus (n* VI).
2 Voir aussi Ortolan, I, p. 19! ; Queens Reg., g 422.
DROIT MARITIME DANS l'ÉTAT DE PAIX. 127
avait suivis jusqu'en 1870, eut à différentes reprises refusé cetasile à des esclaves qui s'étaient réfugiés à bord de navires britanniques, mouillés dans les eaux territoriales d'un pays où l'esclavage existait encore légalement.
Encore en 1856, lord Clarendon avait déclaré, dans une note portant la date du 19 juin et adressée à l'envoyé britannique à Rio de Janeiro : « It should be borne in mind that if a slave were « 10 take refuge onboard aBritish ship ofwar, it will still, as « heretofore, be the duty of the captain to refuse to surrender « such slave. » A partir de 1870, une opinion difiérente se fit jouretprévalut.Dans un écrit du Gjanvierdecetteannée, adressé à l'amirauté, le département des , affaires étrangères blâme la conduite des commandants des navires de guerre anglais, qui avaient quitté les eaux territoriales de Madagascar en emmenant les esclaves qui avaient cherché un refuge à bord. Le blàme était fondé sur ce que les habitants de Madagascar ne pouvaient être privés de leur propriété légale. 11 faut remarquer en outre que l'article 11 du traité de 1865 entre la Grande- Bretagne et Madagascar porte : « No subject of the Queen of « Madagascar shall be permitted to embark on any British « ship, except such as shall hâve received a passport from the « Malagasy authorities. » D'après cet article, les esclaves n'auraient pas dû être reçus à bord, mais après leur arrivée sur le navire, leur situation devait changer, car, selon le droit anglais, les esclayes deviennent libres aussitôt qu'ils touchent le sol britannique. Les commandants des navires de guerre avaient donc agi dans l'esprit des règles du droit international sur le statut personnel, en ne replaçant pas contre leur volonté des jiHrmmes devenus libres dans leur ancienne condition d'es* clavage. Et cependant dans la suite encore nous voyons le gouvernement britannique appliquer le principe opposé. Les articles 147 et 148 des Ordres pour la station des Indes orientales de 1871, se fondant sur la décision du Foreign-Ofïice, prescrivent aux commandants de rendre à leurs propriétaires les esclaves réfugiés à bord des navires. Il est vrai que dans une ordonnance du 29 novembre 1871 le gouvernement de Bombay s'ex-
prime différemment : « The commander of British man of war « would not only be authorised in refusing to surrender a slave « who bas found refuge on board bis vessel, but would incur « very serious légal responsibility if be in any way attempted to « coerce tbat slave to return to bis master. » Mais dans une ordonnance postérieure portant la date du 7 janvier 1874, le gouvernement indien déclara qu^il y avait obligation de faire l'extradition lorsqu'on en était requis. Finalement, Tamirauté traita le sujet dans deux longues circulaires, du 31 juillet et du 5 décembre 1875, d'après lesquelles les esclaves fugitifs ne peuvent être admis à bord des navires de guerre anglais que dans des cas tout à fait spéciaux. Elles prescrivent l'extradition sur la demande qui serait faite ou l'expulsion sans qu'il y ait eu réquisition, selon les circonstances de cbaque espèce. Une commission royale fut nommée en 1876 pour examiner cette affaire; elle formula, dans son rapport du 30 mai, les principes suivants pour servir de base aux instructions destinées aux commandants des navires de guerre :
« I. Tandis que, d'une part, les officiers de marine devraient s'abstenir de toute intervention active en matière d'esclavage dans les pays où il subsiste à titre d'institution légale, d'autre part, on ne pourrait pas interdire absolument aux commandants des navires de guerre d'user de leur pouvoir en retenant à bord un esclave fugitif, que cet esclave soit arrivé sur le navire clandestinement ou de toute autre manière.
« II. En pratique, les cas qui peuvent se présenter varient tellement qu'il ne saurait être opportun, même si cela était possible, de formuler des règles précises et strictes destinées en toute circonstance à servir de guide aux officiers de marine.
« III. Les navires de la marine royale ne peuvent pas devenir un lieu général d'asile pour les esclaves fugitifs; les commandants devront donc, avant de retenir un esclave à bord, s'assarer qu'il y a dans l'espèce un motif suffisant d'agir ainsi. A défaut de traité autorisant l'affranchissement de l'esclave, le simple désir chez l'esclave d'échapper à la servitude ne saurait
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constituer une raison suffisante; il faudrait en outre quelque autre motii.
« lY. En décidant cette question, Tofficier devra avant tout se guider par des considérations d*humanité. Chaque fois que dans son opinion l*humanité exigera que Tesclave soit retenu à bord, — comme dans le cas où il serait traité cruellement ou menacé de Têtre, — l'officier pourra le retenir. Dans d'autres cas, il ne le fera que s'il se présente des raisons spéciales.
« y. Lorsqu'il y a lieu de croire que l'esclave a été récemment réduit en servitude, ou amené dans le pays en violation d'engagements pris par des traités, ou s'il a droit à la liberté en vertu des stipulations expresses d'un traité, — comme cela se rencontre dans le traité avec Zanzibar de 1875, — on devra toujours le retenir.
« VI. Si Textradition d'un esclave fugitif, que l'officier croirait avoir le droit de retenir à bord, est réclamée sur le motif que cet eselave a commis un crime, c'est-à-dire une infraction du chef de laquelle il eût été également punissable d'après les lois du pays s'il s'était trouvé être un homme libre, l'officier devra, avant de déférer à cette demande, s'assurer que l'accusation n'est point simplement un prétexte pour amener la restitution de l'esclave et que celui-ci, après son extradition, ne sera pas traité d'une manière inhumaine.
a YII. Si l'esclave est venu à bord dans des circonstances qui donnent à son maître le droit d'attendre qu'il ne sera pas retenu contre la volonté du maître, comme dans le cas où des esclaves suivent leur maître dans des visites de cérémonie, ou pénètrent dans le navire soit pour y porter du charbon, soit pour y vendre des provisions, ces esclaves ne seront pas retenus, à moins que des raisons graves d'humanité ne l'exigent.
« VIII. Dans tous les cas où l'oflBcier décidera que le fugitif ne sera pas retenu, il verra quelle serait la démarche la plus utile à l'esclave, soit de le remettre à terre, soit de lui permettre de gagner la terre, soit de le livrer à l'agent diplomatique ou consulaire anglais le plus proche, soit de le livrer aux autorités locales. Mais Tofficier ne contraindra pas l'esclave de quitter
i30 MANUEL 0£ DnOfT MARITIME INtERNATIONAL.
le navire avant de s'être assuré que cette mesure ne provoquera pas de mauvais traitements dont Tesclave aurait à souffrir du chef de sa tentative d'évasion.
« IX. Lorsqu'il y a le moyen de communiquer avec des agents diplomatiques ou consulaires de Sa Majesté, l'officier les informera en tout cas et sans délai de la conduite qu'il aura tenue. »
Un membre de la commission proposa les instructions suivantes qui diffèrent de celles-ci :
a I. En pleine mer^ les esclaves fugitifs pourront être reçus çt mis en liberté.
« II. Dans les eaux territoriales des pays où l'esclavage est une institution légale, un esclave fugitif ne sera pas reçu à bord, à moins que le commandant ne s'assure dans chaque cas que la vie de cet homme est en péril, ou qu'il est exposé à subir un traitement cruel, ou bien s'il y a des raisons sérieuses de croire que l'esclave a été maintenu en servitude contrairement aux traités, ou enfin s'il existe quelque autre raison particulière et suffisante de le retenir.
« III. Aucun esclave, après avoir été reçu à bord, ne pourra être extradé à ceux qui le réclament en sa qualité d'esclave, ou contraint de quitter le navire dans des circonstances qui amèneraient inévitablement sa rentrée en esclavage, à moins que le commandant ne se soit assuré qu'il a commis un crime du chef duquel il aurait été extradé ou expulsé du navire s'il avait été un homme hbre. »
Les règles formulées sous les n""* il et III répondent, selon nous, aux principes du droit des gens,.daus le cas où le navire de guerre appartient à un état où les esclaves sont déclarés libres aussitôt qu'ils touchent le sol national.
Des instructions générales plus récentes, données à la marine britannique en 1878, abrogent toutes les précédentes sur la matière ; elles sont ainsi conçues :
« I. Chaque fois que vous aurez reçu un esclave fugitif dans votre navire, et que vous l'aurez pris sous la protection du pavillon britannique, que ce soit en d aors ou en dedans des
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eaux territoriales d'un état quelconque, vous n*admettrez, ni ne discuterez aucune demande de restitution fondée sur le motif que cet homme est en esclavage.
a II. On ne veut point, ce qui d'ailleurs ne serait pas possible, formuler une règle précise et générale déterminant les cas 911 vous devrez recevoir un esclave fugitif à bord de votre navire. Vous aurez, en ceci, à vous guider d'après des considérations d'humanité, et ces considérations doivent ^voir leur plein effet, que votre navire se trouve dans la haute mer ou dans les eaux territoriales d'un état où Tesclavage existe ; mais dans ce dernier cas vous devrez, en même temps, éviter dans votre conduite tout ce qui paraîtrait contraire aux égards internationaux et à la bonne foi.
« III. Si, dans les eaux territoriales, un individu réclame votre protection, en alléguant qu*il est retenu en servitude contrairement aux traités avec la Grande-Bretagne, vous le retiendrez jusqu'à ce que l'exactitude de son allégation soit vérifiée. Cette enquête sera faite, pour autant que possible, après que vous vous serez mis en relation avec l'agent consulaire britannique le pkis proche, et vous vous guiderez dans votre conduite ultérieure d*après ses résultats.
« IV. Un rapport spécial sera fait chaque fois que vous aurez reçu un esclave fugitif à bord de votre navire. »
XI. Les corsaires se trouvant subordonnés aux autorités maritimes supérieures (voir § 34), jouissant des mêmes exemptions que les navires de guerre ' ; mais, cda va de soi, sous la condition qu'ils possèdent une lettre de marque régulière, et qu'ils en observent les prescriptions^ ainsi que les règles du droit international; si non ils pourront, selon les circonstances, être traités en pirates. D'après une pratique récente, Tes neutres interdisent généralement rentrée de leurs ports aux corsaires (voir § 34 et 39 n° IV).
* Laurence, 111, |>. 436.
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§ 15. — Des ftancliises et fttveura particulières accordées à certaines catégories de navires.
I. D*après les usages, on assimile aux navires de guerre les navires n'appartenant pas à la marine militaire, à bord desquels se trouvent des souverains étrangers ou leurs représentants, quand ils sont exclusivement destinés à les conduire. Cette assimilation a lieu pour ce qui regarde la juridiction et la police étrangères *.
IL On ne peut en principe admettre l'exemption en faveur des bâtiments qui, en dehors de la marine militaire, sont employés à des usages publics 2, qu'ils soient propriété de Tétat ou de particuliers, mais à bord desquels on ne rencontre pas l'élément de la représentation du pouvoir souverain. Il n'est pas rare, cependant, que de semblables navires, ou bien par suite d'une entente, ou bien en vertu de conventions internationales, jouissent dans les eaux territoriales étrangères de privilèges plus ou moins étendus, particulièrement en ce qui concerne les taxes de port et les formalités de la douane. Ceci se rencontre particulièrement pour les bateaux à vapeur faisant le service de la poste, que le droit des gens conventionnel assimile en certains cas aux navires de guerre ; on trouve cette assimilation dans les conventions postales entre la Grande- Bretagne et la France, du 3 avril 1843, article 7 ; entre la Grande-Bretagne et la Belgique, du 19 octobre 1844, article 7, et du II février 1876, article 6, pour le service entre Douvres et Ostende'; entre la France et l'Italie, du
« Heirter, J 179; Bluntschli, art. 321.
3 Geffken (Remarque sur le 2 79 de Heffter) dit que les navires de l'état sont sans exception des navires de guerre 1
' L'article dont il s'agit est ainsi conçu : « Les paquebots employés pour le transport des correspondances entre Ostende et Douvres seront des bateaux à vapeur d*une force et d'une dimension suffisantes pour le service auquel ils sont destinés. Ce seront des bâtiments appartenant à l'état ou frétés pour le compte
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3 mars 4869, article 6 ' ; entre la Grande-Bretagne et le Danemark, du 26 juin 1846, article 3^.
En vertu des conventions conclues par la confédération de l'Allemagne du Nord avec les états Scandinaves, les 17 février 1868 (art. 2), 23-24 février 1869 (art. 2), et 7-9 avril 1868 (art. 4), les steamers postaux qui font le service entre les ports allemands et la Norwége, la Suède, le Danemark, sans être assimilés aux navires de guerre, jouissent en matière de taxes, de pilotage, d'ancrage et de formalités douanières, des mêmes
de l'état. Ces bâtiments seront considérés et reçus dans le port de Douvres et dans tous les autres ports britanniques où ils pourraient accidentellement aborder comme vaisseaux de guerre, et ils y jouironi des honneurs et privilèges que réclament les intérêts et l'importance du service auquel ils sont affectés.
(( Ils seront exempts dans ces ports, tant k leur entrée qu'à leursoriie, de tous droits de tonnage, de navigation et de port, excepté toutefois les bâtiments frétés pour le compte de l'état, lesquels devront acquitter ces droits dans les ports où ils sont établis au profit des corporations, compagnies particulières ou personnes privées.
« Ils ne pourront être détournés de leur destination spéciale, c'est-à-dire du transport des dépêches, par quelque autorité que ce soit, ni être sujets à saisiearrêt, embargo ou arrêt du prince. »
Toutes les cours anglaises n'ont pas apprécié de la même manière la portée de celte exemption. Voir Revue de droit international, t. XII, p. 235 et suiv.
« Cet article porte :
(( Lorsque les paquebots employés par l'administration des postes de France ou par l'administration des postes italiennes pour le transport des correspondances d<in8 la Méditerranée seront des bâtiments nationaux, propriété de l'état, ou 4t% bâtiments frétés et subventionnés par l'état, ils seront considérés et reçus comme vaisseaux de guerre dans les ports des deux pays où ils aborderont régulièrement ou accidentellement, et ils y jouiront des mêmes honnMrs et privilèges.
Ces paquebots seront exempts, dans lesdits ports, tant à leur entrée qu'à leur sortie, de tous droits de tonnage, de navigation et de port, à moins qu'ils ne prennent et ne débarquent des marchandises, auquel cas ils payeront ces droits sur le même pied que les bâtiments nationaux. Ils ne pourront, à aucun titre, être détournés de leur destination ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt du prince. »
3 II est ainsi conçu : a When the service is performed by vesseis employed solely for the conveyance of mails and passengers and their baggage and effects, thèse vesseis shall be considered as vcssels of war, and sball be entitled in Denmark to exemption from those tonnages and other dues which are collected on accountof the danish governmeut. But, when the service is performed by contract, by piivate persons, who at the same time undertake to convey merchandizes, the said privilèges and exemptions sball not be claimed. »
faveurs que les navires de poste indigènes. Dans Tariicle 12 du traité des 14 juin et 1" juillet 1843, concernant rétablissement d'un service postal entre Stettin (Swinemunde) et Saint- Pétersbourg (Cronstadt), Texemption réciproque des taxes de port a été stipulée pour les bâtiments de la poste, voyageant sous le pavillon de Tétat. Indépendamment des conventions, les lois de quelques pays accordent certaines immunités aux bâtiments postaux étrangers ^
III. Les bâtiments de Tétat qui ont une destination lucrative', même s'ils portent le pavillon de l'état, ne peuvent en principe prétendre à des immunités dans les rapports internationaux ; de même, lorsqu'ils transportent des marchandises
* C'est ainsi qae l'article 76 de la loi postale portugaise du 7 juillet 1880 dispose :
Les navires étrangers qui possèdent une patente de bfttiment postal, sont obligés de transporter gratuitement les colis delà poste aux lettres, quoiqu'on soit la dimension ou le poids. Par contre, ils jouissent des prérogatives suivantes :
1» Droit de priorité lors de l'inscription A l'entrée et à la sortie du port et aux débarcadères qui se trouvent en dehors du port;
2*' Inscription à toute heure de la nuit lors de l'entrée ou de la sortie do port et au débaraadère;
3* Débarquement des passagers pendant l'inscription;
4* Chargement et déchargement sous les mêmes conditions de jour et de nuit;
5*> Affranchissement de la visite de la douane, s'il n'y a pas de motifs spéciaux de la fdire;
6» Accomplissement des formalités de l'entrée et de la sortie aux jours de fêtes et de repos, sous la responsabilité des agents et consignataires des sociétés auxquelles appartiennent les navires;
7« Faculté pour les capitaines de se faire représenter par leurs agents on consignataires à toutes les formalités de la douane ;
80 Diminution d'un tiers des droits de tonnage dans les porta continentaux du royaume et dans les lies voisines.
L'ordonnance grecque du 15 novembre 1873 accorde aux paquebots postaux étrangers les mêmes facilités en matière de quarantaine qu'aux navires de guerre étrangers.
2 Les navires de cette espècOf comme par exemple ceux de la Compagnie russoaméricaine, de la Compagnie danoise du Groenland, de la Société prussienne Seehandlung, ne portaient le pavillon de la marine de l'état qu'avec des insignes particuliers, et n'étaient qu'e&ceptionnellement autorisés à faire; battre U flamme, les navires de la Seehandlung, par exemple, en vertu d'un or(i|re de cabinet du 24 septembre 1834, seulement lorsqu'ils avaient pass^ U ligne. Il en était de mé:ne pour les navires de la Société danoise pour le commerçai asiatique.
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pour le compte du gouvernement, sont-ils soumis au payement des taxes de navigation, comme les bâtiments de commerce. C*est ainsi que les navires des marines royales danoise et suédoise, qui cherchaient anciennement dans les ports prussiens des cargaisons de bois de construction pour compte de leur gouvernement, acquittaient les taxes du tarif en vigueur, aussi bien en entrant sur lest qu'en sortant chargés. D'autre part, les bâtiments de Tétat anglais, français et hollandais, se rendant dans les ports de la Baltique pour y prendre des matériaux de construction navale, n'avaient pas à payer le droit en traversant TOere-Sund sur lest, tandis qu'ils devaient solder cette taxe en passant chargés de marchandises.
On s'est entendu cependant pour accorder aux navires de cette catégorie certaines facilités concernant les formalités en douane, le chargement et le déchargement, les réparations, etc.
La qualité de bâtiment de l'état pourrait avoir de l'importance dans un cas semblable à celui de la princesse Louise, appartenant à la société prussienne « Seehandiung ».Ce navire, comme les autres bâtiments de la Compagnie, servait exclusivement au commerce du fret, et il était armé de 12 canons pour se défendre contre les pirates. En 1827, il était mouillé dans le port péruvien d'Arica, lorsqu'on décréta l'embargo sur tous les navires de commerce nationaux et étrangers, pour les employer à transporter des troupes à Panama. Le capitaine éleva une protestation en faisant valoir sa qualité de bâtiment de l'état, et rartlllerie qui se trouvait à bord.-Seul parmi tous les navires présents, il fut exempt de l'embargo et deTangarie, ainsi que l'exigeaient incontestablement les égards dus h un état étranger. Par contre, à notre avis, il faut résoudre afiSrmativement la question de savoir si des navires de l'état, qui se livrent exclusivement au commerce, peuvent être dans les ports étrangers l'objet d'une saisie-arrêt * ; ceci pour autant que l'état ne soit considéré qu'au point de vue du fisc.
DE LA PIRATERIE
§ 16. — Définition.
On comprend sous le nom de piraterie^ une expédition armée, entreprise sur mer sans autorisation de l'état, et usant de la violence pour obtenir un gain. Le but principal est l'appropriation illégale de cargaisons ou l'enlèvemeut des individus, ou bien les deux choses réunies ; les moyens sont le vol à main armée et la violence contre les personnes; ou y joint ordinairement la destruction du bâliineut volé, et parfois la mise à mort de l'équipage.
Nous renvoyons au § 12, Il pour ce qui concerne la position juridique des pirates.
Cependant, toute entreprise ayant pour but le vol en mer n'a pas le caractère de piraterie. Particulièrement, on ne doit pas confondre avec la piraterie le vol d'objets échoués, même lorsqu'il est pratiqué comme une industrie ; il est vrai que cette confusion s'est produite souvent.
Le voleur d'épaves ne passe pas, comme le pirate, pour être sans nationalité, bien qu'il porte atteinte à la sécurité des mers ; mais il exerce ce métier dans les eaux soumises à l'autorité d*un souverain déterminé (jurisdictional waters), tandis que la sphère d'action du pirate est ordinairement la pleine mer, qui n'est sous la domination de personne. Le voleur d*épaves
* Le terme pirate vient du grec : iretpSv signifie : tenter, courir la chance ; TCsipSv r^v 6ecAa99av, originairement: faire des entreprises sur mer, plus latd • faire la piraterie.
peut fort bien être en droit de porter un pavillon national quelconque ; Técumeur de mer ne peut s'en servir qu'en l'usurpant.
Le fait de la piraterie se rencontre parfois quand bien même le navire n'a pas été équipé dans ce but, ou lorsqu'il a commencé le voyage sans intention criminelle.Si, par exemple, à la suite d'une révolte à bord, les rebelles se sont rendus maîtres du navire et s'en sont servi pour commettre des actes de rapine qui ont le caractère d'actes de piraterie, le navire perd la protection du pavillon originaire; il est considéré comme dénationalisé. Par contre, si des navires de guerre, au lieu de restreindre leur action, comme c'est leur devoir, à des faits militaires, abusent de leur pouvoir et commettent, lorsque l'occasion se présente, des actes de violence et de vol contre les navires de nations amies et neutres, on ne sera pas autorisé à les tenir pour pirates.
II. En l'absence du fait caractéristique de la piraterie, on a, dans certaines circonstances et avec plus ou moins de justice, déclaré que plusieurs catégories de navires devaient être assimilées aux pirates. Il faut citer spécialement :
1) D'après des lois et conventions particulières, les navires qui font la traite des nègres ^
2) Les corsaires, dans certaines circonstances (voir § 34).
3) Les navires qui naviguent sans pavillon, ou sous un pavillon qui n'appartient légalement à aucun état, ou qui usurpent un pavillon étranger pour commettre, en le portant, des actes de violence (voir §7,1).
I Notamment, dans la convention pour la répression de la traite des nègres d'Afrique, conclue à Londres, le 20 décembre 1841, entre la Prusse, la Russie, TAu triche, la France et la Grande-Bretagne; cette convention fut ratifiée par les mêmes puissances, sauf la France, et, par un accord en date du 29 mars 1879 (A. G. Bl., p. 100 et suiv.), entre l'empire d'Allemagne et la Grande-Bretagne, elle a été étendue à l'Allemagne, après avoir subi une modification conforme aux circonstances. La ratification a eu lieu après des déclarations concordantes de rAutriche-Hongrie et de la Russie (voir Annexes B. et G.)-
On trouve l'énumératioii des autres traités sur le même sujet dans Phillimore, I, g 307; Wheaton, Histoirej p. 261 à 343, donne des détails historiques sur le droit de visite opéré en vue de la répression de la traite des nègres.
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Des cas de cette dernière espèce se sont produits fréquemment dans les temps de guerres civiles. C'est ainsi que le président Lincoln, par un décret du 19 avril 1861, déclara que les corsaires des états du Sud étaient des pirates, et il invita les puissances maritimes à les traiter comme tels. Ceci n*arriva point; la France et l'Angleterre reconnurent au contraire les états du Sud comme belligérants. — En juin 1869, le gouvernement des États-Unis de Venezuela déclara pirate le navire à vapeur le Telegrafo^ parce qu'il avait blessé l'honneur de la République et violé ouvertement le droit des gens en se couvrant, pour accomplir des actes de violence, du pavillon vénézuélien qu'il n'avait pas le droit de porter. Un général adversaire du parti du gouvernement à Saint-Domingue avait, en effet, acheté un bâtiment appelé le Telegrafo qui avait été de nationalité danoise^ et il s'en était servi pour faire sous le pavillon vénézuélien des attaques contre Puerto-Plata, sur la côte nord de l'île, et contre Samara. Le décret rendu parle gouvernement central de Madrid, le 20 juin 1873, a provoqué aussi beaucoup de commentaires ; d'après ce décret, les équipages des frégates de la marine nationale Almanza Victoria et Mandez Nunez, du vapeur Fernando Catolico et de tout autre navire de guerre appartenant aux insurgés dans le département de Carthagène devaient être considérés comme pirates, s'ils étaient rencontrés par des navires de guerre espagnols ou étrangers, au dedans ou au dehors de la juridiction maritime de l'Espagne.
Dans les cas de cette espèce, les commandants des navires de guerre de puissances non intervenantes n'auront aucun motif de traiter comme pirates de semblables navires, aussi longtemps que, sur le terrain du droit international, il n'y aura pas une atteinte criminelle portée à la paix de la mer. Il est, en effet, parfois assez difficile de démêler quel est, dans un état troublé, le parti qui constitue le gouvernement régulier et qui par conséquent doit être traité comme belligérant.
L'article 423 des Queens Rfgulalions dispose en ce sens : In the case of an attack by a ship in the possession of însurgents
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against their own domestic govemment upon merchant shîps belonging to its subjects, or upon its cities, ports, or people within tbe territorial limits of their own nation, Her Hajestys ships hâve no right to interfère, except in the case mentioned in article 421 S and in any such case the opération mustbe restricted to such acts as may be necessary te attain the précise object in view. »
III. On a discuté longtemps la question de savoir si un brigandage maritime toléré officiellement comme Tétait celui qui s'exerça sur les côtes des états barbaresques d'Afrique pendant plusieurs siècles, doit être considéré comme de la piraterie. Cette question n'a plus aujourd'hui d'importance pratique. On peut ajouter cependant que les puissances maritimes de l'Europe ont souvent conclu des traités avec ces états, et leur ont même payé tribut en vue d'obtenir une garantie protégeant la marine marchande contre ces brigandages ; on a donc considéré ces pays comme des états régulièrement organisés^.
§ 17. — De la manière de procéder contre les pirates.
I . La piraterie a été de tout temps frappée de la peine de mort. Au moyen âge on exécutait les pirates en les noyant, plus tard en les pendant à la vergue du navire. Des lois spéciales, comme par exemple le code de justice militaire de l'Autriche, infligent encore à ce crime la peine de mort. D'après le droit pénal allemand, le pirate convaincu du crime de meurtre encourt
* Art. 421 : « Proleelion to British subjects is, as a gênerai rule, to be limi* ted to affordJDg ihem anasylum on board sbip, and to securing them by beats an escape from tbe shore, when tbeir departure may be a measure of necessary précaution : interposition by tbe landing of an armed force is only to be had recourse to when the lives or properiy of British subjects are actually in danger from violence which cannot otherwise be controiled. )> — Voir l'article 425, paor la protection des sujets étrangers par des navires britanniques.
2 Voir sur ces traités : Nau, 18 129 et 130; pour le reste, Gauahy, I, p^ 152 et suiy.
la peine de mort ; sans meurtre, la réclusion de cinq à dix ans ^ Le bâtiment et tous les objets trouvés à bord et qui appartiennent au pirate sont confisqués au profit de Tétat du capteur, et il dépend de celui-ci de décider s*il y a lieu d'accorder une partie du produit, à titre de récompense, à l'équipage, par analogie des parts de prises. Les objets volés sont, autant que possible, restitués à leurs légitimes propriétaires ^ sinon confisqués ^
IL Le pirate peut être poursuivi par tout le monde. C'est une conséquence de la dénationalisation du navire et de l'absence de protection publique quelconque. Voir sur ce point et notamment sur l'arrestation des pirates le § 12, IL C'est en ce sens seulement qu'on peut les dire bors de la loi. Hais ils ne sont pas, sans autre forme de procès, livrés à la mort par ceux qui se sont emparés d'eux. Une manière aussi sommaire de procéder, sans jugement et sans constatation préalable du fait, ne répondrait ni aux idées juridiques qui ont cours actuellement, ni aux prescriptions spéciales, qui, dans ces derniers temps, ont réglé le traitement à infliger aux pirates. Seul, le pirate saisi en flagrant délit, c'est-à-dire au moment même où il commet, les armes k la main, des actes de violence, peut être mis à la mort sur Tbeure. Ceci n'est que l'exercice de la légitime défense, une exception à la règle d'après laquelle les pouvoirs publics
1 Code pénal de Tempire allemand, U 250, n** 3, et 251.
2 Cependant, le principe : A piratis capta dominium non mutant n*a pas été mainUnu dans toutes les législations maritimes. Le code maritime de Lubeck dit (libre VII, stat., tit. V, art. ii) : n Dans le cas où des pirates enlèvent des objets (( sur mer, et que des navires de garde quelco/iques les leur reprennent ensuite « à leurs propres frais, ceux-ci conserveront la moitié des objets et rendront « Tautre moitié au marchand lésé. Mais si les navires appartiennent aux villes, (( le bien volé quMIs auraient repris sera rendu en entier au marchand. » On ne peut nier que ces prescriptions ne répondent à l'équité, car c'est un cas qui présente beaucoup d'analogie avec le sauvetage accompli dans des circonstances dangereuses. — On ne saurait admettre, par contre, la disposition du code espagnol, d'après laquelle de semblables reprises tombent en la propriété du capteur, si elles ont été pendant plus de vingt -quatre heures en la possession du pirate. ~ D'après le traité entre les États-Unis d'Amérique et l'Italie, du 26 février 1^71, art. 11, les propriétaires ont un délai d'une année pour faire leur réclamation.
3 Cicicriii, 14eétud«, §53.
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ont seuls le droit de décider les questions de vie et de mort, à la suite de procédures ordinaires ou sommaires. Mais on ne saurait admettre comme légitime^ la conduite d'un capitaine de navire marchand, qui agirait ainsi envers des pirates dont il se serait rendu maître; ces pirates devraient, à la première occasion, être livrés à des autorités régulières pour être jugés et condamnés ^ Dans le cas seulement où les conditions de la légitime défense se rencontreraient, le capitaine pourrait être considéré comme autorisé à se défaire des pirates prisonniers.
III. Tout pouvoir public régulier est compétent pour juger les pirates : « To whatever country the pirate may hâve ori- « ginally belonged, he is justiciable everywhere. » (Philli- ; « more) ^: a Piracy under the law of nations may be tried and ^^l^'^ « punished in the courts of justice of any nation, by whom- ' a soever and wheresoever committed (Wheaton) 3. >* ^ ^ ^^
Les instructions du commandant d*un navire de jfuerre décident s'il peut procéder au jugement des pirates ; lorsqu'il possède ce pouvoir, il appliquera les règles de la procédure militaire en vigueur à bord. Dans tous les autres ca£, il remettra les pirates prisonniers aux autorités compétewtes de son pays, ou, si les difficultés sont trop grandes, il débarquera les coupables dans un port quelconque pour les livrer à la justice locale *.
« Ortolan,!, p. 211 et fuW.
» El, I, p. 164. — Voir aussi Ortolan, I, p. 511 cl suiv.; Heffter, { 104; Blontschli, art. 346.
* De Gussy, I, p. 289 : « La piraterie est poursuivie par tous tes gouvernements, et les hommes qui s'y livrent penvent être punis d^ mort après jugement militaire par les commandants des vaisseaux de guerre qui s*en emparent; ou mieux encore par les tribunaux établis dans le port oii ils sont conduits. »
Les Instructions pour les commandants de la marine impériale allemande ne disposent rien sur la procédure à suivre envers les pirates qu'on saisirait. Mais rinstruction provisoire du 20 août 1877 (Annexe A) donne les directions nécessaires pour ce qui concerne les pirates chinois. Ils doivent être remis aux autorités chinoises pour être jugés; si la prise a été faite avec la coopération de navires de guerre anglais, au tribunal de vice-amirauté anglaise le plus proche. — Dans Tétat actuel de la législation allemande, on ne pourrait procéder devant un tribunal allemand contre des étrangers qui se seraient rendus coupables du crime de piraterie
lY^ Les anciens codes maritimes imposaient an capitaino et à réqnipage de tout navire de commerce Tobligatmi absolue de se défendre contre les pirates. Ceci était justifié pour autant que les navires eussent une force suffisante en hommes et 9tt armes. Aujourd'hui on ne peut plus soutenir l'existence d'une semblable obligation que dans le cas où il y a des <^ances de suecès ^
§ 18. — Du conflit de souveraineté dans la poursuite des pirates.
I. Il y a controverse sur la question de savoir si la poursuite d'un bâtiment pirate est permise, sans le consentement du gouvernement du lieu, dans les eaux territoriales étrangères. En principe, c'est au souverain du territoire et à ses représentants seuls qu'incombe dans les eaux territoriales la protection des intérêts du pays et celle des intérêts internationaux.
en pleine mer contre un navire non allemand, à moins que Tartiele 4 (voir i le i 8) du code pénal allemand n'autorise dans ce cas la poursuite ; mais si le crittie est commis contre un navire allemand, fût-ce par des étrangers, le code pénal allemand doit être appliqué (art. 3), en vertu de la fiction d'après laqûMIe en pleine mer tout navire allemand doit être considéré comme territoire allemand; car il n'est pas douteux qu'en pareil cas le navire allemand lui-même ne soit, sinon le seul, au moins un des endroits où se commet le crime (voir sor ce point, entre autres, Oppenhoff, Loi pénale, note 8 et suiv. sur l'article 3, et OIshausen, Commentaire sur le Code pénal, I, rem. 2 à 4 sur l'article 3). Sor la compétence dans un cas semblable, voir l'article 10 du règlement de procédure crimiminelle.
< Voir Kaltenborn, 1,2 69. — Bluntscbli, Remarque sur l'art. 348r— Le droit maritime allemand traite aussi ce point. L'article 82 de l'Ordonnance pour les gens de mer dit qu'en cas d'attaque ou de violence contre le navire ou la caiigaison, le matelot doit prêter toute l'assistance qu'on réclame de lui pour bauver le navire et la cargaison. Le code de commerce permet au patron, s'il a souffert du doouuage en défendant son navire, ou à ses héritiers, de réclamer une certaine récompense (art. 523 et 524), outre les frais de maladie et autres. Les art. 49 et 51 de rOrdonnance pour les gens de mer contiennent des dispositions analogues quant aux matelots.
En tout cas, il dépend uniquement de la volonté du capitaine de décider, en 'absence d'une loi positive, s'il y a lieu d'entreprendre la défense du navire.
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Mais lorsqu'il s'agit d'actes qui s'accomplissent en vue de la sécurité des rapports internationaux, il paraît juste de présumer dans certaines circonstances le consentement tacite du gouvernement du territoire. Mais en aucun cas on ne pourra, sans l'autorisation du gouvernement, poursuivre les pirates dans les mers territoriales et les parties du pays où le gouvernement lui-même est en mesure de continuer la poursuite ^
II. Dans le traité entre les états du Zollverein et la Chine, en date du 2 septembre 1861 , ratifié le 14 janvier 1863 (G. S. 1863), il est établi par Tarticle 30 : « Les navires de guerre des états « allemands contractants qui croisent pour la protection du « commerce ou s'occupent de la poursuite des pirates, seront « libres d'entrer dans tous les ports chinois sans distinction. » Après la destruction de la barque allemande Apenrade par des pirates chinois, en 1869, le gouvernement chinois consentit à ce que des marins de l'équipage de la corvette la Méduse aidassent à faire des fouilles dans les villages habités par tes pirates. Actuellement l'Instruction provisoire pour les commandants des navires du guerre allemands en ce qui concerne la répression de la piraterie dans les mers de la Chine, doit servir de guide à ces officiers (voir annexe A).
* Eb 1869, des hommes armés appartenant à un navire de guerre espagnol poursuivirent des insurgés cubains, prétendument des pirates, sur le territoii« britannique (daus \ûi îles des Indes occidentales), où ces derniers s'étaient réfugiés. Sur les plaintes élevées par les autorités anglaises, le capitaine général espagnol répondit que la poursuite avait été faite sur son ordre ; que la poursuite des pirates n'impliquait point de violation de territoire, parce qu'elle se faisait dans Tintérét de l'ordre et de la civilisation. Nous ignorons l'issue de ce conflit.
SECTION CINQUIEME
DE LA POLICE DE LA MER
§ 19. — Des routes maritimes.
L On trouve déjà dans les anciennes lois maritimes des dispositions isolées qui tendent à prévenir la collision des navires » en mer et dans les eaux qui sont en communication avec la mer. Abstraction faite de ces dispositions spéciales, il s'était formé certains usages que Ton tenait pour obligatoires dans les relations internationales en ce qui concerne la conduite des navires en cas de rencontre. Ces usages ne prirent cependant une forme précise que dans les Régulations for preventing collisions ai sea, publiées en annexe de la loi britannique du ^9 juillet 1862 (25 et 26, Yict.c. 63). Ces dispositions se rapportent aux feux, aux signaux usités en cas de brouillard, au croisement des navires ; elles sont entrées en vigueur le 1"' juin 1863. La loi punit toute infraction ou toute omission comme un délit, et en cas de collision elle établit la présomption que l'on doit regarder comme coupable celui qui a violé Tune de ces prescriptions ou qui a négligé de les observer ; elle institue en outre un contrôle sur l'exécution des signaux à bord des navires, et défend d'en employer d'autres que ceux qu'elle désigne. Les autres états maritimes, reconnaissant la nécessité de règles uniformes sur ce point, les ont établies en traduisant mot à mot les prescriptions anglaises ^
*Le code pénal de l'empire allemand, à la suite du code de la confédération de TÂllemagne du Nord, dispose dans son article 145 : « Sera puni d'une amende jusqu'à 1 ,500 marks, celui qui enfreint les ordonnances rendues par l'empereur pour
' Pour 1.1 Prusge, voir Tordoonance du 23 juin 1863 et la loi du 22 février 1864.
éviter les collisions des navires en mer, ou pour régler la conduite des navires à la suite de collision, les signaux à faire en cas de danger et ceux destinés à appeler les pilotes en mer ou dans les eaux du littoral. » La première ordonnance impériale en matière de collision fut rendue le 23 décembre 1871 ; une seconde vit le jour le 7 janvier 1880 {R. G. BL, 177), après que la législation anglaise eut été également complétée et modifiée sur plusieurs points essentiels. Cette dernière ordonnance, abrogeant celle du 23 décembre 1871, consacre le droit actuel en matière de routes maritimes ; en fait, elle a un caractère international, d'autres états maritimes ayant édicté des prescriptions semblables*. Miseen vigueur le l"septembrel880, cette ordonnance définit d'abord ce qu'il faut entendre par navire à vapeur et par navire à voile au sens de ses prescriptions, puis elle règle les matières suivantes :
i^ Les feux qui doivent être placés à bord ;
2** Les signaux donnés par trompe en cas de brouillard , de gros temps ou de chute de neige ;
3<* La modération de la vitesse en cas de brouillard, de gros temps ou de chute de neige ;
4° La rencontre et l'évitement des navires en mer;
5® L'observation des précautions nécessaires en toutes circonstances;
6* Les restrictions imposées par les prescriptions spéciales aux ports et eaux intérieures;
7*» Les feux particuliers pour escadres et bâtiments qui naviguent sous conduite.
L'article 10 de l'ordonnance du 7 janvier 1880, concernant les feux à placer sur les bâtiments de pèche, a été mis hors de vigueur par l'ordonnance impériale du 16 février 1881 {R. G Bt., p. 28, voir aussi § 21).
H. La loi anglaise du 29 juin 1862, article 33, en cas de collision de deux navires, inapose au patron de chacun d'eux le devoir de prêter à l'autre bâtiment, à son patron, à son équi-
* Annexe D .
page, à ses passagers, le secours nécessaire pour les sauTei* du danger résultant de la collision, pourfu qde cela puisse se faire sans péril pour son propre navire et ses propres gens. Le même article frappe le patron qui n'aurait jpas rempli ce devoir, du retrait de sa patente ou de la suspension, et il établit ensuite que si aucun motif raisonnable n'est allégué pour excuser cette omission, et à défaut de preuve contraire, la collision doit être présumée avoir été causée par une infraction au règlement qu'aurait commise ce patron. Ces dispositions sont complétées par Tarticle 16 du Merchant Shipping Act de 1873 '.
L'ordonnance impériale, rendue en exécution de l'article 145 du code pénal allemand, sous la date du 15 août 1876, et concernant la conduite des patrons de navire à la suite des collisions en mer (A. G. Bl., p. 189) \ répond complètement aux prescriptions de la loi anglaise, mais n'établit aucune présomption de culpabilité contre le patron du navire qui a enfreint l'ordonnance.
§ 20. — Des signaux en mer.
I. Suivant l'exemple du Marchant Shipping Act de 1873, qui règle dans ses articles 18 et 19 les signaux de détresse et ceux
* Il est ainsi coDça : « In every case of collision betwaen two vessels it shall be the duty of the master or person in charge of each vessel, if and so far as he can do so without danger to bis own yessel, crew, and passengers (if any), to stay by the olher vessel until be bas ascertained tbat she bas no nead of further assistance, and to render to the other vessel, her master, crew, and passengers (if any), such assistance as may be practicable and as may be necessary in order to save tbeoi from any danger caused by the collision ; and also to give to the master or person in charge of the other yessel the name of bis own vessel, and of her port of registry, or of the port or place to which she belongs, and also the names of the ports and places from which and to whlch she is bound. If he fails 80 to do, and no reasonable cause for such failure is shown, the collision sball, in the absence of proof to the contrary, be deeined to bave been caused by bis wrongfal act, neglect, or default. Every master or person in charge of a British vessel who fails, without reasonable cause, to render such assistance or give such information as aforesaid shall be demeed guilty of a misdemeanor and if be is a certiflcated ofOcer, an inquiry into his conduct may be held and bis certil^cale may be cancelled or suspended. »
^ Annexe E.
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concernant le pilotage, les autres états maritimes '6iit édicté à leur tour des dispositions semblables.
II. Pour Tempire allemand, la matière est réglée par Tordonnance impériale du 14 août 1876 {R. G. BU, p. 187) *, relative aux signaux de détresse et de pilotage pour les navires en pleine mer et dans les eaux du littoral {R. G. Bl. p. 187). Comme dans les règlements anglais, on y détermine les signaux qui doivent servir tant de jour que de nuit en cas de détresse ou pour le pilotage. L'abus de ces signaux, ou Tusage d'autres signaux que ceux qui sont ordonnés, est frappé d*une peine, conformément à l'article 145 du code pénal. La loi ne traite pas de la responsabilité civile, qui se détermine d*après les principes généraux *.
§ 21. •— De la police de la pêclie en mer.
I. Le droit de pécher en pleine mer, c'est-à-dire dans la mer en dehors des eaux territoriales, appartient, en vertu du principe de la liberté de la mer, à toutes les nations '. Aucun état ne peut édicter unilatéralement des règlements obligatoires en pleine mer pour d'autres que ses sujets. Cependant, il est indispensable d'assurer à ceux qui se livrent à l'industrie de la pêche, une protection efficace. C'est au droit international qu'il faut la demander, pour autant qu'il ne s'agisse pas des rapports entre pêcheurs de même nationalité.
Depuis plusieurs siècles, il existe à cet égard une série de règles, 'dont la source remonte à des usages, à des lois qui se
* AddibuF.
2 L'arlicle 18 du Merchaot Shipping Act, 1873, fixe ces principes pour le cas d'abus de signaux de détresse : Any luaster of a vessel, iwho uses or displays, or causes, or p^rmibàny person under his authority to use or dispiay, any of the saffd sigaais, exeept in the case of a vessel being in distress, shall be liabte to pay compensation for any labour undertaken, risk incurred, or loss sustained in conséquence of such signal having been supposed to be a signal x>f distress aud such compensation may, without préjudice to any olber remedy, be recovered in the same manner in which saWage is recoverable.
s Voir Valin, II, p. 684 et suiv.; Gancrin, lU, p. 67 et suiv.
fondent 8ur ces usages, à des traités internationaux appelés « trêves pécheresses. »
II. Ces règles s'appliquent aux rapports des pécheurs de même nationalité, ainsi qu'aux relations entre pécheurs étrangers. Elles comprennent :
1® Les prescriptions destinées à éviter les collisions entre les bâtiments de pèche et celles entre les bâtiments de pèche et les autres navires. — Pour l'Allemagne, Tarticle 10 de Tordonnance impériale du 7 janvier 1880 contenait les dispositions essentielles ; mais il a été mis hors de vigueur par l'ordonnance du 16 février 1881, dont l'article i dit que : « les bâtiments de pèche et autres bateaux non pontés sont tenus de porter un feu blanc et clair. Ils peuvent en outre se servir d'un feu flambant (flying fire) 9.
20 Les prohibitions tendant à prévenir tout trouble apporté à la pèche. Les pécheurs doivent exercer leur industrie de manière à ne pas se nuire réciproquement ; il leur est interdit de s'expulser mutuellement du territoire de la pèche; de jeter le trouble dans le travail d'autrui en usant de filets ou d'autres engins ; de chercher, par des moyens frauduleux, à accaparer pour soi tous les avantages '.
3° Les usages concernant l'assistance à se prêter réciproquement, en cas de danger de mer, d'échouement, de manque de provisions, de périls imminents à signaler, etc. — Au XVII* siècle déjà, les droits et les devoirs étaieni réglés à cet égard avec beaucoup de détails pour la pèche au Groenland.
La pèche dans la mer du Nord avait, dans ces derniers temps, donné lieu à de nombreux conflits entre les marins des diverses nationalités qui exercent cette industrie. Les états riverains ont, au mois de mai 1882, réuni à La Haye une conférence pour régler la police de la pèche dans cette mer. La conférence a discuté et adopté une convention qui a été signée par les plénipotentiaires de l'Allemagne, de la Belgique, du Danemark, de la France, de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas.
* Surland, i 695 et suiv.
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Le gouvernement de la Suède et Norwége, bien qu'il fût représenté à la conférence, s'est réservé d'adhérer plus tard à la convention. Les ratifications sur cet acte international n'ont pas encore été échangées. Vu son importance, nous croyons toutefois qu'il est utile d'en donner le texte complet ; voir annexe F bîs (Addition du traducteur).
§ 22. — De la quarantaine.
L On comprend sous le nom de • quarantaine ou de contumace la défense de débarquer, faite en vue d'empêcher les maladies contagieuses de se répandre, ainsi que la surveillance et les autres mesures de police sanitaire imposées aux navires qui entrent dans les ports, à leurs cargaisons et aux personnes qu'ils transportent.
On fait remonter cette institution au xi v« siècle. Au milieu de ce siècle, en effet, après les ravages de la mort noire, la république de Venise soumit tous les navires venant du Levant à un isolement de quinze jours, afin d'empêcher la contagion de la peste. Peu à peu, il s'est formé ensuite un ensemble complet de mesures destinées à prévenir l'invasion d'épidémies apportées par mer, et notamment de la peste, du choléra et de la fièvre jaune ^
Des établissements de quarantaine très perfectionnés se rencontrent déjà au vf^ siècle dans tous les grands ports de la Méditerranée, comme Gènes, Venise, Marseille. Les mesures prises avaient pour but :
i° D'empêcher les communications avec la terre et avec les autres navires ;
2° De désinfecter le navire ;
3^ De séquestrer après huit jours l'équipage dans un lazaret pendant un terme de soixante jours, qui pouvait être prolongé, s'il se présentait un cas de maladie au lazaret;
* Voir l'étude du docteur Hôring dans le Recueil : Zeiischrift fur EpidemiologiBj 1. 1, iiv. 6, où l'on trouve aussi la littérature du sujet.
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4<' De désinfecter la cargaison, à certains endroits isolés à terre;
5* D^établir des peines très rigoureases en cas de contra* vention.
On distinguait cinq cas, selon que le navire arrivait :
1® D'un endroit sain : — aucune quarantaine n'était prescrite ;
2® D'un endroit sain, où il y avait des rapports avec des pays visités par la peste : — on devait faire 20 jours de quarantaine;
3^ D'un endroit suspect : — la quarantaine était de 25 jours ;
4'' D'un endroit infecté, elle était de 30 jours;
5^ Avec la peste à bord, elle montait à 60 jours.
Dans la suite, ces termes furent notablement abrégés, et l'on introduisit des adoucissements de toute nature.
Récemment, l'organisation uniforme du service de la quarantaine a été, à diverses reprises, l'objet de délibérations internationales, surtout entre les états de la Méditerranée S sans que Tentente ait été réalisée jusqu'à présent. Il en résulte que chaque état règle la matière à sa convenance.
II. Les navires qui ont à garder la quarantaine arborent ordinairement, d'après un ancien usage, un pavillon jaune (quelquefois un pavillon vert ou le pavillon national) en tête du grand mât ou du mât de misaine ^.
Du reste, le coAe international des signaux indique tous ceux qui doivent être employés pour les divers cas de quarantaine.
III. Le certificat de santé, délivré par l'autorité du port de départ, et mentionnant les circonstances relatives aux mala-
* La première de ces conférences, à laquelle douze états prirent part, eut lieu k Paris en 1851-52 ; la seconde, avec la participation de neuf états, à Paris également, en 1859; plus tard, des conférences furent réunies en 1866 k Constantinople, avec les délégués de dix-sept états, et à Vienne, en 1874, avec la participation de rAllemagne, de 1* Autriche, de la C^ran<jle-6reU)gn^, d^ PayvBas, de la Russie et des états Scandinaves.
a Voir Nizze, I, p 324.— Queens Reg., J 1939; Décrets espagaoUdu 18 juillet 1817 et du 17 mai 1880. ftégle^. autrich.^ lU» n« 10^6» etc.
DROIT MARITIME DANS l'ÉTAT DE PAIX. 151
dies contagieuses, sert de base pour Tapplication des mesures de quarantaine à chaque cas spécial. Il est exigé dans tous les endroits où de semblables maladies sévissent ordinairement. Dans un grand nombre de pays, on exige même de tout navire qui arrive la production d'un certificat de santé *, qui doit être légalisé au port de départ par le consul de l'état où se rend le navire, ou par un autre consul dûment autorisé >.
IV. Voici les dispositions en vigueur pour la naarine impériale allemande: Avant le départ d un de ses bâtiments pour un port étranger, comme aussi chaque fois qu'un de ses bâtiments quitte un port étranger, le médecin du bord doit, sur Tordre du commandant, réclamer auprès des autorités du port un certificat de santé revêtu du visa du consul du pays où le navire se rend directement. Sont seuls valables les certificats de santé qui ont été délivrés quarante-huit heures avant le départ. Si Ton ne peut obtenir dans un port des certificats de santé réguliers, parce qu'il n'y a point d'autorités constituées, ou point de consul du pays où se rend le navire, ou s'il est notoire que cette pièce n'est pas exigée à l'entrée du port de destination, ou peut s'abstenir de la réclamer 3. En tout cas, les commandants ont le devoir, en arrivant dans les ports étrangers, de répondre à toutes les questions que les autorités compétentes leur adressent sur l'état sanitaire dé leur navire *.
V. Quelques états accordent des privilèges aux navires de guerre en ce qui concerne la quarantaine. C*est ainsi que par ordonnance du gouvernement suédois en date du 8 avril 1854, les dispositions ordinaires sont modifiées de la manière suivante en faveur des vaisseaux de guerre nationaux et étrangers.
V A défaut d'un certificat de santé, la déclaration du commandant sur le lieu de provenance et sur l'état sanitaire du bord est suffisante ;
* Nizze, I, p. 293-295.
^ Il en est ainsi d'après le règlement russe du 9 noTembre 1864.
3 Annexe XIV aux Instructions pour les commandants, i 94» complétées par les décrets du 24 février 1879 (If. V, Bl, p. 43), et du 15 août 1879 (if. V. Bl., p. 163).
* Décret de rAmiraoté prussienne du 16 novembre 1857 (A. Jf. BL, n« 42).
i<* S*il y a obligation de quarantaine, ces vaisseaux ne seront pas obligés de se rendre aux lieux de quarantaine désignés pour les autres navires; mais ils pourront se mettre à Tancre à une distance convenable du rivage, pourvu que le commandant s'engage sur l'honneur à ne permettre aucune communication pendant le temps fixé entre les hommes de l'équipage et les habitants du pays;
3® Tous les frais de quarantaine sont supprimés.
Les ordonnances grecques, entre autres celle du 15 novembre 1873, accordent certains privilèges aux navires de guerre, ainsi qu'aux paquebots de la poste. Il en est de même du règlement turc pour les bâtiments de guerre qui traversent les Dardanelles venant de la mer Egée.
Les navires de guerre qui ne croient pas devoir se soumettre aux dispositions prises par les autorités du port en matière de quarantaine, doivent souffrir qu'on leur refuse l'entrée, sans qu'ils puissent de ce chef élever aucune réclamation.
DE MER
§ 23. — Du droit d'épave.
I. Dans l'antiquité et encore généralement au moyen âge, on comprenait sous le nom de droit d'épave le droit attribué à l'état ou aux habitants du littoral, de s'emparer par occupation des objets provenant des naufrages. Bien que la législation romaine s'y fût déjà énergiquement opposée S il était exercé à peu près universellement.
* Voir le recueil de toutes les prescpiptions y relatives dans le Corpus juris nauticiyl, p. 14 et suit.; également dansCauchy, I, p. 148 et suiv., 315 etsuiv.
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La coutume de s'approprier sans aucune autre forme de procès tous les objets qui sont amenés par la mer sur le rivage, débris des navires naufragés, objets de toute espèce, comme s'ils étaient des produits de la mer, fut même souvent étendue aux hommes, aussi bien aux cadavres dont on prenait les vêtements, qu'aux êtres vivants. Ces derniers étaient réduits en esclavage, si Ton ne préférait les mettre à mort ; ils n'y échappaient qu'en payant rançon. Ce « droit » était exercé surtout contre les étrangers; on les considérait en effet comme hors de la loi, et cette opinion n'a disparu entièrement qu'à la suite des derniers progrès du droit des gens. Les habitants des côtes allaient même jusqu'à provoquer des naufrages, par exemple en allumant des signaux trompeurs.
Le droit d'épave, sous sa forme la plus douce, se bornait à la réclamation, par le propriétaire du sol, d'une sorte de taxe sur les navires échoués à la côte, comme indemnité pour les frais d'entretien du rivage et pour les dommages que causent les naufrages sur le littoral. Du reste, l'Église, comme le pouvoir temporel, rendit de nombreux décrets * pour défendre et frapper de peines sévères la spoliation des naufragés.
Mais ce fut en vain; le pillage continua, a comme s'il faisait
* Le concile de Latrande tl79édicta l'excommunication. — De sévères peines temporeltes sont portées dans les Rooles d'Oléron, art. XXV et XXVI, particulièrement contre les pilotes qui, dans un but de lucre ou au profit des maîtres du rivage, font échouer les navires qui ont réclamé leur assistance : a Si ledit seigneur de maître du rivage) est assez méchant et cruel pour tolérer de pareils gens, les protéger et prendre part à leurs crime<), il doit être arrêté, tous ses biens doivent être confisqués et vendus pour indemniser ceux qui ont droit à Tétre. Lui-même doit être attaché à un poteau au milieu de sa maison, aux quatre coins de laquelle le feu doit être mis; tout doit être brûlé; les murs seront renversés à ras de terre, et l'on doit faire de cet endroit une place publique servant à perpétuité de marché aux cochons. )> — L'article XXXI dit : « Si un navire échoue sur une côie, et si Téquipage cherchant à se sauver, aborde à terre à demi noyé et espère que l'on viendra à son secours, s'il arrive alors — car on rencontre souvent de semblables hommes — qu'il y ait des gens si inhumains, si cruels, si méchants que des chiens enragés, qui tuent les malheureux pour s'emparer de leur argent, de leurs vêtements et de leurs autres objets, le seigneur do lieu doit arrêter ces gens, les châtier sur leurs corps et leurs biens, les plonger dans la mer jusqu'à ce qu'ils soient à moitié morts, puis les en retirer et les lapider comme des loups ou des chiens enragés. »
partie du droit des gens ^ » Souvent on réussit à revêtir ces rapines d*une apparence légale. On faisait dépendre le droit d'appropriation de certaines conditions , mais les anciennes pratiques continuaient à subsister pour le fond. Encore Tordonnance pénale, rendue parCharles-Quint en 1532, constate, dans son article 218, a parmi de nombreux abus et coutumes mauvaises » que fréquemment on attribue la propriété des navires naufragés à la côte, avec corps et biens, au seigneur du lieu; elle prescrit que le seigneur, dans ce cas, soit déclaré déchu et privé de ses droits et juridiction, et elle ajoute qu'en vertu du pouvoir impérial ces abus sont supprimés et interdits, et qu'ils ne pourront plus jamais être rétablis.
Quelques états faisaient délivrer à leurs sujets des lettres les affranchissant du droit d*épave. Les villes hanséatiques agirent ainsi à l'égard du Danemark. Ce n'est qu'au xvi* siècle que les principes d'humanité réussirent à étendre leur empire, et qu'une pratique plus conforme aux idées de solidarité internationale parvînt à s'établir, très lentement il est vrai. Aujourd*hui, tous les états civilisés considèrent le droit d'épave, tel qu'il a été en usage, comme une pratique honteuse, et l'on ne tient pour légitime, en cas de naufrage et de danger de mer, que la réclamation d'un équivalent pour l'assistance prêtée et le sauvetage des navires et des marchandises. La participation du fisc au partage des biens sauvés et à leur rançon s'est maintenue plus longtemps; cet abus est également tombé en désuétude ; le fisc n*a plus de droit que sur les objets échoués qui sont sans maître. L'ancien droit d'épave a été remplacé par un droit d'assistance et de salvage ; les personnes et les biens naufragés sont placés sous la protection de Tétat. Malheureusement l'état n'a pas toujours un pouvoir suffisant pour que cette protection soit aussi eflScacement exercée qu'il serait désirable, car on ne peut nier qu'il ne se rencontre encore fréquemment, sur le littoral des pays d'Europe, des rémÂuiscences de Tancien droit d'épave. Les législations récentes n'ont
* Corpus jurisnautiei, p. 66.
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même iréussi que difficilement à s'en affranchir ; parfois on en trouve encore des traces dans leurs prescriptions ^
Un grand nombre de traités ont cherché à prévenir les traitements arbitraires infligés aux étrangers, en assurant aux naufragés, sujets des parties contractantes, aide et protection réciproques et généralement aussi en les assimilant aux nationaux en ce qui concerne le droit de sauvetage a.
II. Dans le droit allemand, la matière est réglée pour tout l'empire, par le code de commerce, dont le titre 9, livre V, traite du sauvetage et des secours tu cas de danger de mer, et par la loi sur les échouements du 17 mai 1874. Le code de commerce contient les dispositions relatives au droit de sauvetage et de secours proprement dit, tandis que l'ordonnance sur les échouements s'occupe des autorités du rivage, de la manière
* Voir pour plus de détails une étude de Taufeur sur la protection de la propriétë privée en temps de paix; dans le recueil périodique la Bansa, de 1873 ; du même, Projet d*une ordonnance en matière d' échouements pour V empire ellemand, Kiel, 1873. —H. Tecklenborg, Les ordonnances concernant les éekoue» menfs, ce qu*eUes sont et ce qu'elles devraient être. Kiel, 1874.
^ Particulièrement dans les traités suivants conclus par la confédératiOB de l'Allemagne du nord et par l'empire allemand : Traité d'amitié, de commerce et de navigation avec la république de Libéria, du 31 octobre 1867 (0. G. Bl.f 1868, p. 197), art. 5; traité de commerce et de douane avec l'Autriche, du 9 mars 1868 {B. G. Bl.j ^39), art. 13, al. 2; convention consulaire avec Tltalie, du 21 décembre 1868 (0. G, Bl, 1869, n° 113)> art. 18; traité d'amitié, de commerce et de navigation avec le Japon, du 20 février 1869 {B. G. BU, 1870, p. 1 et s.), art. 17 ; convention consulaire avec l'Espagne, du 22 février 1870 (B. G. Bl., p. 99), ark 18; traité d'amitié, de commerce et de navigation avec le Mexique, do 28 août 1869 (B. G. Bl., p. 525 et suiv.), art. 10; traité avec le Salvador, du 13 juin 1870 (A/ G. J?I., 1872, p. 377), art. 15; convention consulaire avec les ÉtaU-Unis d'Amérique, du 11 décembre 1871 (A. G, Bl , 1872, p. 95), art. 56; traité de coocpcjrce et de navigation avec le Portugal, du 2 mars 1872 (fi. G, Bl., 1872, p. 254), art. 19; traité d'amitié, de commerce et de navigation avec la Perse, du 11 juin 1873 (A. G, Bl, p. 351), art. 10; convention consulaire avec la Russie, do 8 décembre (2Q novembre) 1874 iR,.G. BL, 1875, p. 145), art. 14; convention commerciale avec la Roumanie, du 1 4 novembre 1877 (A G. Bl. ,1881, p. 199 et suiv.), art. 21 ; traité d'amitié, de commerce et de navigation du Zollverein et des états du littoral de. l'Allemagne avec la Chine, du 2 septembre 1861 (Pr, G, S., 1863, p. 265 et suiv.), art. 31. Tout ce qui concerne les échouements ft été réglé, dans l'empire chinois, par une ordonnance du 26 mai 1876, qui assure aux navires étrangers et à leurs équipages la même protection qu'aux Ghinoiv
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d*agir en cas de sauvetage ou de secours porté en danger de mer, du jet, des objets emportés à la dérive sur la côte, ou coulés, ou flottants en mer, du droit de réquisition en cas de sauvetage, du droit sur les objets sauvés qui sont sans maître, de la fixation des frais de secours et de sauvetage ^
Nous n*avons pas à nous engager dans les détails de la matière qui ne rentre point dans le droit maritime international.
III. En même temps que Ton faisait disparaître l'ancien système de vol organisé en matière de naufrage, des peines sévères étaient portées contre ceux qui provoquaient des naufrages soit en éteignant les feux servant de signaux, soit en en allumant dans une intention frauduleuFC «.
* Jusqu'au moment de la mise en vigueur de Pordonnance dn 17 mai 1874 sur les écbouements, les divers étaU riverain» allemands, et n éme certains districts delà Prusse, étaient régis par des lois différentes. La constitution de 1871 imposa à Tempire l'obligation de remplacer ces lois particulières par uue législation unique, en disposant, dans son article 4, n*' 7, que Torganisaiion d'une protection commune pour toute la marine allemande dfvait être établie par Tempireet devait demeurer sous le contrôle impérial. Cette protection était réclamée vivement et depuis longtemps sur les côtes nationales. Il était d'autant plus urgent de la garantir, qu'il se prf^duisait souvent, à la suite des naufrages et des échouements, des abus dont la réforme était impérieusement exigée dansl'intérêtdu commerce maritime, local et international, et dans l'intérêt des sociétés d'assurances. Cette situation fâcheuse s'expliquait par l'état arriéré de la législation et de l'administration dans certains pays; elle résultait aussi de l'existence simultanée des lois qui, en plusieurs points, différaient profondément, et qui favorisaient des excès qu'une législation unique a rendus impossible*. (Voir l'exposé des motifs de l'ordonnance de 1874.)
3 L'article 322 du code pénal allemand, dispose : Celui qui aura volontairement détruit, enlevé ou mis hors de service un phare ou fanal destiné à la sécurité de la navigation ou un autre signal établi dans le même but, ou qui aura éteint des feux de cette espèce, ou aura négligé, contrairement aux devoirs de sa charge, de placer un signal, ou qui aura placé un faux signal, pouvant compromettre la sûreté de la navigation, et notamment celui qui aura, la nuit, allumé sur les sommets du littoral un feu de nature à rendre la navigation dangereuse, sera puni de la réclusion pendant dix ans au plus. Lorsqu'un acte de cette espèce aura fait échouer un navire ou un bateau, la peine de la réclusion sera de cinq ans au moins, et s'il a occasionné la mort d'une personne, la peine sera la réclusion pendant dix ans au moins ou à perpétuité. » Outre la peine de la réclusion, les coupables pourront être renvoyés sous la surveillance de la police (art. 325), et en cas de guerre, l'article 4 de la loi sur la mi^e en vigueur du code pénal remplace le code pénal.
Si l'acte a été commis par négligence ou imprudence, la peine sera l'emprison-
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§ ^4. — Du sauvetage et des secours fournis par les bâ.timents de guerre.
I. La protection de la marine marchande nationale constitue en temps de paix une obligation essentielle des vaisseaux de guerre. Ik ont, en outre, le devoir de porter secours aux navires de toutes les nations en cas de danger de mer. Les Queens Régulations (§ 1954) définissent ainsi ce devoir : « Ail officers of Her Majesty's ships are to afford every possible aid to vessels in danger, distress, or in want of casual assistance and in saving life. » Le règlement autrichien (III, n® 1314) dit: « Les commandants de la marine impériale et royale ont le devoir de fournir, en cas de danger de mer, l'aide et Tassistance la plus complète possible aux navires et aux naufragés, sans aucune distinction de nationalité. » Ce devoir existe pour les navires de guerre de toutes les nations, quand bien même il ne leur a pas été imposé expressément. Il consiste à sauver la vie des hommes, à écarter un danger de mer qui menacerait unoavire, à arracher un navire à un danger imminent, à fournir l'assistance nécessaire si les objets de première nécessité lui font défaut, tels que les provisions S Teau, le combustible ; à protéger le navire
nement pendant un an au plus s'il n'en est résulté qu'un dommage, et Temprisonnement d'un mois a trois ans s'il en est résulté la mort d'une personne (art. 326).
* Le I 38 du règlement sur la subsistance à bord des navires de la marine impériale, du 13 mai 1879, porte : Il peut être cédé en première ligne à des navires de commerce allemands, ensuite à des navires de guerre et de commerce des nations étrangères, quand ils se trouvent dans le besoin, autant de provisions qu'il est nécessaire. Quittance des articles cédés doit être réclamée des commandants ou patrons. — En livrant les objets aux navires de commerce allemands ou autres, il y a lieu d'exiger le payement d*après le tarif en vigueur (art. 37), avec augmentation de 20 p. 100 pour frais généraux. Si Ton ne pouvait payer en argent comptant, les commandants ou patrons ont à fournir, si les circonstances le permettent, des lettres de cbange en triple expédition sur les armateurs ou les propriétaires du navire, payables à vue dans les délais d'usage, au profit de l'amirauté impériale. Ces lettres de change et ces qu ittances doivent être envoyées
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contre les pirates ; cependant, on se saurait admettre Texistence d'une obligation de sauver les marchandises, particulièrement Iorsqu*il s*agit de navires de nationalité étran^re.
II. Il surgit ici la question de savoir si Tétat auquel appartient le navire de guerre ou l'équipage de celui-ci peut, à la suite du secours prêté à un navire de commerce, réclamer une indemnité à titre de droit de sauvetage ou à tout autre titre. Il va de soi qu'il ne peut s'agir d'une réclamation semblable que dans le cas où se rencontrent les conditions exigées pour le droit de sauvetage, à savoir, qu'il y ait eu danger de mer ou bien catastrophe déjà accomplie et secours réel prêté pour le salut du navire avec ou sans le concours de l'équipage de celui-ci; enfin que ce secours ait été efficace. Par contre, il est sans importance que le navire assistant ou son équipage ait luimême couru des dangers, car cette circonstance n'entre en compte que pour fiier le montant du droit de sauvetage.
Les législations anglaise et américaine accordent en principe aux commandants et aux équipages des navires de guerre le droit de réclamer un droit de sauvetage, dans les conditions où il serait dû à d'autres sauveteurs ; dans la pratique, le montant de ce droit est fixé d'après les règles ordinaires.
Les §§ 1954 à 1960 des Queens Régulations règlent spécialement cet objet pour ce qui regarde la marine britannique, et se réfèrent aux dispositions correspondantes de la loi concernant la marine marchande. Les points suivants peuvisfût *f être signalés : l'état n'élève aucune réclamation du chef de risques, pertes et dommages, que les navires de guerre ou leurs dépendances auraient essuyés dans de semblables circonstances; dans les cas où le droit de sauvetage se détermine à l'amiable,
ensuite à Tamirauté qui en disposera. La même conduite doit être suivie à regard des navires de guerre étrangers. Dans le cas cependant où il n*y aurait pas lieu de réclamer le payement immédiat 4,6 la valeur et des 20 p. 100 d'augmentation, il faudrait renoncer à exiger des lettres de change et se borner à transmettre les quittances du commandant à Tamirauté impériale, >«|ui en réclamera le payement par la voie diplomatique. — De même, Régi. autr. ÏU, n^ 1315 et D* 1316.
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il ne 'peut dépasser la moitié de la yaleur des objets saorés, saaf à y ajouter une somme pour les dépens.
Si Tentente ne s'est pas établie, la réclamation sera portée, avec Fexposé des faits, devant Tautorité compétente la plus proche. Pour introduire l'action, il faut Tassentiment de l'amirauté ; il ne sera donné que si les services rendus sont notables, ou bien si les sauveteurs ont couru des dangers. Les prescriptions des règlements de prises sont applicables à la répartition de la somme payée, à moins que l'amirauté n'ait pris des dispositions particulières et qu'une partie seulement de l'équipage . ait contribué au sauvetage. Si les biens sauvés appartiennent à la couronne, l'équipage du navire de guerre ne peut élever aucune réclamation.
Des règles semblables à celles qui sont en vigueur pour la marine anglaise ont été édictées pour la marine des États-Unis d'ÂiÂérique. Il est à remarquer qu'elles autorisent le présideni à faire opérer, pendant la mauvaise saison, des croisières, afin de porter assistance aux navires qui seraient en danger sur les côtes du pays ; pendant la durée de ce service, les croiseurs ne peuvent élever aucune prétention à toucher des droits de sauvetage.
Les r^lements de la marine allemande gardent le silence sur ce point. Mais la question a été tranchée, en ce qui concerne les bâtiments de la marine prussienne, par «ne décision du.ministre du commerce, de l'industrie et des travaux publics. Cette décision ministérielle du 20 mai 1881 (Min. BlaUfûr die innere YerwaUung, p. 133, 134), contient entre autres les dispositions suivantes : « Si l'état opère le sauvetage d'un navire ou d'une cargaison par Tintermédiaire de l'équipage d'un navire lui appartenant, il acquiert par là droit à une indemnité de sauvetage (art. 742 du code de commerce; art. 36 et suiv; 21 et suiv. de l'ordonnance sur les échouements du 17 mai 1874). Les officiers et les gens de l'équipage des navires sauveteurs ne peuvent réclamer aucune participation à ces indemnités, parce que l'article 751 du code de commerce ne s'applique pas au cas dont il s'agit, et que, d'après les principes généraux, aucun
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employé de Tétai n'acquiert, par Texercice de ses fonctions, droit à une indemnité spéciale quelconque. D'autre part, pour stimuler le zèle des officiers et gens de Téquipage de ces bâtiments, et pour reconnaître et récompenser leur courage et leur dévouement, il parait opportun de leur distribuer des prinies non trop minimes mais proportionnées aux difficultés du sauvetage. — Il ne faut user de la faculté de réclamer un droit de sauvetage (art. 36, loc. cil.) des navires allemands, que jusqu'à concurrence du remboursement au trésor public des frais occasionnés par le sauvetage et de rallocation de primes convenables à 1 équipage du navire sauveteur.
« À regard des bâtiments étrangers, on doit faire valoir le droitde sauvetage dans toute son étendue, à moins qu'il ne soit prouvé que Tétat étranger dont il s'agît traite plus favorablement les navires allemands. Les sommes qui resteraient de ce ^hef, après le remboursement des frais et le paiement des primes allouées, ne devront pas être versées au trésor; on les réservera pour la distribution de primes dans les cas où Ton aurait sauvé des hommes mais peu ou point de marchandises, et où manqueraient par conséquent les moyens d'accorder des récompenses méritées. »
Les navires de guerre, à la différence des autres bâtiments de l'état, doivent la protection aux navires marchands qui sont en danger^ c'est même une de leurs tâches principales. En fait, jamais un droit de sauvetage n'a été réclamé par le gouvernement allemand du chef de services de ce genre rendus par des navires de la marine impériale à des bâtiments allemands ou étrangers, et cette pratique est, à noire avis, en harmonie avec le rôle qui appartient aux navires de guerre, représentant de la puissance publique aussi bien dans leur pairie qu'au dehors. Mais s'il renonce aux droits qu'il pourrait revendiquer de ce chef, le gouvernement ne doit pas s'abstenir, à moins que d'autres raisons spéciales ne l'exigent, de réclamer le remboursement des dépenses que le secours ou le sauvetage a directement occasionnées.
L'équipage d'un navire de guerre ne peut élever une récla-
mation tendant à une récompense, parce que les actes de cette espèce rentrent dans le service qui leur est imposé.
SECTION SEPTIÈME
DU CÉRÉMONIAL DE LA MER
§ 25. — Notions fondamentales.
I. Aussi longtemps que le principe de la liberté des mers n'a pas été universellement reconnu, et particulièrement au xvn® siècle, lorsqu'on voyait surgir les prétentions les plus arbitraires et parfois les plus absurdes à la souveraineté de certaines parties de la mer (voir g 4), la théorie du cérémonial constituait un chapitre très important du droit maritime. Il ne s'agissait nullement alors des témoignages d'une politesse conventionnelle, que toutes les nations ont également le droit
d'exiger, comme elles ont toutes le devoir de les rendre ; mais bien des marques extérieures de la suprématie à laquelle certains états prétendaient, et dont ils réclamaient toujours la reconnaissance formelle, même en usant de la coercition. Ce fut d'abord le salut des navires de guerre entre eux qui provoqua de nombreuses querelles et de fréquents recours à la force, et fournit même des prétextes de guerre. C*est pourquoi Bynkershoek ^ commence le chapitre relatif à la matière par ces mots caractéristiques : « Utbelli occasio evitetur, tractanduni quoque, quando et quorum uavibus praestanda sit rêve* Fentia ^ o
II. L'Angleterre et la France se sont distinguées par les pré-
< Quaest. Jur, puhl, I, 2, cap. XXI.
3 Pour les détails sur les temps qui ont précédé le milieu du xvu» siècle, voir Cleirae, Ui et coutumes de la mer (Appendice.)
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tentions qu'elles élevèrent, soit l'une à l'égard de l'autre, soii vis-à-vis des autres nations.
Sous le règne de Jacques I», l'Angleterre eiigea que tous les navires étrangers saluassent sans réciprocité ses navires de guerre en amenant les voiles et le pavillon , lorsqu'ils se trouvaient dans les mers britanniques, sur lesquelles le roi revendiquait une souveraineté exclusive. Les grandes puissances maritimes, comme la France et l'Espagne, ne se soumirent pas. Louis XIV ordonna aux navires de guerre français de se conduire à l'égard des Anglais de manière à ne leur concéder aucune prééminence en ce qui regardait le salut, et Philippe IV défendit formellement d'abaisser le pavillon royal.
Plus tard, Charles II ayant prescrit de nouveau l'exécution des ordres de Jacques P' à l'égard de tous les navires étrangers, de longues négociations se poursuivirent entre l'Angleterre et la France, et, devant l'attitude très énergique de Louis XIV, les amiraux anglais furent invités à éviter soigneusement toute rencontre avec les vaisseaux de guerre français ; si la rencontre était ifaévitable, on devait saluer simultanément ou s'abstenir de rien faire. De nouveaux conflits ne manquèrent pas de surgir, lorsque les instructions adressées aux navires de guerre anglais, eu 1687, leur eurent imposé la conduite suivante (art. 31) : « Si vous rencontrez un navire appartenant à un état étranger dans les mers royales (il faut remarquer que les mers royales s'étendaient jusqu*au cap Finisterre), vous aurez, en passant devant lui, à attendre qu'il amène la voile de hunier et abaisse son pavillon pour montrer ainsi qu'il reconnaît la souveraineté du roi dans ces mers ; s'il s'y refuse ou s'il résiste, vous aurez à faire tous les efforts possibles pour l'y obliger, et pour ne pas souffrir que l'on insulte Sa Majesté en aucune manière. »
Pour répondre à cette provocation, Louis XIV, dans une Instruction générale rendue le 15 avril 1689, ordonna qu'en cas de rencontre avec un navire étranger, quelle que fût la mer ou la côte où elle aurait lieu, on devait réclamer le pre* mier salut, et l'exiger par la force, si cela était nécessaire.
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La Hollasde s'étant refusée à prescrire à ses commaloidaiits d'amener le pavillon devant les navires anglais, il en résulta pendant l'année 1652, en pleine paix, un combat naval, qui eut une guerre pour conséquence. Les traités de paix de 1654 et de 1674 stipulèrent que les navires de guerre et les corsaires hollandais auraient à l'avenir, -en rencontrant les navires de guerre anglais dans les mers britanniques, à amener les hautes voiles et le pavillon; le cap Finisterre et le cap Staten en Norwége étaient assignés pour limites aux mers britanniques.
Au xviii® siècle, Tusage d'amener le pavillon tomba peu à peu; on le considéra comme une véritable humiliation. Néanmoins, en 1744, peu de jours avant la déclaration de guerre de la France à l'Angleterre, le commandant des forces navales françaises croisant dans la Manche, obligea tous les navires de guerre anglais qu'il rencontrait à amener le pavillon. La stipulation des traités de 1654 et de 1674, indiquée ci-dessus, fut de nouveau insérée dans le traité de 1784, entre rAngleterre et la Hollande. Pour éviterles conflits qui avaient surgi fréquemment à propos de la priorité du salut d'après le rang de l'ofBcier qui commandait, plusieurs états s'entendirent sur le salut qui devait être rendu en pleine mer et dans les rades ; des conventions le supprimèrent même entièrement dans certaines circonstances.
IIL L'égalité parfaite entre tous les états souverains constitue aujourd'hui la base des règles obseiryées en cette matière. Les marques d'honneur n'ont plus qu'une signification de courtoisie *.
§ 26. — Deà différentes ès]^éç69 d'honneurà maritimes.
I. Un grand nombre de marques dlionneur usitées anciennement ont disparu, particulièrement lorsqu'elles constituent une humiliation pour celui qui les rend, comme l'abaissement
« Twiss, 1, 2 104, dit : « The cérémonial of Uie Éâlute is no longer eonnected with the idea of the supremacy of one nation over anolher. )>
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du pavillon *, ou lorsqu'elles ne comportent pas de réciprocité, comme de prendre le dessous du vent'.
Les marques d*honneur usitées aujourd'hui dans les rapports internationaux se divisent en deux catégories :
A.— Us4lmt.
i . Hisser le pavillon étranger.
Amener les voiles, notamment les voiles hautes
4. Tirer une salve de vingt et un coups de canon au plus^, selon le salut qu*il faut donner, en hissant le pavillon étranger au grand mât ou au mât d*avant, en garnissant d'hommes les
< Neumann (| 21), cite erronément, parmi let saluU encore en usage, celui qui consiste i amener le pavillon. Dans un combat naval on amène le pavillon pour indiquer Tintention de rendre le navire i l'ennemi; on hisse alors sur le navire capturé son propre pavillon au -dessous de celui du vainqueur.
> Clairae dit à la page 75 de VÀnnexe : (( Prendre le dessous du vent est la plus grande soumission qui se puisse faire sur mer. »
' Règlement sur les pavillons et saluts, du 21 mai 1878, 2 49 : a Les bâtiments de la marine impériale ne peuvent, dans quelque circonstance que ce soit, saluer des navires de guerre ou des forteresses, etc., en abaiasant et élevant Je pavillon que si les navires étrangers le font les premiers, ou bien si le salut se fait simultanément après entente; mais un salut de celte espèce doit être en toute circonstance, immédiatement rendu comme il est donné.
« Le salut des navires de commerce qui consiste à abaisser trois fois le pavillon ou i passer avec le pavillon à moitié abaissé, doit être rendu en abaissant et relevant une fois le pavillon ; est seul excepté {§ cas prévu à Tarticle 26 ». En présence de l'étendard de l'empereur, on ne salue aucun autre pavillon.
^ A notre connaissance, ce salut n*est plus d'usage dans les rapports internationaux; encore moins celui qui consiste, en signe de respect, à amener les vergues. — Le règlement autrichien (111, n" 1102 d) prescrit cependant : « Les navires sous voile ont, pour faire le salut, à carguer les voiles basses, et si possible il les mettre en panne, et si les voiles de perroquet sont dehors, à amener les drisse»; les navires sous vapeur doivent, selon les circonstances, ralentir leur marche ou Tarrêter. Mais on n'amène les drisses qu'en présence des marques distinctives de grades et de commandements de la marine impériale et royale; en présence des navires de guerre et des pavillons étrangers, ceci ne peut se faire que par réciprocité, c'est-à-dire dans le cas où le navire étranger a donné le premier cette marque d'honneur.
^ Ce chiffre est le maximum du salut international. Les navires de guerre allemands tirent pour l'empereur une salve de trente-trois coups, autant pour l'impératrice.
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vergues et les haubans, en poussant le cris de Hourrah, en faisant rendre les honneurs militaires par les soldats de marine (présenter les armes et battre aux champs), etc.
5. Rendre les honneurs militaires en cas de rencontre des canots.
B. — Antres marqnw d'bonneiirt.
Visites réciproques
2. Réception solennelle à bord des navires de guerre selon le rang de l'étranger qui fait la visite.
3. Participation à des fêtes nationales dans les ports étrangers.
§ 27. — Régies essentielles en ce qui concerne les honneurs à rendre.
I. Dans les rapports internationaux, les saints se composent d' un salut et d'un contre salut. Les salves d'artillerie doivent se rendre coup par coup, qu'elles s'échangent avec d'autres navires de guerre, ou bien avec des batteries de côte.
Il n'y a pas de contre salut :
V S'il s'agit d'un salut destiné à des souverains étrangers, à des membres de leur famille, à des présidents de république, à des diplomates, à des officiers de haut rang, etc.; il arrive toutefois qu'on le rende dans de semblables circonstances.
2^ Si les salves sont tirées à l'occasion des fêtes nationales >.
3® D'un navire de guerre à un corsaire.
II. Voici les règles et usages en vigueur en ce qui concerne la priorité des saints :
1. Un navire isolé salue le premier une escadre étrangère; il en est de même pour plusieursnavires qui rallient une es-
* Voir plus de détails dans le Règlement sur les saluts et pavillons, { 45 à 49; le règlement autrichien, 111, ri»' 1100, 1141 à 1146, contient des dispositions très eomplëtes sur les saluts à rendre aux places étrangères, aux pavillons et aux personnages de haut rang.
cadre étrangère; la flotte auxiliaire salae d'abord la flotte de la puissance dirigeante.
2. En cas de rencontre de navires isolés ou d*escadres, c'est la supériorité du grade, entre commandants, qui décide ; en cas d'égalité de grade, le navire qui se trouve sous le vent doit saluer le premier.
3. Les navires de commerce saluent les premiers les navires de guerre. La salve tirée par un navire de commerce ne doit être rendue que si elle compte au moins cinq coups de canon ; à cinq coups on répond par trois, à plus de cinq coups par cinq ; si plusieurs navires de commerce saluent, on leur rend sept coups^ Si un navire de commerce hissse son pavillon devant un navire de guerre, ce dernier doit montrer également le sien, quand il n'y a pas de raison spéciale pour agir autre ment^.
4. Dans ses eaux territoriales, tout état peut revendiquer la priorité du salut pour son pavillon.
IIL On ne peut plus prétendre que dans les relations maritimes actuelles, les navires de commerce aient Tobligation de saluer d'une manière quelconque les navires de guerre en pleine mer. C'est une formalité inutile et onéreuse, dit Martens'. Mais le salut du pavillon est encore très usité comme acte de courtoisie^.
IV. Le salut est généralement en usage lorsqu'on entre dans un port étranger, qu'on jette l'ancre sur une rade étrangère,
< Ibid, i 41; 1^ règlement autrichien, n« 1101, contient la même règle.
3 InstructioniaUemandes pour les commandants, Annexe I, { 99.
s DeMarten8,Pr(^et>, 1,1162.
* Phillimore (II, | 304) reconnaît en principe qu'en pleine mer il dépend de la courtoisie ou de l'entente préalable que des honneurs soient rendus. Il ajoute cependant, en se référant à Kliiber et à Martens : a According to usage however, (( merchaut vessels are obliged to salute a vessel of war generally by cannon « shot, and aiso by lowering flag and sails ; the salole by sails is the most (( usuaL » Cette pratique ne peut cependant être considérée comme faisant partie du droit iaternational de manière à constituer un devoir. Il semble toutefois que les navires de commerce britanniques aient encore Tobligation de saluer les navire de pierre de leur nation qu'ils rencontrent, en amenant les hautes voiles.
DROIT MARITIME 0ANS l'ÉTAT DE PAIX. 167
qu'on passe sous les forts et batteries d*une côte étrangère v mais seulement si Ton est certain que le salut sera rendue
V. Pour le reste, il ne peut être interdit à aucun état de régler à sa convenance le cérémonial dans retendue de ses eaux territoriales, et de poursuivre dans ce domaine, même par la force et vis-à-vis des navires de toutes les nations, l'exécution des mesures qu'il a jugé bon d'arrêter.
De semblables mesures ont été prises particulièrement pour les eaux territoriales qui baignent les ouvrages fortifiés du littorale
VI. Partout ailleurs, c'est-à-dire en pleine mer, aucune contrainte ne peut être employée, si un salut est omis ou n'est pas rendu, parce que le salut est affaire d'étiquette, et qu'on ne peut lui attribuer plus d'importance que n'en ont les choses de cette espèce. Il n'en résulte pas cependant que, dans certaines circonstances, le fait d'omettre ou de ne pas rendre les saints usités ne puisse pas être considéré comme une offense envers l'état étranger. Si la situation ne permet pas d'ignorer cette omission, ou s'il n'est pas possible de la faire réparer sur les lieux et au moment même, c'est à la voie diplomatique qu'on doit recourir pour réclamer les explications ou satisfactions auxquelles on aurait droit.
VIL Dans les eaux territoriales étrangères, les navires de guerre doivent éviter tout ce qui pourrait être interprété comme blessant pour la nation souveraine, et si une erreur a été
* Règlement autrichien, II, n» 1141. Relativement aux navires de commerce, voir aussi la remarque au 2 9, IX, ci-dessus.
3 Par exemple, dans les prescriptions autrichiennes sur Tadmission et le traitement des navires de guerre des nations amies sur les côtes autrichiennes, en date du 20 mai 1866, il est dit à Tart. 9 : « Si un navire de guerre étranger arrivé à portée de canon (des fortifications du port), ne hisse pas son pavillon, Touvrage le plus rapproché doit tirer comme avertissement, un coup à blanc, et après deux minutes, un coup à boulet devant la proue du navire, et si après trois minutes on n'y répond pas, il faut tirer à boulet sur le navire lui-même. » — Voir aussi Phillimore, II, p. 303. — Les feux des forts anglais et espagnols, au passage des navires de commerce dans le détroit de Gibraltar, ont été supprimés par déclaration des deux gouvernements eu date du 2 mars 1865 {A, V. B y n* 114).
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commise dans ce sens, ils doivent la réparer. C'est ce qui arri> verait, par exemple, si le commandant laissait célébrer à bord une fête qui rappellerait une victoire remportée précédemment sur la nation dans les eaux de laquelle il se trouverait. L*ordonnance des pavillons dans le pavoisement des navires a parfois donné lieu à des dissidences désagréables, de sorte que Ton a jugé utile de donner des instructions même sur ce point. Ainsi regardC't'On généralement comme inconvenant de placer un drapeau national sous le beaupré. Dans la marine française, on cherche à éviter les difficultés en n'employant, en dehors du pavillon national, que des pavillons à signaux '.
VllI. 11 arrive assez fréquemment que l'on manque de prescriptions positives en ce qui concerne le cérémonial ; dans des cas pareils, c*est au tact et au sentiment des convenances de celui qui commande qu'il faut s en rapporter.
* Uo ordre du commandant supérieur de la marine allemande, do 15 janvier 1868 (il. M. B., n" 146), dit : « Je défends, par la présente, lorsqu'on pavoise les navires et bâtiments àv S M. , de ph ccr les pavillons de signaux qui sont semblables à des pavillons nationaux ou qui peuvent être pris pour tels, demauière à ce que leurs combinaisons avec d'autres pavillons paraissent intentionnelles. — On doit renoncer à Tusage qui s'e&t introduit de hisser à la poupe ou sons le bâton de foc un pavillon avec le nom du naviie dans la liste de la marine. » Le règlement aulricbien, 111, n® 1005 dit : « Tout ce qui peut blesser le légi- (( time amour-propre d'une nation étrangère avec laquelle on ebt en rapport, (( doit être rigoureusement évité ; les mœurs et usages, la leligion, les institutions (( doivent être partout respectés. »
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EN CAS DE CONFLIT INTERNATIONAL AUTRE QUE LA GUERRE
§ 28. — Introduction.
A. —Des interventions.
I. Toute nation indépendante esten droit de régler son régime intérieur sans avoir de compte à rendre à aucune puissance étrangère. On ne saurait donc admettre Timmixtion d*un état dans les affaires intérieures d'un autrB état souverain. Le principe de non intervention constitue la règle; il souffre cependant une exception lorsqu'un état se voit obligé de maintenir son intégrité ou sa dignité ou de protéger ses sujets contre une puissance étrangère. 11 est d'autant plus difficile de tracer les limites de ce droit légitime d'intervention que la politique et le droit agissent concurremment sur ce terrain, et que les considérations politiques l'emportent d'ordinaire sur toutes autres. Le « droit du plus fort » pèse surtout dans la balance; un coup d'œil rétrospectif sur l'histoire des interventions nous montre que l'adage : la force frime le droite reçoit ici une application plus fréquente que partout ailleurs. 11 est vrai que l'on a toujours réussi à justifier les interventions accomplies, ou bien à les combattre, en empruntant au droit des gens des considérations propres à déguiser les raisons d'agir qui sont tirées uniquement de la politique ou de la diplomatie ^ Une étude appro-
* Gessner caractérise justement le droit d'intervention « comme un terrain où nous manquent cartes et points de repaire pour établir des principes juridiques nets et solides », et il ajoute que c'est la politique seule qui décide, comme nous le montre d'ailleurs l'histoire. {^Fuiuances belligérantes et'puUsanees neutres^ p. 105.)
170 MANOBL DB DliOIT MARITIME INTERNATIONAL.
fondie de celte partie de la scieDce est d*autaDt moins indiquée pour atteindre notre but, que les forces navales qui ont à concourir à des interventions, se bornent dans la règle à jouer le rôle d'agents d'exécution.
II. Les cas principaux où Ton agit sur mer sont ceux où il y a lieu de faire valoir un droit qui appartient aux intervenants ; d'exiger une satisfaction pour un droit violé; de prendre des mesures préventives contre une atteinte éventuelle à la sécurité ou à l'intégrité de Tétat", d'assurer la paix des relations maritimes en général; de protéger les sujets de Tétat et leurs intérêts qui seraient gravement atteints au dehors et auxquels l'état étranger refuserait ou ne serait pas en mesure de donner réparation.
III. Les interventions ne supposent pas toujours l'emploi de la contrainte. Tout au contraire, elles se présentent habituellement d'abord sous une forme aussi réservée que possible, comme conseils, représentations, etc., laissant à peine entrevoir le dessein d'user de la Torce; on annonce d'ordinaire l'intention d'y recourir seulement lorsque l'action pacifique est demeurée sans résultats.
B. — Dtt rtprésalUet.
IV. Les représailles consistent dans le fait de se rendre justice à soi-même. C'est la réaction contre un acte injuste. Après avoir essayé en vain d'aplanir le conflit par voie amiable, on use de mesures de contrainte appropriées à la circonstance, et qui peuvent être positives ou négatives.
En droit des gens, les représailles sont fondées chaque fois qu'il y a évidente violation du droit. On exige les conditions suivantes :
Un refus d'accueillir cette demande
L^es représailles se terminent lorsque le redressement du
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grief OU la satisfaction est accordée, ou bieu s'il intervient un6 autre entente amiable,ou si la guerre est déclarée.
V. II y a controverse sur le point desavoir si les représailles peuvent s*exercer légitimement sur des particuliers et des choses qui sont propriété privée. Plusieurs tiennent la confiscation de la propriété privée, par exemple de navires de commerce, qui s'est présentée si souvent (voir § 30), comme absolument inadmissible, parce que les particuliers ne peuvent être rendus responsables de l'injustice commise ou approuvée par le gouvernement de leur pays. Les adversaires de cette opinion se fondent sur ce que les intérêts de l'état et ceux des particuliers sont solidaires; chacun des sujets doit donc supporter une fraction de l'injustice commise par l'état; on ajoute que ce sera ensuite affaire de l'état de dédommager ceux de ses sujets qui ont été victimes de semblables représailles*.
§ 29. •— De rinterventlon des navires de guerre.
Lorsque l'intervention s'accomplit au moyen ou avec le concours des navires de guerre, on doit tenir compte des considérations suivantes :
1« Un navire de guerre représente à l'étranger la force armée du pays, mais non le pouvoir souverain comme tel; celuici est, en temps de paix, représenté par ses agents diplomatiques.
2^ Il en résulte qu'une intervention de la part des navires de guerre ne peut être justifiée que :
a) si elle a été ordonnée soit directement, soit pour certaines circonstances, par l'autorité compétente;
b) dans le cas de réquisition des agents politiques compétents;
c) ensuite, — cela résulte de la nature des choses, — - s'il faut sauvegarder l'honneur du pavillon ;
« Voir Ortolan, I, p. 350.
d) dans les cas urgents et sous la responsabilité personnelle du commandant, s'il s*agit de porter immédiatement des secours à des sujets du pays, qui seraient gravement menacés à l'étranger.
Des cas de cette espèce se présentent surtout dans tes places et ports où l'autorité publique n'est pas organisée sur le modèle des états européens.
Mais il est indispensable qu'un examen attentif des faits, fûtil même sommaire, précède Faction. Il faut aussi, autant que possible, s'entendre avec les représentants diplomatiques, lorsqu'il en existe dans le pays. Les demandes de protection adressées à un navire de guerre par des particuliers et sur leurs seules allégations, doivent être accueillies avec une circonspection extrême. Il arrive fréquemment que les particuliers ne se bornent pas à exagérer singulièrement les faits, mais qu'ils se plaignent d'être atteints ou menacés dans leurs droits, tandis que leurs intérêts seuls sont en cause et qu'ils subissent les conséquences de leurpropre conduite ou de la résidence en pays étranger, qu'il ont choisie librement. « Quicon- « que s'établit dans un autre pays que le sien, accepte volontat- « rement d'avance la chance de tous les périls auxquels ce pays « peut être exposé, et, comme il participe aux avantages des « indigènes, il doit se résigner également à participer à leurs « calamités. La guerre extérieure ou civile entre bien évi- « demment dans la catégorie de ces chances, dont les effets « déplorables sans doute, mais souvent indépendants de la « volonté des hommes, frappent le coupable et l'innocent » i.
On ne doit pas davantage se décider à intervenir avec la force armée, sur la simple invitation des consuls, à moins qu'ils n'aient qualité diplomatique, comme cela arrive quelquefois pour les consuls généraux appartenant à la carrière
* Note du chancelier impérial russe à l'ambassadeur russe à Londres, du 21 avril 1850, concernant l'envoi d'une escadre britannique à Napleset à Livourne pour soutenir les réclamations de sujets britanniques qui, à l'occasion de la répression de troubles, avaient subi des pertes; la Toscane avait demandé la médiation de la Russie. (Voir de Cussy, H, p. 509 et suiv.)
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consulaire, ou bien à moins qu'il ne s'agisse de cas de protection urgente, dont nous avons parlé plus haut. Le consul, en effet, ne représente pas, au point de vue politique, l'état qui l'a nommé; le plus souvent, il n'est point en situation de prévoir dans toute leur étendue les conséquences et les complications immédiates qui résultent de ces immixtions violentes. C'est, du rest§, au pouvoir souverain ou à ses agents diplomatiques, dans Ja mesure de leurs instructions, qu'il appartient de décider s'il y a lieu de s'immiscer dans les affaires des pays étran gers.
3^ Mais il sera souvent tout aussi difficile de fixer la nature et les limites de l'action, que de décider s'il y a lieu ou non d'intervenir. Toutes les difficultés tombent naturellement, si le commandant agit d'après des instructions déterminées. Le principe suivant pourrait, dans les autres cas, servir de règle : Lorsque l'action s'opère sur la réquisition d'un agent politique, elle se fixe d'après les directions qu'il donnera et dans les limites qu'il indiquera ; mais les mesures militaires seront prises par le commandautet sous sa responsabilité ; il se guidera d'après les règles qu'on peut formuler ainsi :
a) Tandis que la responsabilité incombe au représentant diplomatique en ce qui regarde l'opportunité politique de l'intervention, le commandant seul doit juger si les mesures militaires et maritimes sont exécutables, et c'est en se plaçant à ce point de vue qu'il aura à répondre, aussi complètement que possible, à la réquisition de Tagent.
b) L'honneur du pavillon doit être sauvegardé en tout état de cause ; c'est pourquoi une entreprise commencée doit être menée à bout en y appliquant toutes les forces disponibles. Si l'on se retire sans avoir atteint le but, on fait grand tort à son pavillon et à la dignité nationale.
c) La force ne doit être employée que dans les cas extrêmes, et on ne doit en user que dans la mesure indispensable à l'accomplissement du but qu'on poursuit. La force, comme nous l'avons dit plus haut, est le dernier moyen d'intervention ; on ne peut s'en servir qu'après avoir épuisé tous les autres, et
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parlicQlièremeDt si le gouvernement étranger refuse obstinément ta réparation réclamée, ou s*il est impuissant à raccorder. Dans- le moment même, les actes de violence produisent ordinairement leur effet, mais tout autre chose est d'obtenir des effets durables.
L'expérience a prouvé que souvent la simple apparition d'un naviie de guerre et une attitude décidée du commandant, qui ne laisse aucun doute sur ses résolutions, suffisent pour apporter à la situation le remède désiré ^
* Parmi les cas très nombreux d'intervention accomplie an moyen de Bswes de guerre, noue en citerons un, particulièrement intéressant à cause des diverses questions de droit des gens qui le compliquèrent : Après la répression de l'insurrection hongroise, en 1849, l'un des agents de Kossuth, nommé Martin Kossta, se réfugia en Turquie avec beaucoup d'autres individus ayant participé au soulèvement. La Porte repouua la demande d'extradition faite par l'Autriche e% interna d'abord ces individus; puis, contre la promesse de ne plus reparaître en Turquie, les autorisa i s'embarquer pour les États-Unis d'Amérique. Cependant Kossfa reparut en juin 18S3 à Smyme. Le consul général d'Autriche réclama auprès du gouverneur turc son expulsion, et après qi^e cette demande eût été accordée, il fit arrêter Kosxta, le 22 juin, en vertu de son pouvoir de juridiction et le fît transporter à bord du brick de guerre autrichien le Uuisar, qui se trouvait précisément à l'ancre dans le port. A la suite de ces mesures, les réfugiés italiens qui se trouvaient à Smyme, tramèrent contre le brick et le consulat autrichien un complot, lequel avorta. Le gouverneur en référa à Gonstantinople. Le 23 juin, vers midi, la frégate américaine le Saint-Louis apparut inopinément dans le port. Le commandant Ingraham envoya aussitôt un officier à bord du Hussar pour s'informer si un sieur Martin Koszta, citoyen des Ëtats*Unis, y était retenu prisonnier. Le capitaine Schwartz était absent. L'officier de garde invita l'officier américain à revenir quand le capitaine serait à bord. Peu de temps après, le consul américain et le capitaine Ingraham se rendirent au consulat général autricbieta et rédatnèrent Koszta. Le consul général refusa de le livrer, attendu que le prisonnier était Hongrois, par conséquent sujet de l'Autriche et qu'il ne pouvait être citoyen des États-Unis, puisqu'il y avait un an à peiné qu'il y séjournait. Le commandant Ingraham devenant impérieux et pressant, le consul généra! refusa un entretien direct avec lui sur cet objet, parce qu'en matière politique, il n'avait è traiter qu'avec le consul des Ëtats-Unis. Là«dessus, on accorda au capitaine Ingraham une entrevue avec Koszta à bord du brick. Dans cet entretien, i la question qui lui fit M. Ingraham, s'il était citoyen des Etats-Unis, Koszta répondit : Non, je suis Hongrora. — S'il avait un passeport américain? — Non. — Combien de temps il avait été eu Amérique? — Un an. — Pourquoi il en était parti? -* Pour s'établir à Smyme. — S'il avait déclaré en Amérique vouloir y être naturalisé? -* Oui, mais je n'ai pu m'y plaire, et c'est pourquoi j'en suis parti. Le capitaine Ingraham déclara IMeasns au consul des ÉU(s-Unis en pré-
IL Les règles générales à suivre pour les cas d'aotion politique et militaire des commandants des navires de guerre alle-
sence du consul général autrichien et du capitaine Schwartz : Cet homme n'est pas citoyen des États-Unis. — Puis il quitta le bord. — Un attentat projeté par les réfugiés sur la corvette américaine demeura sans résultat, mais des ofHciers autrichiens furent assaillis dans un café, et Tun d'eux, frappé d'un coup de poignard, se noya en voulant regagner son navire à la nage.
Les ministres des États-Unis et d'Autriche auprès de la Sublime-Porte ayant été informés des événements, le gouvernement turc envoya 9 Smyrne un commissaire extraordinaire à TefiTet de procéder à une enquête.
Le 18 juin, à dix heures du soir, le commandant Schwartz reçut une lettre de H. Ingraham dans laquelle celui-ci lui signifiait qu'il ne souffrirait pas que Koszta fut emmené par le vapeur qui partait le lendemain. Pendant la nuit, la corvette se rapprocha du brick et chargea ses Canons à boulet. Le jour suivant, le consul américain réclama de nouveau Koszta auprès du consul général autrichien, en faisant remarquer la position que la corvette avait prise. Le con^iul général repoussa énergiquement cette exigence ; le consul américain demanda ensuite que le départ de Koszta fut au moins ajourné, puisque l'affaire se traitait à GonstantîDople. Le consul général d'Autriche répondit qu'il attendait également des ordres. M. Ingraham retira alors ses canons, mais il garda la position qu'il avait prise près du brick.
Le 2 juillet, le commandant Schw trtz reçut de H. Ingraham la sommation par écrit de lui livrer Koszta avant les quatre heures de l'après-midi, sans quoi il s'emparerait de lui par force. If. Schwartz répondit, comme la première fois, que pour ce qui concernait le prisonnier, il était aux ordres du consul général, que du reste, il repousserait la force par la force par tous les moyens en son pouvoir. Les deux navires se préparèrent ensuite au combat, au milieu du port, entourés de nombreux navires marchands et à une distance de cent pas de la ville.
Le consul prussien protesta auprès du gouverneur dans l'intérêt de ses nationaux et demanda qu'un bâtiment de guerre turc, qui se trouvait dans le port, fut placé entre la corvette et le brick, et que les batteries de la côte reçussent l'ordre de faire feu sur le premier des deux bâtiments, qui en attaquant l'autre, violerait le droit des gens. Le gouverneur turc se borna i protester verbalement, par son drogman, auprès du consul américain. Ce dernier n'en tint aucun compte, et il réclama une troisième fois le prisonnier, en annonçant au consul général autrichien que cette fois un refus serait inutile, attendu que le commandunt Ingraham avait reçu du chargé d'affaires des États-Unis à Constantinople l'ordre de couler a fond le brick autrichien, si le prisonnier n'était pas Kvré. Le consul lui répondit sans détour, que ceci était un tour de flibustier, et l^u'iUallait que le chargé d'affaires à Constantinople fût tombé en démence pour ordonner une chose si lâche, si vile, et foulant «ux pieds le droit des gens, tandis que l'Autriche était en paix avec les États-Unis. II ajouta que le brick accepterait le combat. Le consul américain, reculant alors, demanda la remise de Koszta aux autorités turques jusqu'à ce que les deux gouvernements ou leurs légations eussent décidé sur la suite de l'affaire. Le consul général repoussa également cette proposition, mais il offrJI de remettre
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mands, sont contenues dans les articles 10, IS, 13, 14, 16, des InstrtMions pour les commandanu, reproduits à Tannexe G *. '
§ 30. — Des représailles qni s'appliqnent aux relations maritimes.
A. — C«aiiofttfoii dei navIrM à% Mameree.
I. La confiscation des navires de commerce était anciennement une sorte de représailles fort en usage parmi les nations européennes ; on la stipulait même souvent dans des conventions pour les cas de déni de justice. Pour l'exécuter, il suffisait de donner à des corsaires une autorisation qui s'appelait lettres de représailles. Originairement, les particuliers lésés dans leurs droits usaient de semblables représailles, de leur propre autorité et sans demander la permission au gouvernement ; cette pratique tomba lorsque les guerres privées et l'usage de se faire justice à soi-même eurent disparu devant les progrès de la civilisation. On exigea d^abord l'autorisation du pouvoir local ou provincial, puis celle de l'état. L'ordonnance de la marine de 1681 traite ce sujet pour la France, sous ce titre: Lettres de marque et de représailles (Livre IH, tit, x) ^ Avant de concéder l'autorisation, on exigeait une enquête et une tentative d'entente par la voie diplomatique, dans la mesure que permettaient les traités existants. Encore à la fin du xviii^ siècle, des traités admirent la délivrance de lettres de représailles pour le cas de déni de justice évident, par exemple le traité de commerce entre la France et l'Angle -
le prisonnier entre lei mains d'un tiers désintéressé. On finit par s'entendre, et le prisonnier fut remis en dépôt entre les mains du consul général de France. Plus tard, on le relfteha. Le gouvernement autrichien exposa dans un mémorandum adressé aux puissances la conduite contraire au droit des gens du représentant des États-Unis. (De Gussy, II, p. 98 à 112.)
< Les paragraphes 417 et suiv. des Qwens Rég.^ contiennent les règles à cet égard. Voir aussi le Régi, autrichien^ 111, n* ô7.
s Valin, II, p. 414 à 426. — Stock, p. 32 et suiv.
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terre, du 26 seplembre 1786. La délivrance des lettres de représailles est complètement tombée en désuétude dans notre siècle ; mais elle n*a jamais été abolie d*une manière formelle, comme la course maritime (voir § 34). D^autre part, on a encore accordé récemment à des navires de guerre l'autorisation d*user de représailles en saisissant des bâtiments de commerce.
Un bâtiment de commerce anglais, The prince ofWaleSy s'était échoué, en juin 1861, sur la côte du Brésil, et il avait été pillé par les habitants. Le gouvernement anglais réclama du Brésil une indemnité de 3,200 £, qui fut refusée. Sur des ordres qu'ils reçurent ensuite, des navires de guerre anglais s'emparèrent, dans la haute mer aux environs de Rio de Janeiro, de cinq navires de commerce brésiliens; quelquesjours après, ces bâtiments furent relâchés, lorsque le gouvernement brésilien se fut déclaré prêt à payer l'indemnité. Mais il ne fit le payement qu'en protestant contre la conduite de l'Angleterre. Dans une note postérieure, le Brésil exigea satisfaction pour ces représailles, et, ne l'ayant pas obtenue, à la fin de mai 1863, il rompit les relations diplomatiques avec l'Angleterre *.
* Voir Orlolan, I, p. 359 et sulv.
Les cas suivants peuvent servir d'exemples de la manière de procéder ancien* nement :
\* Sous le gouvernement de CromweII,iI arriva que sous un prétexte quelconque un bâiimenl de commerce anglais fut arrêté sur la côte française et confisqué. Malgré la réclamation qui lui fut adressée, la France refusa de restituer la valeur du navire et de la cargaison. Sans négocier davantage, Cromwell ordonna à deux navires de guerre de sVmparer des bâtiments fronçais qu'ils rencontreraient dans le Canal. Quelques navires furent saisis en exécution de cet ordre; sur le prix de la vente, le propriétaire du navire anglais confisqué fut indemnisé et le reste fut remis à la disposition du gouvernement français. Dans son Histoire de Cromwell, Yillemain caractérise ce. procédé d' « insolente justice »; sur quoi Orlolan (1, p. 357) remarque : a C'était justice, en effet, d'après les mœurs du u temps; mais justice insolente, parce que les formes diplomatiques préalables, « prescrites pour les réclamaiions avant d'en venir h la mesure extrême desre- (( présailles, n'avaient pas éié suivies.»
2o Par ordre du 23 février 1691, le roi de Danemark, Christian V, défendit aux navires étrangers la pèche à la baleine sur les côtes du Groenland, en menaçant les villes hanséaiiques de la conllscatiou des navires cl des cargaisons en cas de Contravention.
II. Les représailles générales comprennent la faculté d'user d'actes de violence de toute espèce, semblables à ceux dont on use en état de guerre. D*après la pratique anglaise, on délivre à la flotte entière l'autorisation de saisir les navires et les mar- , chandises ennemis.
Les représailles générales sont ordinairement le précurseur immédiat de la guerre ^ L'Angleterre engagea de cette manière la guerre de Crimée par un décret du 29 mars 1854 ^
B. — GoallieâUM à% na?iru de guerre.
tll. On peut citer comme exemple la prise de possession de deux corvettes de la République de Haïti par le commandant
3» En 1778, des croiseurs anglais saisirent un certain nombre de navires bordelais, sous le prélexle qu*ils avaient à bord de la contrebande de guerre pour rAmérique. A la suite de cet incident, le roi de France délivra aux armateurs de ces bàlimenls des lettres de représailles sur les biens des sujets anglais jusqu'à concurrence de la valeur des navires saisis. Voici le texte de ces lettres : « Nous (( avons aulori&é et autorisons par les présentes, signées de notre propre main, « lesdits sieurs Reculé, de Basmarin et Raimbaux, k faire saisir et arrêter, tous et « chacun, les marchandises, eiïets et biens qu*ils trouveront en mer et sur terre, « appartenant aux sujets du roi d'Angleterre jusqu'à concurrence desdits onze oa- « vires pris et chargements, dommages-intérêts et frais d'exécution, et en con- « séquence, avons permis et permettons auxdits exposants d*armer des navires et (( de les employer pour recouvrer en mer, sur lesdits sujets, les pertes ciu dessus })
V £n 1784, les États -Généraux prirent la résolution de charger Tamiral Reynst de capturer autant de navires vénitiens qu'il serait nécessaire pour couvrir les réclamations de deux marchands néerlandais sur les résidents de la République de Venise à Naples.
^ Marlens, Précis, II, l 262 : Lorsqu'on décerne des représailles générales et qu'on les exécute, c'est passer de l'état de paix à celui de guerre.
^ Il est ainsi conçu : a HerMajesty having determined to afford active asHs- « tance to her ally, tbe sultan of tlie Ottoman Empire, for the protection of his (( dominions against the encroachments and Improvoked aggression of his lm-.(}>r « perial Majesly the Emperor of ail the Russias, Her Majestyjs tberefore pleased, . , c( by and wiih the advice of Her Privy Council, to orJer and it is hereby ordec( red, that gênerai Reprisais be granled against the ships, vessels^ and goods (( of the Emperor of ail the Russias, and of his subjects or others inhabiting (( within any of hiscountrieS) territories, or dominions, so that Her Majestysfleels c( and ships sliall and may lawfully seize ail ships, vessels and goods, etc. » Cette proclamation est en fait une déclaration de guerre.
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de la corvette allemande « la Yineta », dans le port de Portau-Prince, en juin 1872, à la suite de longues négociations entre les deux gouvernements qui étaient demeurées stériles. Elles avaient eu pour objet des réclamations de sujets allemands contre le gouvernement haïtien. La saisie l'ut opérée sans résistance de la part des équipages haïtiens ; lorsqu'elle eût été exécutée, le pavillon haïtien fut remplacé par le pavillon allemand. Après un incident (attaque d'un canot de la Vtnela par des troupes haïtiennes), le commandant de la Yineta reçut sans autre retard le payement de la somme de 3,000 £, montant de l'indemnité réclamée pour les sujets allemands, et il relâcha aussitôt les deux corvettes. L'aifaire fut terminée par un salut donné au pavillon de Haïti et immédiatement rendu.
G. — Dj l'embargo.
IV. On comprend sous le nom d'embargo le droit qui appartient au gouvernement d'arrêter provisoirement ou de saisir les bâtiments de commerce étrangers qui se trouvent dans les eaux nationales, et particulièrement dans les ports.
V. Outre le cas de représailles, cette saisie, appelée alors arrêt du prince ' est employée aussi comme mesure préventive, lorsque la guerre est imminente ou bien pendant la guerre. Le gouvernement, qui en use, doit naturellement pourvoir au sort des équipages des navires arrêtés ^.
Une mesure semblable n'a rien d'offensant pour les tierces puissances, lorsqu'elle est prise sous la forme d'un embargo général, destiné uniquement à empocher que certains faits, notamment des mesures et des opérations militaires, dont la divulgation serait nuisible à l'état, ne viennent à être connus de la puissance ennemie 5. Voir le §52, au sujet de la fermeture
* Voir un article sur ce poinl dans Cauir.cDt, p. 247 à 2G5; il traile la (iui6litn d*une manière forl instiuclive au point de vue du droit commercial maritime. — Voir aussi Sleck, p. 3 et suiv.
2 Calvo. H, p. 609.
^ Le décret français concernant le service de lafluUc, en date du 15 aoùl 1851, contient la disposition générale suivante : u Dans les colonies françaises, lorsque
des ports en temps de guerre; et § 4i , sur Temploi de navires neutres dans un but de guerre.
D. — Séf«at0 4*tiitrer ûmu 1m p«rti.
VI. Nous citons comme exemple la défense générale que le gouvernement sarde fit en 1837 aux navires espagnols, d*entrer dans les ports du pays, après que le gouvernement espagnol eut, également à titre de représailles, retiré Texéquatur à tous les consuls sardes en Espagne ^
Ë. — Slooni padflqne.
VU. Jamais, ni dans la pratique, ni dans la théorie, on n'a universellement reconnu la légitimité d'un blocus > établi hors de l'état de guerre et ayant pour but soit de soutenir une intervention, comme celle que la France, l'Angleterre et la Russie opérèrent en 1827 contre la Turquie; soit d'user de représailles; soit de prévenir la violation de certains droits. Des puissances non ^directement intéressées ont même protesté contre la force obligatoire de mesures semblables. On a particulièrement élevé des doutes et des discussions sur la question de savoir si, en cas de violation d'un blocus de cette espèce, îl était permis de confisquer les navires et les biens des sujets de tierces puissances. La jurisprudence anglaise s'est prononcée pour l'affirmative, tandis que le conseil d'état français, dans un juge •
les intérêts du service de l'état lui (au commandant en chef) paraissent exiger que les mouvements des bâtiments qiiMi commande, restent secreis, il peut requérir Tautorité supérieure d'ordonner l'embargo sur les bâtiments français et étrangers, en lui faisant connaître confidentiellement le motif de sa demande et quelle devra être la durée de l'embargo. » Aussitôt après que la guerre eut éclaté entre la France et l'Allemagne, en juin 1870, on défendit pendant un certain temps aux navires de toutes les nations l'entrée et la sortie du port deKiel, afin de faciliter et de tenir secrets les travaux de fermeture qui s'opéraient; pareille mesure eût déjà été légitime Ior3(|u'il n'y avait encore que menace de guerre. y
* Voir des détails là-dessus dans de Gussy, 11, p. 326 à 329.
2 Sur la notion de blocus , voir g 48.
ment rendu le 1*' mars 1848, en sa qualité de cour suprême des prises, a déclaré illégitime une confiscation opérée dans ces circonstances. Si Ton reconnaît la justesse de cette appréciation, il en résulte que la mesure elle-même revêt un caractère singulier, et qu'elle est absolument différente, dans ses conséquences, du blocus admis en temps de guerre.
Hautefeuille ' s'élève très vivement contre cette institution. Il fonde ses déductions sur une supposition tout à fait arbitraire et erronée, à savoir que le blocus serait la conséquence de la conquête du territoire ennemi ^. Une semblable conquête, dit-il, n'est possible que pendant la guerre; donc, un blocus n'est praticable qu'après la guerre déclarée. On peut objecter victorieusement que les croiseurs chargés de maintenir le blocus stationnent souvent hors des eaux territoriales, dans une partie de la mer qui n'est pas susceptible d'occupation. Il cherche à répondre à cette objection en alléguant des raisons qui conduisent à des conséquences diamétralement contraires. L'opinion de Hautefeuille est partagée par un grand nombre de publicistes '. Parmi les partisans des blocus pacifiques il faut
* DroiU et devoirt des neutres, III, p. 176-194.
2 Voir aussi sur ce point Gessner, Droits des ntutres, p. 166 et suiv., et 242.
s Notamment par Gessner, ibid., p. 233 k 241 et p. 245, tout récemment encore, dans un article de VAugshurger ÀlLgemeine Zeitung^a' 307, 1880); Wutm, dans le Staatslexikon, t. XII, p. 132; Neumann, § 38; Oppenheim, p. 255; ce dernier, tout en considérant le blocus exclusivement comme une mesure de guerre, ajoute : « Lorsque le cabinet de Washington, au moment où éclata la dernière (( gi-ande guerre civile aux Ëtats-Unis, commit la faute de déclarer le blocus des « états du sud, au lieu de les fermer simplement es vertu de son pouvoir souve- « rain, les puissances maritimes de l'Europe conclurent justement de celte erreur (( qu'elles pouvaient reconnaître les états rebelles comme belligérants. » Mais ce n'était point là un blocus pacifique ; il avait été provoqué par une guerre civiley bien qu'au début on ne l'eût considérée que comme un soulèvement. Or, il ne saurait être douteux que l'on peut faire un blocus dans le cours d'une guerre civile, comme pendant toute autre guerre; une simple fermeture n'a pas les mêmes effets. Voir sur ce point la section IV de la 2^ partie. — Pistoye et Duverdy, 1, p. 376-378, H. B. Deane, p. 48, Âssentio, p. 43, se prononcent contre les blocus pacifiques. Bluntschll également (art. 507), ne veut pas admettre qu'ils soient obligatoires à l'égard des navires neutres ; le mot « neutre » n'est pas correct ici, car il ne s'agit point d'un état de guerre.
citer en première ligne Heffler ' ; il estime que leur emploi est parfaitement légitime, et leur force obligatoire incontestable à regard des nations tierces; Thumanité, fait-il remarquer, ne peut qu*approuver cette nouvelle institution du droit des gens. Caucby ^ la défend à un autre point de vue, en considérant un semblable blocus comme une guerre localisée.
Selon nous, on ne saurait contester avec succès la légitimité d'une mise en état de blocus en dehors de l'état de guerre, particulièrement à titre de représailles. Des représailles, fussentelles mêmes rigoureuses et de nature à porter atteinte aux intérêts des nations tierces et de leurs sujets, se trouvent encore être un mal moindre que la guerre, moyen extrême de défense nationale en droit des gens. La légitimité des représailles, comme acte de semblable défense, est hors de question, car la guerre n'est pas le seul recours à la force admis par le droit des gens ; il faut que Ton puisse en certaines circonstances recourir à des interventions opérées par la force, sans qu'elles aient le caractère d'une agression belliqueuse. On ne peut faire valoir contre la légitimité du blocus pacifique, le fait qu'il est de création récente ; le premier exemple remonte seulement à 1827. On ne peut davantage se prévaloir de cette circonstance, que la déclaration de Paris du 16 avril 1856, concernant la guerre maritime,,a défini le blocus, pour en conclure qu'il n'est pas applicable en dehors de la guerre. Cette déclaration, en effet, ne détermine que les cas où un blocus établi pendant la guerre est obligatoire.
Cette mesure ne méritera certainement pas le reproche d'injustice envers les nations tierces et leurs sujets, si, conformément à la pratique française, on s'abstient de confisquer les navires et les biens saisis, et qu'on se borne à les mettre sous séquestre.
1 g 112. M. GefTken remarque également qne, si l'on admet en général les représailles, In légitimilé du blocus en dehors de la guerre ne peut être contestée.
2 II, p. 426-428. En ce sens aussi Calvo, IV, p. 192.
DU DROIT DE LA GUERRE EN GÉNÉRAL
I. La question de savoir si la guerre en elle-même est légitime, comme celle qui consiste à rechercher les conditions nécessaires pour qu'une guerre soit juste, ne sont, ni Tune ni Tautre, du domaine du droit des gens positif. De tout temps, la guerre a été pratiquée dans les rapports internationaux, et les états modernes les plus civilisés n'agissent pas d'une manière différente. Nous devons donc constater qu'en fait on ne peut pas plus empêcher la guerre que les querelles et les voies de fait entre particuliers. Au droit des gens qui accepte cette nécessité, incombe la tâche de faire prévaloir son influence civilisatrice, en proclamant que la guerre constitue une voie de droit, un moyen extrême de Légitime défense. C'est en se plaçant à ce point de vue seulement que Ton peut fixer les règles juridiques, dont le but est de restreindre et d*adoucir les maux que la guerre entraîne ; tandis que si on la considère comme dépourvue de toute base juridique, rien ne pourra arrêter
l'arbitraire de ceux qui la font. La question de savoir si une guerre est juste, n'a pas de valeur pratique pour le droit des gens positif, par la bonne raison qu'il n'existe pas de juge coni* pètent pour décider ce point. Cependant le problème qui coqsiste à rechercher les conditions abstraites de la légitimité d'une guerre, n'a pas été étudié seulement par les philosophes et les hommes politiques ; suivant l'exemple deGrotiusi, un grand nombre d'auteurs la discutent d'une manière plus ou moins approfondie dans leurs traités de droit des gens 3.
II. Le droit de la guerre est l'ensemble des règles qui déterminent les rapports des belligérants entre eux et avec les tierces puissances (neutres). Ces règles constituent le fondement de la protection internationale que les particuliers peuvent invoquer en cas de guerre, et dont les forces militaires des belligérants elles-mêmes ne sauraient se passer. L'antiquité n'a connu que quelques-unes de ces règles, par exemple celles qui concernent les parlementaires. A mesure que la civilisation moderne s'est développée, on s'est convaincu davantage que la guerre est un mal nécessaire; qu'il faut se borner aux actes rigoureusement indispensables pour y mettre fin ; que toute cruauté inutile doit être flétrie ; que la lutte doit se restreindre entre les états et leurs forces militaires et non s'étendre aux particuliers.
Ces idées ont prévalu peu à peu et donné naissance à un ensemble de principes, où se manifestent clairement les efforts qui tendent à l'adoucissement des pratiques belliqueuses, et dont il n'est point permis de se départir, sauf dans le cas d'extrême nécessité que l'on désigne sous le nom de « raison de guerre. »
Cependant, le droit de la guerre est encore aujourd'hui la partie la plus ihcertaine du droit des gens; et dans le droit de la guerre, ce sont les règles relatives à la guerre maritime,
* De jure belli ac paciSt lib. II. c. xxu et s.
2 Voir dans Bluntschli, art. 515 et s. Voir aussi les considérations sur la légitimité de la gnerre franco-allemande de 1870, dans l'écrit intitulé : Le droit des yens moderne dans la guerre franco-alleman.de de 1870, p. 8 à 13.
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c'est-à-dire aux rapports des belligérants et des neutres dans le domaine de la mer, qui manquent surtout de précision et de fixité.
III. En général, les mêmes principes fondamentaux s'appliquent à la guerre sur terre et à la guerre maritime. Mais d'autre part, il résulte de la nature des choses, confirmée par une pratique séculaire, que la guerre maritime doit avoir des maximes et des usages propres, s'écartant de ceux qui sont en vigueur dans les luttes sur terre, et s'appliquant aux rapports des belligérants entre eux, comme à leurs relations avec les neutres. C'est ainsi que la guerre maritime se fait également contre la propriété privée, et que le commerce des neutres est sujet, sur mer, à de nombreuses entraves. Anciennement, la guerre maritime était essentiellement une guerre de butin ; elle Test encore aujourd'hui en partie. La doctrine et dans une certaine mesure la pratique internationale essaient actuellement de provoquer contre ces usages une réaction énergique (voir § 36).
IV. Les lois de la guerre sont les mêmes pour toutes les parties belligérantes. En contestant cette règle, on leur enlèverait précisément toute base juridique. L'opinion émise quelquefois, d'après laquelle l'état injustement attaqué a plus de liberté dans le choix des moyens de défense que son adversaire, est absolument inadmissible. Chaque partie a coutume, en effet, de se croire, ou tout au moins de se dire, l'objet d'une agression injuste.
La guerre fût-elle même engagée arbitrairement et sans aucun but moral, on ne peut lui enle>Ler son caractère juridique, ni refuser à son auteur le bénéfice des règles qui seraient appliquées s'il avait eu les motifs les plus légitimes de l'entreprendre*.
§ 32. — Des parties belligérantes.
I. En vertu de l'égalité qui existe entre les états indépendants, chacun d'eux a le droit de déclarer et de faire la guerre ;
* BIniitschli, art. 519. Oppenheim, chap. xi, g6.
ce droit est exercé, en principe, par le pouvoir suprême de l'état, selon les règles constitutionnelles; lorsque plusieurs états sont réunis, cette prérogative est ordinairement réservée au pouvoir central de la confédération.
En Allemagne, l'article 11 de la constitution attribue à l'empereur le droit de déclarer la guerreau nom de l'empire; mais le consentement du conseil fédéral (Bundesrath), est requis, à moins qu'il n*y ait eu agression contre le territoire ou contre les côtes de la confédération.
II. Dans l'intérieur d'un état, la lutte armée entre des partis politiques n'a jamais, à ses débuts^ le caractère d'une guerre au sens du droit des gens; mais elle peut prendre ce caractère, et c'est ce qui arrive aussitôt que les partis se séparent pour occuper des fractions différentes du territoire et s'y maintenir. Il dépend alors de la volonté des puissances étrangères de reconnaître comme belligérant le parti qui se trouve en état d'hostilité contre le gouvernement légitime. Mais cette reconnaissance, qu*el1e soit expresse ou tacite^ n'implique en aucune açon celle d'un nouvel état ou d'un nouveau gouvernoment. Ainsi, après le soulèvement des états du Sud de l'Union américaine, l'Angleterre et la France ne les ont jamais reconnus comme un nouvel état, mais seulement comme partie belligérante. Cette reconnaissance avait déjà eu lieu lorsque le gouvernement de Washington traitait encore les hommes du. Sud de rebelles et se trouvait en droit de le faire.
Les partis politiques en lutte les uns contre les autres n'ont d'ordinaire recours aux principes du droit des gens pour régler leurs rapports réciproques que lorsqu'ils y sont forcés parleurs propres intérêts. On ne peut rien trouver à redire, si le code pénal est tout d'abord appliqué à des rebelles. Mais si le parti révolté devient un pouvoir militaire organisé et si la loi pénale est impuissante, le parti du gouvernement provoque des représailles en essayant de la faire prévaloir plus longtemps. Lorsque les circonstances, et notamment l'étendue de Tinsurrection et l'organisation du parti soulevé, ne permettent plus d'appliquer régulièrement la législation criminelle, il est dans l'intérêt
des deux partis de mettre en vigueur le droit international de la guerre, ce qui n*entraîne nullement la reconnaissance de la légitimité du soulèvement. C'est ainsi que, lors de la guerre d'indépendance de ses colonies d'Amérique, TAiIgleterre a du renoncer bientôt à traiter en rebelles les Américains révoltés. D'autre part, même après la répression du soulèvement des états du Sud, le gouvernement de l'Union a dû renoncer à appliquer la loi pénale aux rebelles ; en fait, déjà dans le courant de la guerre, on les avait traités en ennemis et non en criminels. D'ailleurs, Tétat de guerre avait été virtuellement reconnu, dès qu'un décret du président des État-Unis, en date du 19 avril 1861, eût proclamé le blocus des côtes des états du Sud. Ce blocus, en effet, ne consistait pas seulement en une fermeture des ports de la république ; il atteignait les puissances tierces, et constituait donc un véritable blocus du droit des gens ^
§ 33. — Du théâtre de la guerre.
I. Peuvent servir de théâtre à la guerre
a) Le territoire des belligérants en y comprenant les mers territoriales.
b) La pleine mer.
Le territoire continental et maritime du neutre n'est pas seulement fermé à toute lutte parles armes ; un refuge ne peut même y être accordé aux troupes belligérantes qu^en cas de nécessité. Voir cependant au § 39 les modifications que subit ce principe en ce qui concerne les navires de guerre.
II. On comprend par neutralité, au sens objectif du mot, la nrîise hors de l'état de guerre de certaines personnes et de cer-
* Voir dansYaUel, III, p. 150 et suiv.,des détails plus précis sur l'application du droit de la guerre aux partis politiques et dans le cas de guerre civile. — Voir aussi une conférence de Harcourt au Royal United Service Institution, du 9 juin 1865, traduite dans la Revue maritime et coloniale, t. XIX, p. 503 et suiv. Son systèote se résume en ceci : L*état de guerre est une question de fait, que les puissances neutres doivent trancher sous leur propre responsabilité.
laines choses, comme les individus, les objets et les institutions consacrés au soin des blessés, ou bien aussi des parties entières du terrjtoire. Les exemptions de cette espèce, étendues au territoire maritime, doivent attirer notre attention. En ce qui concerne la mer Noire, voir ci-dessus § 5, VI ; les bouches du Danube, Tarticle 12 de Tacte de navigation du 2 novembre 1865, et l'article 7 du traité de Londres du 13 mars 1871 *. IIL La question de savoir si Ton pourrait neutraliser la mer Baltique en cas d'une guerre à laquelle participeraient des puissances non riveraines, a été agitée plusieurs fois depuis le milieu du dernier siècle. Un accord fut conclu d*abord entre la Russie et la Suède en 1759, afin de déclarer la mer Baltique fermée à toute espèce d'hostilité. En 1780, le Danemark et la Russie proclamèrent de nouveau ce principe^ et la France admit formellement sa légitimité'. Dans les articles séparés du traité conclu entre la Russie et la Prusse le 8 mai 1781 ^, il est
* Voir la remarque au | 5, VI a.
3 La dêclaraiion danoise de mai 1780 est ainsi conçue :
« Les états du roi de Danemark et de Norwége sont situés de manière que le commerce de ses sujets entre les provinces appartenantes à sa couronne seroit troublé, si S. M. ne prenoit toutes lei mesures capables de garantir la Baltique et ses côtes de toutes hostilités et violences, et de la mettre à Tabri des courses des armateurs et vaisseaux armés.
(( Le roi a donc résolu, pour entretenir la libre et tranquille communication entre les provinces, de déclarer que la mer Baltique étant une mer fermée, incontesta* blement telle par sa situation locale, où toutes les nsitions doivent et peuvent naviguer en paix ei jouir de tous les avantages d'un calme parfait, S. M. ne «courait admettre l'entrée des vaisseaux armés des puissances en guerre dans cette mer, pour y commettre des hostilités contre qui que ce soit.
' (( Les deux autres cours du Nord adoptent et professent le même système, qui est d'autant plus juste et naturel, que toutes les puissances, dont les étals entourent la Baltique, jouissent de la plus profonde paix et la regardent comme un des plus giands biens que les souverains puissent procurer à leurs sujets. »
8 Ortolan, II, p. 290.
^ L'article 1*' est ainsi conçu : « Comme Sa Majesté le roi de Prusse et Sa Majesté l'impératrice de toutes les Russies sont toujours également intéressés à veiller à la sûreté et à la tranquillité de la mer Baltique et à la mettre à l'abri des troubles de la guerre et des courses des armateurs, système d'autant plus juste et plus naturel, que toutes les puissances dont les états l'environnent, jouissent de la plus profonde paix, elles sont mutuellement convenues de soutenir que c'est nne mer fermée, incontestablement telle par la situation locale, où toutes les
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également mainteDu, de même dans les conventions postérieures conclues entre les puissances Scandinaves, particulièrement dans Farticle 10 du traité entre le Danemark et la Suède du 27 mars 1794, qui est ainsi conçu : « La Baltique devant « toujours être regardée comme une mer fermée et inaccessible « à des vaisseaux armés des parties en guerre éloignées, est (t encore déclarée telle de nouveau par les parties contrac- « tantes, décidées à en préserver la tranquillité la plus par- « faite. 3>
Dans notre siècle cependant on ne s*est point tenu à ces précédents, bien que le roi d'Angleterre ait, encore en 1806, défendu aux navires de guerre et aux croiseurs britanniques d'arrêter dans la Baltique les bâtiments de commerce, d'en faire la capture et d'entraver en aucune manière leur libre circulation '.
La fermeture de la mer Baltique n'offrirait probablement aucune difficulté sérieuse, puisqu'il suffirait d'empêcher le passage par deux entrées fort étroites. Selon nous, il ne s'agit cependant ni de la possibilité de Texécution, ni de la haute portée stratégique d'une semblable mesure, mais de sa légitimité à l'égard des navires de guerre et pour la durée des hostilités. En supposant l'assentiment des états neutres riverains, cette légitimité ne nous paraît pas contestable. Les principaux publicistes l'ont reconnue expressément, ou bien ne l'ont point révoquée en doute.
C. Fr. de Martens^ dit : « Le Danemark tenant les clefs de la « Baltique a itérativement déclaré aux puissances qui n'ont « point de possessions sur les bords de cette mer, qu'il la re- « garde comme neutre en temps de guerre par rapport à elles, « et les puissances qui bordent la Baltique sont d'accord entre « elles sur ce principe. » Jacobsen ' pose comme une règle que
nations doivent et peuvent naviguer en paix, et jouir de tous les avantages d'un, calme parfait, et de prendre à cet eiïet entre elles des mesures capables de garantir cette mer et ses côtes de toutes hostilités, pirateries et violences. »
* Voir l'ordre du2t mai 1806, dans Martens, Nouv. Recueil, I, p. 438.
' Prdci>, I, p. 4I5(§ 156).
la Baltique est mare clausum dans ce sens. Neumann ' érige en principe que « les mers intérieures, dont les côtes appartiennent exclusivement à un seul état, sont fermées pour les étals étrangers {mare clausum)^ si le possesseur des rives ou si les possesseurs, dans le cas où il y en aurait plusieurs, sont unanimement d'accord à le vouloir. » Haulefeuille ' dit : « La Bal- « tique n*a jamais été une mer fermée, cependant, et dans c plusieurs circonstances les peuples riverains s'accordèrent c pour lui donner celle qualité, au moins en ce qui concerne « les opérations de guerre, afin de la préserver de tout acte « d'hostilité. Ces faits, à mon avis, n'ont rien de contraire aux « principes fondamentaux du droit. » Ortolan ^, parlant de la déclaration collective de 1780, citée plus haut, s'exprime ainsi : < Nous croyons que les trois cours du Nord, agissant collec- « tivement dans cetl^e démarche, étaient parfaitement dans c leur droit, vu la situation locale, la configuration et le peu « d'étendue de la mer Baltique. En déclarant cette mer mare « clausum, elles étaient loin de donner à cette expression le « sens qu'y donnait anciennement Selden, cet adversaire de la c liberté des mers. Guidées par des motifs d'intérêt général, « elles voulaient seulement restreindre les maux de la guerre « et elles ne s'attribuaient pas là aucun droit de propriété sur « la Baltique, toujours ouverte à tous les pavillons pour les « relations pacifiques de toute sorte. »
De Cussy * également reconnaît implicitement ce droit aux puissances riveraines de la mer Baltique. Wheaton * rappelle qu'en 1807 l'Angleterre déclara n'avoir jamais admis les principes d'après lesquels la mer Baltique serait mare clausum^ mais il ajoute qu'en certaines circonstances elle avait pu sembler les reconnaître.
11 importe tout particulièrement de remarquer ici que Philimore n'hésite point à assimiler la mer Baltique avix mers
'^ ///sÉoirp, p.2l,2î.
a II, p. 290 291.
^ El , 1. 1». 175.
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fermées lorsque, parlant des droils de souveraineté de chaque état sur ses eaux nationales, il dit^ : a There is another class of enclosed seas to which the same rules of law are applicable, seas which are landlocked, though not enlirely surrounded by land. Of thèse, that great inlet which washes the coasts of Denmark, Sueden, Russia, and Prussia, the Ostseesis the German call it, the Baltic sea according to its usual appellation, is the principle. »
Dans les guerres futures, les puissances neutres de la mer Baltique apprécieront, selon les circonstances, s'il y a lieu d'user de leur droit et de fermer cette mer aux opérations militaires. Elles n'en ont point usé pendant la guerre d'Orient de 1854, parce que cela convenait à l'attitude politique qu'elles avaient prise, et aussi à cause de l'énorme supériorité des puissances occidentales, aux flottes desquelles on n'aurait même su opposer avec chance de succès une résistance passive. Ce droit ne dut pas être exercé davantage pendant la dernière guerre franco-allemande, mais cela ne change rien à la chose.
IV. Pour le reste, la neutralisation de certaines parties de la mer dépend de conventions particulières ^.
IJ
^ En 1870, lorsque ia nouvelle de la déclaration de guerre enlre l'Allemagne et la France arriva par voie privée à Nagasaki, le commandant du navire de guer.e français Le Dupleix Ht au commandant de la corvette allemande Hertha la proposition de s'entendre pour neutraliser, en cas de guerre, les eaux de la Chine et du Japon. Le commandant allemand accepta. On partait de l'idée que, dans ces stations lointaines, les puissances européennes avaient, conjointement avec les États-Unis d*Âmérique, une mission civilisatrice; qu'en conséquence, leurs intérêts étaient solidaires et reléguaient à l'arrière plan leurs dissensions particu'lières. Les agents de l'Allemagne et de la France à Yokohama adressèrent, le 22 août, à leurs gouvernements, un rapport en faveur de la neutralisation des eaux de l'Asie orientale. Par télégramme du 20 novembre, le ministre de la ma* rine de Prusse donna son assentiment; le gouvernement français opposa un refus. Le ministre des États-Unis à Paris avait tenté en vaia d'obtenir la neutralisation* M. J. Favre motiva aiusi le refus : m Comme la Prusse n*a pas de force maritime suffisante pour protéger le commerce allemand, représenté par un grand nom*bre de navires dans les eaux de la Chine et du Japon, il est évident qu'elle at* tache un grand prix à la neutralisation de ces mers, tandis que la France ne peut qu'y perdre. Puisque la Prusse tire parti avec une opiniâtreté extrême de tous les avantages qae la fortune de la guerre lui a donnés jusqu'à présent sur terre,
§ 34. — Des forces militaires sur mer.
A. •— Dei f«roei BllIUirei en (énèral.
I. La population de Tétat belligérant ne prend pas toutentière une part active aux hostilités. Plusieurs espèces bien déterminées de corps militairement organisés composent la force armée qui a mission de faire la guerre. On les divise en troupes de terre et de mer, en troupes régulières et irrégulières. Les unes et les autres comprennent des combattants et des non combattants. Ces derniers n*ont pas pour mission d'user des armes; ils n'ont le droit de le faire qu'en cas de nécessité ou en vertu d'une autorisation spéciale.
II. Chaque état organise comme il l'entend ses forces militaires. L'armée doit avoir une organisation hiérarchique, il faut qu'elle soit placée sous l'autorité de Tétat : tout au moinâ fautil que le gouvernement permette sa formation. Dans ce dernier cas, les corps francs (francs-tireurs) qui opèrent d'une manière indépendante sont traités comme les corps de troupes régulières s'ils remplissent les conditions suivantes:
nous ne pourrons renoncer un seul instant à ceux que nous assure notre supériorité sur mer. » Voir Técril anonyme : Les navires de guerre allemands dans l* Asie orientale pendanl la guerre franco-allemande. Berlin, 1872.
La neutralité du canal de Suez a également été l'objet de nombreuses discussions. V Institut de droit international s'en est occupé spécialement, et, dans sa séance du 4 septembre 1879, il a adopté les résolutions suivantes :
I. Il est de l'intérêt général de toutes les nations que le maintien et ]*usage du catial de Suez pour les communications de toute espèce, soient autant que possible protégés par le droit des gens conventionnel.
II. Dans ce but, il est à désirer que les états se concertent, h Teffet d'éviter autant que possible, toute nSesure par laquelle le canal et ses dt^pendances pourraient'étre enJommagés ou mis en danger, même en cas de guerre.
III. Si une puissance vient à endommager les travaux de la Compagnie universelle du canal de Suez, elle sera obligée de plein droit à réparer aussi promptement que possible le dommage causé et à rétablir la pleine liberté de la navigation du canal.
o) Il doit y avoir à leur tête un chef responsable de ses subordonnés;
b) Leur qualité de militaire doit être manifestée par des insignes extérieurs déterminés, reconnaissables de loin ;
c) Ils doivent porter leurs armes ouvertement;
d) Leurs opérations doivent se faire conformément aux lois et coutumes de la guerre K
Ceux qui prennent part à la guerre tantôt comme membres d'un corps régulièrement organisé, tantôt comme éclaireurs, tantôt en pillant et tuant de leur propre autorité pour apparaître ensuite comme habitants paisibles du pays, n'ont d'autre perspective, s'ils sont faits prisonniers, que d'être traités en vulgaires malfaiteurs 2. De même, on doit considérer comme des assassins ceux qui, sans être revêtus d'un uniforme et sans appartenir à un corps organisé, se placent en embuscade pour tirer sur l'ennemi, même lorsqu'ils y sont expressément autorisés et excités par des autorités de leur pays, comme cela est arrivé pendant la guerre de 1870.
Il faut donc s'en tenir au principe d'après lequel les habitants dé la contrée où se fait la guerre, qui n'appartiennent pas
* Bluntschli, art. 570 et suiv. Projet de déclaration de Bruxelles, de 1874, art. 9. Pendant la guerre franco-allemande de 1870, à la suite de la pariicipalion, du côté de la France, de bundes dépourvues d*organi8ation et dont la conduite était absolument contraire au droit des gens, on exigea rigoureusement la preuve de la qualité militaire. Un ordre du commandant en chef de l'armée allemande, en date du 28 août 1870, disait : « Le commandant en chef porte à la connaissance des habitants du district, que tout prisonnier pour être traité en prisonnier de guerre, doit prouver sa qualité de soldat français, en établissant que, par un ordre émanant de Tautorité légale et adressé à sa personne, il est appelé au drapeau et porté sur les listes d'un corps militairement organisé sous le gouvernement français. En même temps, sa qualité de militaire faisant partie de l'armée active, doit être indiquée par des insignes militaires et uniformes, inséparables de sa tenue et reconnaissable à l'œil nu à portée de fusil. Les individus qui ont pris les armes en dehors d'une des conditions ci-dessus indiquées, ne seront pas considérés comme prisonniers de guerre, et s'ils ne se sont pas rendus coupables d'une action qui entraine une punition plus grave, condamnés à dix ans de travaux forcés et détenus en Allemagne jusqu'à l'expiration de leur peine. »
3 Instructions pour les armées en campagne des États-Unis, art. 82.
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à la force armée, ne sont pas autorisés à accomplir des actes d'hostilités, hors le cas de légitime défense d'après les règles du code pénal.
A l'égard des corps francs organisés sans Fautorisation de l'état, dans ces derniers temps on s'est montré parfois moins sévère; on les a traités comme des troupes régulières ennemies, lorsqu'ils observaient les lois de la guerre et agissaient de' bonne foi dans le seul but de repousser l'ennemi ^
Les règles exposées ci-dessus s'appliquent aux corps de marins volontaires, créés dans le cours d'une guerre et destinés à combattre exclusivement sur mer ou bien à repousser sur terre un ennemi venant de la mer. La formation d'un corps semblable fut autorisée, lors de la guerre franco-allemande, par un décret du roi de Prusse en date du 24 juillet 1870 ^.
* C'est dans ce sens que Tarticle 10 d a projet de déclaration de Bruxelles, de 1874, établit le principe suivant : La population d'un territoire non occupé qui, k rapproche de Pennemi, prend spontanéosentles armes pour combattre les troupes d'invasion sans avoir eu le temps de s'organiser conformément à Tarticle 9, sera considérée comme belligérante, si elle respecte les lois et coutumes, de la guerre.
3 En voici le texte :
J'aulorise, sur voire proposition, la formation d'un corps de marins volontaires, de la manière indiquée ci-dessous :
1. Un appel sera adressé à tous les marins et propriétaires de navires allemands, pour les inviter à se mettre, avec leurs ressources et leurs navires, à la disposition de la patrie, soîis les conditions suivantes :
a) Les bâtiments offerts seront examinés sous le rapport de leur utilité, par une commission composée de deux officiers et d'un ingénieur de la marine. Ils btront, s'il y a lieu, évalués, et le cas échéant, le propriétaire recevra immédiatement un dixième de l'évaluation, afin d'engager des marins en nombre nécessaire.
b) Les officiers et les marins ainsi enrôlés font, pendant la guerre, partie de la marine Tédérale, doivent revêtir son uniforme et ses insignes, sont soumis à ses règlements et doivent prêter le serment militaire. Les officiers reçoivent une patente de leur grade, et l'assurance qu'ils seront à leur demande, dans le cas de services exceptionnels, admis déOnitivement dans la marine de guerre. Les officiers et les marins, qui pendant le service et sans leur faute deviennent incapables de travail, reçoivent une pension d'après les règles en vigueur dans la marine militaire.
2. Les bâtiments nolisés naviguent sous le pavillon militaire de la Confé-^ dération.
3. Us sont armés et disposés en vue de l'usage auquel on les destine par la marine fédérale.
A ces principes se rattachent les règles d'une institution qui est spéciale à la guerre maritime» et qu'on nomme la course (voir B).
III. Il est une autre intervention dans la guerre qu'on permet aux navires appartenant aux particuliers.
On considère, en effet, comme un exercice autorisé du droit de prise, le fait de se rendre maître d'un, navire ennemi en repoussant une agression venant de lui ' (voir aussi sous Icn^'XI). „ .
B. — De la course marltioie.
IV. On comprend sous le nom de course mm'itime une entreprise faite par des particuliers sous l'autorité d'une puissance belligérante, et qui, au moyen de navires armés en con-
4. Si les navires viennent à se perdre au service du pays, les propriétaires seront indemnisés par le remboursement de Tévaluation entière. Si les navires peuvent être rendus après la guerre sans avoir subi de dommage, la prime payée lors de l'engagement sert de prix de louage.
5. Le navire qui réussira à prendre ou a détruire un navire étranger recevra une prime proportionnée, soit : pour la destruction d'une frégate cuirassée, 50,000 thalers; d'une corvette cuirassée ou d'un monitor, 30,000 ihalers; d'une batterie cuirassée, 20,000 thalers; d'un navire à hélice, 15,000 thalers; d'un bâ" timent à hélice, 10,000 thalers. Ces primes seront ^yées aux propriétaires des navires dont il s'agit, et c'est à eux qu'il appartient de s'entendre avec les hommes de l'équipage an moment de l'engagement de ceux-ci, sur la répartition éventuelle des sommes ainsi reçues.
6. Les autorités compétentes pour recevoir les navires et engagements sont celles : a) des chantiers de Wilhemshaven, de Kiel et de Dantzig ; b) des dépôts de la marine à Geestemund et Straisund ; e) le capitaine de vaisseau Weickhmann, à Hambourg.
Signé : GuiLLAtME.
Berlin, 24 juin 1870.
Le gouvernement français éleva des réclamations contre la formation d'un semblable corps de marins volontaires et les adressa au gouvernement anglais, en alléguant qu'il s'agissait du rétablissement de la course. Les avocats de la couronne d'Angleterre furent d'avis qu*il n'y avait pas, dans l'espèce, violation de la déclaration de Paris de 1856, parce que les navires en question devaient faire partie de la marine militaire de la confédération de l'Allemagne du Nord. — On peut ajouter qu'ils devaient agir uniquement contre les navires de guerre enne-> mis. Voir l'échange de notes dans le Staatsarchiv, t. XX, n<" 4345 et 4346.
« Dulmcrincq, p. 323, 324^
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séquence, a pour but de causer du dommage au commerce ennemi, et de s'opposer à l'exercice du commerce qui est interdit aux neutres. Les navires reçoivent le nom de corsaires (Caper en allemand, pricateers en anglais) ; on les considère comme faisant partie des forces navales de l'état, et ils sont sous le commandement des autorités supérieures de la marine.
Anciennement, la course se faisait en temps de paix comme en temps de guerre; en temps de paix, dans un but de représailles '. De nos jours, le droit des gens ne l'admet plus que pendant la guerre.
L'autorisation de Tétat doit être constatée par un écrit. Cette pièce s'appelle lettre de marque, commission de guerre {Caperbrief, en allemand; commission, en anglais); elle ne peut être délivrée qu*à une personne déterminée et seulement par Tautorité militaire supérieure, ou par des fonctionnaires ayant reçu mandat spécial à cet effet ^.
Les corsaires doivent se conduire conformément aux lois et usages de la guerre, et ils doivent observer rigoureusement les instructions contenues dans leur lettre de marque; ils jouissent alors de tous les avantages qu'assure le droit de la guerre.
V. Les corsaires faisant partie de la force publique de l'état, comme les corps francs organisés, rien ne s'oppose à ce qu'on les emploie à la guerre maritime. Ortolan * fait remarquer que du droit de défense légitime et de souveraineté résulte nécessairement pour une puissance belligérante un autre droit, celui d'appeler tous ses sujets sous les armes, et d'organiser une milice aussi bien sur mer que sur terre. Bien que cette déduction soit inattaquable dans ses prémisses, elle a le tort de confondre une milice volontaire destinée à la marine, et dont la tâche principale est la défense de la patrie, avec une catégorie
I Voir dans G. F. de Martens, Essai sur les armateurs, {{ 2 à 9, rbiatoriqoe de la course jusqu'à la Ad du xyiu» siècle, a De Martens, loc. cit., § 5 et 11.
3 ff, p. 58 et suiv.
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d*individus, dont raction a le lucre pour but principal, sinon unique ^
YI. il résulte de la nature même de la course, que cette profession peut dégénérer aisément en piraterie; les abus de pouvoir, les confiscations injustes ont toujours été fréquentes. Pour couvrir les réclamations que provoqueraient éventuellement des actes semblables, on exige que les corsaires fournissent une caution ^. Cette obligation se rencontre déjà dans Tordonnance sur la course rendue par Pierre d'Aragon, en 1356 ; l'ordonnance de la marine de 1681 porte le chiffre de la caution à 15,000 livres. Parfois, le montant en est fixé par des traités internationaux, prévoyant Thypothèse où Tune des parties contractantes délivrerait des lettres de marque.
La caution est destinée à couvrir^ en première ligne, les dom> mages et pertes causés aux propriétaires des navires et marchandises injustement pris ou détruits (voir aussi § 59, IV).
VU. L'autorisation de faire la course peut être accordée aux nationaux et aux étrangers '. La délivrance de lettres de marque à des étrangers ne répond plus, cependant, aux idées qui ont cours dans le droit des gens moderne. On s'accorde depuis longtemps à dire que l'exercice de la course, de la part des sujets d'un état neutre, est un métier déshonorant parc^qu'il
* BlunUchli insiste aussi sur cette différence; voir son écrit sur le Butin éBns les guerres maritimes, p. 87, 88 ; sur les différences entre navires de guerre et corsaires, voir Caumont, p. 703, n' 7 : a On ne pourrait assimiler, quant à ses principes et à ses résultats, Faction irrégulière des corsaires dans les guerres entre les peuples, à l'intervention régulière des forces maritimes d'une nation. Les vaisseaux d'état et les forces régulières qui les conduisent présentent évidemment des garanties de modération, de discipline, d'humanité que n'offrent pas les corsaires. Dans les officiers qui les commandent, la dignité, la responsabilité et la prédominance du point d'honneur sur les motifs bas et cupides qui animent les corsaires, enfin leur autorité sur l'équipage soumis à leurs ordres, garantissent de leur part le respect sévère des lois de la guerre, tandis que l'armateur parcourant la mer à son profit particulier et dans le seul but de s'enrichir, sans contrôle efficace au milieu des solitudes de l'Océan, où ses passions n'avaient d'autre frein que le vague souvenir d'une législation lointaine et impuissante, était à juste titre la terreur des neutres comme des ennemis. » Voir aussi Marco, p. 6.
3 De Martens, loc, cit.^ S 15.
3 De Martens, loc. cit., g 13.
n*est autre chose qu'une piraterie privilégiée, tandis que les corsaires de la nation belligérante, outre la poursuite du lucre, peuvent avoir pour but de nuire à Tennemi de leur patrie. De plus, rétat neutre, en permettant à ses sujets de faire la course avec Tautorisation d'une des parties belligérantes, favorise les intérêts de celle-ci, et Ton peut douter que la neutralité soit entièrement sauvegardée * . C'est pourquoi un grand nombre de déclarations de neutralité interdisent aux sujets du neutre l'acceptation de lettres de marque émanant d*une puissance belligérante quelconque, et déclarent que toute contravention sera traitée et punie comme acte de piraterie. L'Autriche, la Belgique, la Suède, le Danemark, l'Espagne, Naples et le Brésil firent au début de la guerre de Crimée des déclarations semblables.
Pendant la guerre de sécession des États-Unis, la France, l'Angleterre et l'Espagne défendirent également à leurs nationaux de prendre des lettres de marque; et il en fut de même en Espagne et aux États-Unis lors de la guerre franco-allemande de 1870.
Il n'est pas rare de rencontrer dans les traités une disposition stipulant que, dans le cas où l'une des parties contractantes
* Le Tice-amiral français Bandin le savait parfaitement, lorsqu'il adressa, le 8 janvier 1839, la lettre suÎTante au ministre de la guerre et de la marine du Mexùiae : « Excellence, je lis aujourd'hui dans le n* 1341 du Diaro del Gohemo de Mexico, une lettre adressée le 28 décembre dernier par le ministre de la guerre et de la marine au secrétaire de la chambre des représentants, concernant la présentation au congrès d*un règlement sur la course. En m*y référant, je dois informer Votre Excellence que pour prévenir, dans l'intérêt du commerce de toutes les nations, l'organisation d'un système de piraterie et de brigandage sous le pavillon mexicain, j'ai donné aux commandants des navires sous mes ordres les instructions suivantes : Ne seront considérés comme mexicains que les bâtiments qui après avoir été armés dans un port du Mexique, seront pourvus d'une lettre de marque régulière, émanant directement du gouvernement fédéral, et dont le capitaine ainsi que les trois quarts des hommes de l'équipage seront mexicains d'origine. Tout corsaire sous pavillon mexicain, qui ne remplit pas ces conditions, sera considéré comme pirate et traité comme tel avec toute la rigueur des lois militaires. » Il faut remarquer ici que le droit de porter le pavillon mexicain dépend, pour les navires de commerce, de la nationalité mexicaine du capitaine et des deux tiers de l'équipage au moins (voir § 9, VI).
se trouverait en guerre avec une tierce puissance, les sujets de l'autre partie ne pourront accepter des lettres de marque de cette tierce puissance '.
YIII. Le but immédiat de la course, qui est la poursuite du lucre par Temploi de la violence, lui donne une grande ressemblance avec la piraterie. Il en résulte que l'on a traite comme pirates les corsaires et les flibustiers qui se conduisent irrégulièrement. Voici les cas principaux où ceite assimilation a lieu :
1 . Lorsque des navires font la course sans lettres de marque'.
2. Lorsque la course est continuée au delà du temps pour lequel la lettre de marque a été délivrée, ou après la fin de la guerre, ou après le retrait de la lettre de marque *;
3. Lorsqu*on accepte des lettres de marque de la part des deux parties belligérantes ^;
4. Lorsqu'un corsaire confisque les navires ou les marchandises dans le but de se les approprier illégalement^;
5. Il y a controverse sur le point de savoir s'il faut traiter en pirates ceux qui acceptent des lettres de marque délivrées par plusieurs gouvernements alliés. La pratique française s'est décidée en ce sens, et la loi sur la course du 22 mai 1803, conforme aux dispositions de l'ordonnance de la marine de 1681, a disposé d'une manière tout à fait générale que : a Tout capitaine convaincu d'avoir fait la course sous plusieurs pavillons sera, ainsi que ses fauteurs et ses complices, poursuivi et jugé
* Déjà en 1713, entre l'Angleterre et la France ; en 1778 et 17b0, entre la France et les États-Unis d'Amérique; en 1794 et en 1806, entre T Angleterre et les États-Unis, en 1795, enlie l'Espagne et les Ëtats-Unis.
a De Martens, loe. cit., § 10. -- Code général de la Prusse, I, 9, i 206. Les Queens Régulations (g 1861) disposent : «If any ship or vessel sball be taken acting as a ship of war or pri?ateer iwithoul havingr a commission duly authorizing her to do so, her crew shail be considered as pirates and sball be dealt with accordingly. ))Le code marilime italien «lu 21 juin 1865, dans ses art. 207 et 208, déclare que la course est abolie et que son exercice est assimilé à la piraterie.
» Voir sur ce cas, De Martens, loe. cit., § 38.
* De Martens, lac. cit,, p 14.
s Gancrin, 14« partie, { 53.
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comme pirate. » De même, la loi française du 10 avril 1 835 : « Sera poursuivi et jugé comme pirate tout commandant d'un navire ou bâtiment de mer armé et porteur de commissions délivrées par deux ou plusieurs puissances ou états différents. » PhilHmore * n'est pas de cet avis et il remarque que : « The better opinion seems to be that such practice is irregular and inex-*''*'''*"' pedient, but does not carry with it the substance or the name of piracy. »
La manière de voir adoptée en France paraît répondre aux principes généraux du droit maritime international; un navire, en effet, ne peut avoir qu'une seule nationalité ; il serait absolument contraire aux règles suivies dans la constatation de l'identité des navires, de les autoriser à invoquer la protection de plusieurs pavillons, que le capitaine changerait à son gré selon les circonstances. Néanmoins^ on ne peut conclure des dispositions légales citées plus haut que le droit des gens admette, comme principe incontestable, l'assimilation de ces bâtiments aux pirates. Ortolan ^ arrive au même résultat en discutant les prescriptions françaises.
Déjà de Martens ' caractérisait l'acceptation de doubles lettres de marque comme un abus absolument intolérable, mais sans cependant mettre les corsaires qui la pratiquent sur la même ligne que les pirates.
6. Les individus qui, contrairement à Tinterdiction de leur propre gouvernement, font la course avec une autorisation étrangère, peuvent être traités partout en pirates, même par rétat qui leur a délivré la Iettre.de marque. Phillimore * estime cependant que ceci n'est pas justifié.
L'ordonnance de la marine de 1681 décide pour ce cas (III, q, art. 3) : « Défendons à tous nos sujets de prendre commission d'aucuns rois, princes ou états étrangers, pour armer des vaisseaux en guerre et courir la mer sous leur bannière, si ce n'est
a I, p. 219 ctsuiv.
' Loc, eit,, § 14.
par notre permission, à peine d*ètre traités comme pirates. » Les idées récentes répondent entièrement à cette règle, qui a trouvé son expression dans plusieurs traités ^
D'ailleurs, comme nous Tavons exposé plus haut, on doit déjà considérer comme violant la neutralité tout état neutre qui autoriserait ses nationaux à accepter des lettres de marque >.
7. On doit également regarder comme pirates ceux qui feraient la course avec Tautorisation d*un prétendant. Phillimore ' arrive, il est vrai, après un examen approfondi, à des conclusions contraires.
8. Lorsque les corsaires s'affranchissent des usages du droit des gens et combattent sous un faux pavillon.
9. Lorsque les corsaires omettent de se présenter avec leurs captures devant un tribunal de prise.
10. Enfin, des auteurs distingués * sont d'avis que la course ne peut être faite que sur la haute mer et dans les eaux maritimes appartenant aux belligérants, et disent qu'en s'étendant sur les fleuves de Tennemi elle prend le caractère de piraterie. Ortolan ^ cite un édit français de 1601, d'après lequel les corsaires ennemis qui entrent dans les fleuves français doivent être traités non en prisonniers de guerre, mais en pirates et aller aux galères, qu'ils soient pourvus ou non de lettres de marque.
On peut dire, pour justifier ce traitement, que la propriété privée n'est sujette à confiscation en temps de guerre que sur mer seulement; d'autre part, on objecterait justement que, sous le nom de piraterie, on ne comprend que les entreprises accomplies également sur mer en vue de pillage et de rapine.
* L'art. 22 du traité du 10 septembre 1785 entre la Prusse et les Étals-Unis d'Amérique, stipule : a Aucun citoyen ou sujet de Tune des deux parties contractantes n'acceptera d'une puissance avec laquelle l'autre pourrait être en guerre ni commission ni lettre de marque pour armer en course contre cette dernière» sous peine d'être puni comme pirate. »
3 Voir aussi Surland, g 664.
' I, i 362. — Les Queens Regul (g 423) exigent la lettre de marque des gouvernements de fait établis k l'étranger.
4 Voir notamment Marteos, loc, cit,
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IX. Si un navire de commerce, en se défendant contre nn croiseur ou un corsaire, réussit à s'emparer du navire ennemi, on ne peut voir là dedans un acte de course maritime; il ne peut être question davantage du droit de prise. Le navire capturé appartient à Tétat dont le bâtiment de commerce porte le pavillon; c'est à lui à décider s'il y a lieu de récompensefr l'armateur et réquipage du capteur ^
X. Depuis la seconde moitié du xviu* siècle, Tabolition de la course a été fréquemment discutée, et elle est devenue l'objet de stipulations positives ^ Cette question se rattache aux efforts qui tendent à faire proclamer l'inviolabilité complète de la propriété privée sur mer. Dans ses Mémoires, Franklin donna pour la première fois une forme précise à ces idées, en essayant de prouver que la confiscation de la propriété sur mer est <en opposition avec la saine économie politique : « The practice, dit-ii, ofrobbingmerchants onthe high sea r- a remuant ofthe ancient piracy — though it may be accidentaly bénéficiai to particular persons, is far from being profitable to ail engaged in it, or to the nation that authorises it«. » - »
De fait, déjà du temps de Franklin, il y eût un exemple de renonciation au droit de délivrer des lettres de marque (yendant la guerre entre la Russie et la Turquie de 1767 à 1774. On conclut aussi des traités où la course était soit interdite entièrement, soit soumise à des restrictions; l'article 23 du traité de commerce et d'amitié entre la Prusse et les États-Unis d'Amérique, en date du 10 septembre 1785, contient une disposition dan^ le sens de la suppression * (voir aussi Ç 37);
Ces actes isolés, s'ils ne se maintinrent point, n'en furent pas
* Marco, p. 20.
2 Des tentatives isolées eurent lieu à des époques plus anciennes; voir ihid., p. 8.
3 Franklin combat spécialement les tendances anglaises; voir sa Pnvate Correspondence, t. I, p. 87; voir aussi Wbeaton, Histoire, \, p. 372, 373
* Marco (page 9) remarque à propos de ce traité : Ë queslo il primo atto soi lenne in cui fu scolpito il principio del rispelto délia propriété privata nel mare et Tabolizione délia corsa. Ma sventuramente ognl generoza novità solleva sempre i^ opposizioni, ed l)a bisogno di un tempo più o meno lungo per penetrare nei \^^ fattl. ' ■; . ; ..' . ., , •..,^.,, . , . ' . ; L
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moiDS les précurseurs des grandes réformes qui s'accomplirent plus tard.
En 1792, la Constituante française émit l'idée non pas seulement d'abolir la course, mais de reconnaître en principe l'inviolabilité delà propriété privée sur mer, comme elle existait alors dans la pratique du droit des gens pour la propriété privée sur terre. Cette proposition trouva de l'écho dans les Pays-Bas, dans les villes hanséatiques et aux États-Unis, mais elle fut repoussée par l'Angleterre. Jusqu'à présent, elle n'a pas encore été réalisée, bien qu'une campagne en règle ait été entreprise depuis longtemps contre tout le système en vigueur sur cette matière (voir aussi § 36, IV).
Ces efforts ne reçurent une impulsion puissante qu'à l'époque de la guerre de Crimée, lorsque des idées moins rigoureuses commencèrent à prévaloir chez les belligérants et chez les neutres. L'initiative partit de la France; le gouvernement français, sous la date du 29 mars 1854, fit la notification suivante : Sa Majesté déclare en outre que « mue par le désir de « diminuer autant que possible les maux de la guerre et d*en « restreindre les opérations aux forces régulièrement orga- « nisées de l'état, elle n'a pas pour le moment l'intention de « délivrer des lettres de marque pour autoriser les armements « en course. » Le gouvernement britannique publia une déclaration semblable. Parmi les neutres, l'Autriche notifia à ses marins que « la course était absolument défendue et serait « considérée et punie comme piraterie ; » et que g les corsaires « ne seraient admis dans les ports autrichiens qu'en cas de « danger de mer imminent. » La Suède, le Danemark, l'Espagne, Naples, le Brésil, édictèrent des prohibitions semblables, qui défendaient aussi à leurs nationaux de prendre service à bord des corsaires et de leur acheter des marchandises. La notification du gouvernement belge est ainsi conçue : « Le commerce est informé que des instructions ont été adressées aux autorités judiciaires, maritimes et militaires, pour les prévenir que les corsaires portant pavillons quelconques, seuls ou avec les bâtiments qu'ils auraient capturés^ ne seront admis dans
nos ports qu'en cas de'dangers imminents de mer. Ces autorités sont en conséquence chargées de surveiller les corsaires et leurs prises, et de leur faire reprendre la mer le plus tôt possible. Il a été prescrit aux mêmes autorités de ne reconnaître de valeur légale à aucune commission ou lettre de marque délivrée par les puissances belligérantes, sans lautorisation du gouvernement du roi. Toute personne soumise aux lois du royaume qui ferait des armements en course ou y prendrait part s'exposerait donc d'un côté à être traitée comme pirate à l'étranger, et de l'autre à être poursuivie devant les tribunaux belges suivant toute la rigueur des lois. » Il était réservé au congrès de Paris de 1856 de réaliser le progrès le plus important. La déclaration rédigée à la date du 16 avril 1856 et concernant la guerre maritime fut signée par les plénipotentiaires des puissances représentées au Congrès, la France, l'Angleterre, la Sardaigne, la Turquie, la Russie, la Prusse et l'Autriche; elle proclama comme principe du droit des gens la règle suivante : « La course est et demeure abolie. »
Cependant il ne faut pas exagérer la portée de ce principe et du reste de la déclaration du 16 avril 1856 ^ Pour l'apprécier, il suffit de rappeler la phrase qui la termine : « Cette déclaration ne sera obligatoire qu'entre les puissances qui y ont accédé ou qui y accéderont'. » Voici les états qui ont donné leur adhésion
* M. Wollheim da Fonseca (Le commerce allemand et les tribunaux de prise français, p. SI et suW.) va certainement trop loin en sens contraire, lorsqu'il affirme ceci : La déclaration n*est pas seulement discutable, maig|(lle n'a aucune valeur et ne peut même prétendre à devenir une règle pour le droit maritime moderne, et à lier moralemeut et juridiquement les puissances signataires de cet acte. En particulier, l'article !«' concernant l'abolition de la course serait, en cas de guerre, dommageable et dangereux pour la Prusse, et par conséquent non obligatoire pour elle.
M. Carron, auteur français, se place au même point de vue dans un écrit intitu'é : La Course maritime, où il cherche à prouver que Tabolition de la course (et du droit de capture sur mer) ne répond ni aux intérêts généraux de la civilisation et de l'humanité, ni aux intérêts particuliers de la France et lui serait plutôt nuisible.
2 C'est pourquoi l'article 208 du code maritime italien maintient encore, dans certains cas, le droit du gouvernement de délivrer des lettres de marque. Voir sur cette réserve, Marco, p. 17 à 19.
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et qui existent encore : la Belgique, le Danemark, la Grèce, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède, la Norwége, la Suisse; et parmi les états américains : le Brésil, le Chili, la Conrédération argentine, l'Equateur, le Guatemala, Haïti, le Pérou, l'Uruguay.
La course est ainsi déclarée abolie par tous les états maritimes de FEurope et de l'Amérique, à l'exception de l'Espagne, du Mexique et des États-Unis d'Amérique. Le gouvernement des États-Unis déclara qu'il ne renoncerait à la course qu'à la suite de l'admission par tous les états du principe de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer, donc de labolition du droit de capture de cette propriété, à l'exception de la contrebande de guerre*.
Cette dernière réforme a échoué devant la résistance que l'Angleterre a opposé jusqu'à présent à tout autre changement dans les usages de la guerre maritime. Quant aux États- Unis, ils considèrent l'abolition delà course comme une demimesure.
Il reste à voir si la déclaration de Paris se maintiendrait dans Vhypothèse où une puissance qui n'a pas adhéré aurait à intervenir, comme alliée de l'un des belligérants, dans une guerre engagée entre deux gouvernements qui ont proclamé l'abolition de la course.
En Angleterre, depuis le 14 juillet 1857, on a provoqué à différentes reprises un mouvement de l'opinion pour amener le retrait de la déclaration de Paris tout entière». La question a été remise en dernier lieu à l'ordre du jour de la chambre basse le 21 mars 1877, mais cette tentative aboutit à un échec éclatant pour les adversaires de la réforme opérée en 1856 ^.
* Mémorandum du secrétaire d'éut Marcy, du 28 juillet 1856, dans Aegidi et Klauhold, p. 9etsuiv.
^ Pour les détails, Yoir Gessner : Des puissances heUigérantes et neutres, P> 5 et suiv.
' La résolution suivante avait été proposée par M. Windbam :
<( That the object of the déclaration of Paris respecting maritiQOe law, signeJ &t Paris on the 16 th. of april 1856, was, as was expressed in the preamble, to endeavour to attein uniformlty of doctrine and practice in respect to maritime 'aw in lime of war; that it is, moreover, obvions that the whole value that might
Aussi longtemps que le droit de capture de la propriété privée sur mer ne sera pas aboli, il est évident que les corsaires fourniront un appoint important aux états dont la marine militaire sera relativement faible, et qu*ils leur permettront de lutter avec plus de chances contre des ennemis possédant des forces supérieures. Dans un conflit entre les États-Unis d'Amérique et TAngleterre, cet élément entrerait vraisemblablement en première ligne. Il est donc aisé de comprendre pourquoi, en présence de Tattitude que TAngleterre a jugé bon de prendre dans ce qui concerne l'abolition du droit de capture, les États-Unis n'ont pas voulu renoncer à la faculté de délivrer des lettres de marque. Dans une déclaration adressée à la chambre de commerce de New- York, le président Buchanan à précisé ce point
be Buppoted lo aitach lo any such déclaration, as changlng the aneieot and immémorial praetice of tbe law of nations on the subject, must necesaarily dépend on the gênerai assentof ail the maritime atatea to the new doctrines; thattbe fact of important maritime powers, anch as Spaîn and the United States, baying declîned lo accède to tbe déclaration of Paris deprivas that document of any vaine bctween the governments who bave signed it; that the conséquence of aome j powers adhering to the new rôles, wbile others retained intact tbeir natural rights in time of war, woold be to place the former at a great and obvions dis> advanlage in tbe event of boslilities with the lalter; that Great Britainbeing an essentially naval power, this House cannot contemplate such an anomalous and unsatisfactory condition of international obligations without grave misgi-tt^JXi vings; that indene.ndently of ail other considérations, the failure after 20 years' ' ' négociations to bringwout gênerai adhésion to ita terms nécessitâtes tbe withdrawal of this counlry from what wlis*nè3JiMarily and on the face of it a conditional and provisional assent to the new ruies; that this House, while desiring to leave the question of oportuneness to the discrétion of Her Majesty's government, i and having confldonce in the repeated déclarations on tbe subject of individual members pf Jthe présent administration, thinks it désirable to record an opinion that no uMecessary delay oupt to take place in withdrawing from the déclaration signed at Paris on tbe 16 th of April 1856, on the subject of maritime beltigerent rights. »
On fit valoir d'autre part, qu'une renonciation à la déclaration de Paris serait contraire à l'honneur et aux intérêts de l'Angleterre, quelque peu satisfaisant ' que Tût l'état actuel du droit des gens maritime. D'autres encore plaidèrent la thèse de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer, à l'exception de la contrebande de guerre. Le gouvernement combattit également la résolution proposée ; il fît remarquer que la déclaration de Paris avait reçu l'approbation du parlement en toutes circonstances^ qu'il ne pourrait honorablement retirer son adbésioi. M résolution fut rejetée par 170 voix contre 56. V. Bluntscbli, art. 550, 566, I
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de vue, et il est même allé jusqu'à dire que, tenant compte du petit nombre de navires de guerre des États-Unis, on ne pouvait renoncer à la course; qu'il ne suffirait même pas de proclamer l'inviolabilité de la propriété privée sur mer, qu'il faudrait également interdire le blocus des navires de commerce dans les ports.
§ 35. — Des moyens licites et illicites de faire la guerre.
A. — Déflnitlons et principes générani.
I. On a toujours proclamé et le plus souvent respecté le principe qu'il faut, entre ennemis, se conduire honnêtement et de bonne foi. L'adage etiam hosti fides servanda appartient au droit des gens depuis un temps immémorial. Pour le reste, jusque dans les temps modernes, on a regardé comme licite tout moyen propre à atteindre le but de la guerre ; cette opinion persiste chez les peuples qui ne sont point à la hauteur de la civilisation moderne. Au cours du xvii^ siècle, la guerre était encore barbare à tous les points de vue ; la guerre de Trente Ans nous en offre un exemple frappant. Parfois la discipline était très sévère, mais le meurtre, le viol, l'incendie, le vol, accompagnés de toute espèce de cruautés, se commettaient encore tous les jours en pays ennemi,- souvent même sur le propre territoire du belligérant. C'est ce qui explique que pendant la durée de cette guerre la population de l'Allemagne tomba de dix-sept millions d'âmes environ à quatre millions.
Lorsque le droit des gens eut proclamé le caractère juridique de la guerre, on vit naître les efforts tendant à maintenir les hostilités dans les bornes de l'humanité et dé l'honneur, à restreindre leurs maux dans la mesure rigoureusement indispensable, à ne pas permettre que cette mesure fût dépassée, sauf en cas de représailles. Même dans la limite de ce qui est exigé pour atteindre sûrement le but de la guerre, on doit res-
pecter les usages qui se sont établis durant les derniers siècles. C'est sous cette condition seulement que les chefs d'armée peuvent user de tous les moyens propres à assurer Taccomplissement de leurs devoirs, qui consistent à prendre aussi promptement et aussi complètement que possible les dispositions stratégiques nécessaires, et à veiller à Tentretien et à la sécurité de leurs soldats.
C'est dans ce sens que le congrès de Bruxelles de 1874 a fait, en tète du chapitre intitulé Des moyens de nuire à l'ennemi, la déclaration suivante : o Les lois de la guerre ne reconnaissent pas aux belligérants un pouvoir illimité quant au choix des moyens de nuire à Tennemi (art. 12). De même, le Manuel de rinstitut de droit iniemalional dans son article 4, qui dit en outre : c Ils doivent s'abstenir notamment de toute rigueur inutile, ainsi que de toute action déloyale, injuste ou tyrannique. »
II. Quant à la légitimité des représailles, les opinions diffèrent : c A reckless enemy oflen leaves to his opponent no other means of securing himself against the répétition of barbarous outrage,* est-il dit dans l'article 27 des Instructions américaines pour les armées en campagne de 1863. Il ne saurait être douteux que la violation des lois de la guerre par les uns justifie la non observation de ces usages de la part des autres, et impose en certaines circonstances même des mesures extraordinaires. Mais les lois de l'humanité n'en doivent pas moins être toujours respectées K II ne sera pas toujours possible de renoncer à des satisfactions ou à des réparations accomplies sous des conditions très dures. Dans ces circonstances exceptionnelles on doit absolument exclure la barbarie et l'arbitraire et ne jamais dépasser ce qui est rigoureusement nécessaire pour' atteindre le but que Ton poursuit ^.
< BIunt8chli,art. 567.
3 La conférence de Bruxelles renonça à s'occuper des représailles, bien que la Russie, dans la section IV de son projet, eût formulé des principes sur ce point; le président avait déclaré que le gouvernement russe voulait proposer de restreindre, non de sanctionner les représailles.
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III. Bien que remploi des sujets ennemis qui trahissent leur pays soit autorisé, on ne pourra jamais considérer commet licite Texcitation à une trahison semblable, qui constitue un crime de droit commun. Cependant les opinions diffèrent et la pratique n*est pas d*une sévérité excessive à cet égard. Les explications que donne Bluntschli ne font que constater ces divergences et ces hésitations^.
IV. Sont absolument interdits Tassassinat et l'excitation au meurtre en dehors de la lutte; il est également défendu de répandre des matières empoisonnées dans le pays ennemi ou sur le territoire occupé par l'ennemi, particulièrement d'empoisonner les fontaines, les sources, les approvisionnements, etc.; de favoriser la diffusion des maladies contagieuses en pays ennemi ou dans les camps ennemis ^, Il est aussi défendu de déclarer un homme hors la loi et de mettre sa tète à prix^.
y. Le respect de la bonne foi est dans l'intérêt réciproque des belligérants. Il est contraire au droit des gens de la violer. Cependant il pourra être difficile de tracer la limite entre la ruse de guerre et la perfidie. Mais la violation de la parole jurée et l'emploi d'un faux drapeau au moment d'en venir aux mains doivent être toujours rejetés comme absolument incompatibles avec le droit des gens (voir pour le droit maritime sur ce point, VIII, 2). Du reste, les opinions diffèrent sur la légitimité de la ruse qui consiste à tromper l'ennemi en usant de
* Ce paragraphe traite de relations qui se présentent surtout dans la guerre sur terre; mais il peut arriver qu'il y ait lieu d'appliquer l'un ou Tautre de ces principes dans les guerres maritimes.
^ Art. 564, et remarque sur cet article.
' Conférence de Bruxelles^ art. 13. — Instructions américaines, art. 70.
* Instructions américaines, art. 148. —En 1853, pendant la guerre contre les Birmans, les Anglais mirent à prix, pour 2000 roupies, la tête du chef de guérillas Meean-Taon. Ils cherchèrent à justifier cette mesure en déclarant qu'il s'agissait d'un brigand, mais en Angleterre même elle souleva une vive désapprobation.
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ses uniformes, de ses drapeaux. Bluntschli ^ estime que cette ruse ne peut se prolonger au delà des préparatifs du combat ; dans la bataille même, les adversaires doivent marcher ouvertement et loyalement l'un contre l'autre; Heffler' dit également que si la ruse peut se prolonger pendant la lutte ouverte, la simulation doit s'arrêter auparavant*. La conférence de Bruxelles s'est exprimée ainsi en son article 13 : v ... sont interdits: ... F. l'abus du pavillon parlementaire, du pavillon national, ou des insignes militaires et de l'uniforme de Tennemi, ainsi que des signes distinctifs de la convention de Genève, v La question de savoir en quoi consiste Yabtis est restée sans solution.
VI. Les destructions inutiles et le pillage dans le territoire de l'ennemi ne sont plus en harmonie avec le droit des gens actuel. « Le pillage est formellement interdit » (art. 39 de la déclaration de Bruxelles). « Sont interdits:.. G. toute destruction ou saisie de propriétés ennemies qui ne serait pas impérieusement commandée par la nécessité de la guerre » (art. 13).
Toutefois, les chefs d'armée ont une grande latitude à ce point de vue. La conduite des opérations d'une guerre peut justifier la destruction de toute espèce de voies et de moyens de communication, notamment de ports et de chemins de fer^ de bâtiments, d'approvisionnements, etc.
VII. Dans le combat ou l'action proprement dite, sont considérés comme illicites :
1 . L'emploi d'armes empoisonnées. (Déclaration de Bruxelles, art. 13, A.)
2. L'emploi d'armes ou de projectiles qui causent des souffrances inutiles ou des blessures particulièrement difficiles à guérir, comme la mitraille, le plomb haché, le verre pilé, les flèches barbelées, les projectiles incendiaires ou explosibles
i Article 565.
a Article 125.
» Voir aussi Phillimore, llî, art. 94; Wildman, II, p. U; Henri Brocher, dans la Rerue de droit international de 1873, p« 325 et fuiv. — Instructions américaines, art. 65.
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contre les personnes (ibidem), La déclaration arrêtée à Saint- Pétersbourg le 11 décembre 1868, sur Tinitiative de la Russie, et à laquelle ont adhéré les puissances européennes et la Perse S interdit aux armées des états signataires Tusage de projectiles pesant moins de 400 grammes et chargés de matières explosibles et inflammables ; elle ajoute cependant que Tobligation de ne point faire usage de projectiles semblables viendrait à cesser si, dans une guerre entre des puissances signataires de la déclaration ou bien y ayant adhéré, Tune d'elles faisait alliance avec une puissance non engagée'.
2. L'emploi de moyens de destruction qui détruisent en un coup des masses entières de soldats ennemis est également condamné par certains auteurs de droit des gens ; on mentionne toujours à ce sujet les boulets à chaîne ou rames 3. Il est évident que la défense d'employer des moyens semblables ne saurait subsister au siècle où Ton se sert des grenades, des schrapnels, des mitrailleuses, des canons-révolvers, etc. ^ (voir aussi VII, 1).
3. II faut condamner l'emploi de sauvages et de corps de troupes appartenant à des peuplades qui vivent encore à l'état de barbarie, parce qu'il leur manque la compréhension d'une guerre entre nations civilisées. En pratique, il est vrai, on ne s'est pas toujours tenu à ce principe '.
4. Il est contiraire au droit des gens de mettre à mort ou de
^ Voir les documents se rapportant à cette convention dans le StaatsarehiVf t. XVf, n- 3315 à 3318, 3475 k 3478, 3485, 3486.
3 Dans la dépêche-circulaire du chancelier de la confédération derAlIemagne du Nord) en date du 9 janyier 1871, il est fait mention de plusieurs cas où des projectiles explosibles p«ur fusils auraient été employés par les Français; il affirme aussi que l'on a trouvé sur des prisonniers français, des cartouches, dont les projectiles consistaient en balles de plomb composées de seize morceaux et plus, projectiles produisant donc des effets semblables à ceux du plomb haché.
* Biontschli, art. 560.
4 Blunlschli, art. 559.
' Voir dans Phillimore, IIP, i 94, une écrasante critique de l'emploi dii> diens dans les armées anglaises lors de la guerre de l'Indépendance des États- Unis d'Amérique. La dépêche circulaire du 9 janvier 1871, citée plus haut, blâme vivement remflloi d'indigènes africains pendant la guerre franco-allemande de 1870.
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maltraiter ceux qui ne font ou qui ne peuvent faire aucune résistance. Le meurtre d'un ennemi qui, ayant mis bas les armes ou n*ayant plus le moyen de se défendre» s'est rendu à discrétion, est interdit >. De même, la déclaration qu'il ne sera pas fait quartier est considérée comme contraire au droit des gens*. Mais celui qui ne fait pas quartier n'en doit pas attendre de l'ennemi K
5. En ce qui concerne les sièges et bombardements, les règles suivantes sont en vigueur : Les villes ouvertes et les places qui ne sont pas défendues ne peuvent être bombardées ; il en est de même, du côté de la mer, pour les places ouvertes du littoral. L'article 15 de la déclaration de Bruxelles dit : « Les places fortes peuvent seules être assiégées. Des villes, agglomérations d'habitations ou villages ouverts qui ne sont pas défendus, ne peuvent être ni attaqués ni bombardés. » Dans le bombardement des places défendues, il sera rarement possible de ménager les bâtiments qui n'ont pas une destination militaire. Les nécessités stratégiques décideront seules; dans le cas de siège ou de bombardement d'une forteresse, l'assiégeant n'aura le devoir de ménager la ville elle-même que pour autant que les opérations de l'attaque le permettront. Le bombardement doit donc être dirigé en premier lieu contre les ouvrages de fortification, les arsenaux, les magasins et autres établissements militaires ; contre les autres bâtiments, pour autant qu'on ne puisse faire autrement ; particulièrement les églises, les monuments artistique^ les établissements scientifiques et charitables, comme les hôpitaux et lazarets, devront être épargnés autant que possible.
Le projet de déclaration de Bruxelles dit à ce sujet dans ses articles 16, 17 et 18 : c Si une ville ou une place de guerre, agglomération d'habitations ou village, est défendue, le commandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombardement et sauf l'attaque de vive force, devra faire tout ce
* Projet de Bruxelles, art. 13 c. — Règlement autrioliieD, Ifl, n* 1494.
2 Projet de Bruxelles, art. 13 d,
3 Instrtictions américaines, art. 60 à 02.
DROIT MARITIME DANS L*tfTAT DE GUERRE. 5(13
qui dépend de lui pour en avertir les autorités. — > En pareil cas, toutes les meisures nécessaires doivent être prises pour épargner autant qu'il est possible les édifices consacrés au culte, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblements de malades et de blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire. Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices par des signes visibles spéciaux à indiquer d'avance à l'assiégeant ; » et plus loin : « une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée au pillage des troupes victorieuses. »
D'après les usages actuels de la guerre, l'avertissement adressé aux autorités locales avant le bombardement ne saurait être considéré comme obligatoire. Le bombardement de Paris a été ouvert en 1870 sans cet avis, et le chancelier de l'empire allemand a déclaré au représentant de la Suisse, dans une note du 17 février, que : ce la dénonciation préalable d'un bombardement n'est point exigée par les principes du droit des gens ni reconnue comme obligatoire par les usages militaires'. »
Après l'investissement d'une place, l'assiégeant n'est pas tenu de laisser les habitants sortir librement, car son intérêt exige que les approvisionnements soient consommés aussi vite que possible ^. Mais des raisons d'humanité peuvent provoquer une exception ^.
G. — Dans U gnerr* marltlmo en parUenller.
VIII. La guerre maritime prête aux observations suivantes : 1 . L'emploi des boulets rouges et des couronnes foudroyantes,
* L'article 19 des Instructions américaines dit :
(( Commandera, whenever admissible, inform the enemy of their intention to bombard a place, so that ihe non combattants, and especialty the women and ehildren, may be removed before the bombardment commences. But it is no infraction to the eommon law of war to omit thus to inform the enemy. Surprise may be a neeessity. »
3 Ibid., art. 18.
' Pendant le siège de Strasbourg en septembre 1870, on permit aux femmes et aux enfants de sortir librement.
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ainsi que des brûlots lancés contre les navires ennemis, est déclaré contraire aux usages du droit des gens, même par des auteurs récents. Il est difficile de maintenir cette opinion à une époque où Ton se sert de torpilles et de mines^ sous*marines. Mais Ton ne comprend guère pourquoi ces moyens étaient réprouvés auparavant, car la destruction aussi prompte que possible de la force navale de l'adversaire a toujours été le but principal de la guerre maritime, et ce but ne peut être atteint dans les batailles sans que tout Téquipage du navire soit enveloppé dans la destruction ou exposé à périr. En réalité, on n'a jamais été logique en posant de semblables principes.
A ce point de vue, il est curieux de citer un ordre émanant du maréchal de Conflans, vice-amiral français qui, en 1759, déclarait absolument contraire au droit des gens et aux règles de l'honneur remploi de boulets creux remplis de substances inflammables, et ajoutait qu*on ne s'était décidé qu*à regret à pourvoir les vaisseaux de ligne de semblables boulets ; mais qu'on leur en avait remis cependant afin qu'ils s'en servissent si les Anglais le faisaient. Dans son Histoire du Consulat et de l'Empire^ Thiers flétrit, comme « une perfidie contraire à toutes les lois de l'humanité et à une loyauté chevaleresque », l'ordre donné en 1809 à l'amiral anglais Gambiér, à qui l'on enjoignit de détruire la flotte française près de Rochefort, en employant à cet effet trente navires transformés en brûlots et chargés de matières explosibles. Cet ordre fut exécuté en partie.
2. Si l'on part du principe que la ruse est permise, pourvu qu'elle ne soit pas contraire aux lois de l'honneur, il faut se placer au même point de vue en examinant la question de l'usage d'un faux pavillon. Il en résultera que cette ruse de guerre sera licite ou non^ selon les circonstances de chaque espèce; c'est l'honneur militaire qui décidera. Mais on considère toujours comme une perfidie condamnable de s'engager dans un combat en arborant un faux pavillon.
Les anciennes ordonnances françaises de 1696 et de 1704 défendent aux vaisseaux de guerre et aux corsaires de donner
le coup de semonce (§ 54, II] sous un &ux pavillon^. C*est en tirant le coup de semonce au plus tard que le pavillon national doit être hissé. Dans la guerre de 1756 entre la France et l'Angleterre, on regarda cependant de part et d*autre comme permis de donner le coup de semonce sous faux pavillon, mais les Français ne le firent qu*à titre de représailles. La loi française du 22 mai 1803 ordonne aux capitaines de corsaires de déployer le drapeau français avant de tirer le premier coup à boulet sur le navire qu'ils poursuivent.
En 1815, le conseil d'état français déclara que la simulation de pavillon était permise pour échapper à la surveillance des navires de guerre, mais jamais s'il s'agissait d'une attaque ou d'un combat, ou du coup d'assurance (de semonce), parce qu'il sert précisément à affirmer le pavillon . Le décret du 15 août 1851 concernant le service à bord des navires de guerre dit à son article 121 : « Avant de commencer l'action, le commandant en chef fait arborer les marques distinctives et hisser les pavillons français sur tous les bâtiments. Dans aucun cas, il ne doit combattre sous un autre pavillon. Dans les combats de nuit, il ordonne qu'un fanal soit placé au-dessus du pavillon de poupe. » Le règlement autrichien (III, n® 1476) prescrit : « Avant que le feu soit ouvert, les couleurs nationales et les marques de commandement doivent être hissées. Dans les combats de nuit, un fanal doit être placé au-dessus du pavillon de poupe. »
Ortolan 2 tient pour stratagème licite le fait d'attirer son ennemi au combat ou d'échapper à un ennemi supérieur en hissant un faux pavillon. Mais de Cussy 3 déclare : a Aujourd'hui
* L'ordonnance du 17 mars 1696 dispose : « Sa Majesté a ordonné et ordonne que tous les capitaines eomoaandant ses vaisseaux ou ceux armés en course par ses sujets, seront tenus d'arborer le pavillon français avant de tirer le coup d'assurance ou de semonce. Défenses très expresses leur sont faites de tirer sous pavillon étranger à peine d'être privés, eux et leurs armateurs, de tout le provenu de la prise, qui sera confisqué au profit de Sa Majesté, si le vaisseau est jugé ennemi, et en cas que le vaisseau soit jugé neutre, les capitaines et armateurs seront condamnés aux dépens, dommages et intérêts des propriétaires. »
2 II, p. 29.
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aucun conunandant de navire de guerre ne se considérerait comme autorisé à masquer sous un pavillon étranger le dessein d'attaquer Tennemi, sauf à abandonner cette ruse en approchant de lui; sa dignité personnelle» la dignité de son pays et rhonneur militaire ne s^opposeraient pas seulement à l'emploi d'un tel moyen, mais même à la pensée d'en faire usage. »
L'emploi d'un faux pavillon dans les conditions où il est illicite ne saurait être admis comme représaille, parce que la conduite contraire à l'honneur de l'un des belligérants n'autorise jamais l'adversaire à agir de même.
3. Le sentiment de l'honneur militaire doit dire au commandant jusqu'où peut aller l'emploi des stratagèmes dans les guerres maritimes.
L'histoire des guerres maritimes nous rapporte des traits nombreux où l'obligation de se conduire honorablement envers l'ennemi semble avoir été fort oubliée ^
4. Il est contraire au droit des gens de faire feu sur un navire ennemi qui a amené son pavillon, parce qu'en abaissant le pavillon, on manifeste l'intention de se rendre.
L'article 96 des Instructions allemandes prescrit : « Aussitôt qu'un navire ennemi a amené le {)avillon, le feu contre lui doit être arrêté et on doit en prendre immédiatement possession. Le commandant envoie un officier avec un équipage provisoire pour occuper le navire, et il avertit le chef d'e.scatire. b De même, le règlement autrichien (III, n® 1488) : « Si un navire étranger a amené son pavillon, et si l'on a la certitude que le
* Pendant la guerre de 1756, une frégate anglaise parut en vue de Calaif, fii des signaux de détresse pour attirer des bftlinnents français, et s*empara d*uue chaloupe et de son équipage, qui venait à son secours, croyant à un danger rée).
Dans le cas suivant, qui s'est passé en 1800, une flagrante violation de neutralité vint se joindre à une condamnable perfidie : Plusieurs vaisseaux anglais qui se trouvaient en mer près de Barcelone, contraignirent une galiote suédoise, la Hoffhung, à prendre à son bord des officiers et des marins anglais, et k se laisser remorquer à la tombée de la niiit jusqu'à l'entrée de la rade de Barcelone. Les Anglais parvinrent là, en se servant de la galiote, à surprendre deux frégates espagnoles, qui se trouvaient à l'ancre et qu'elles forcèrent de se rendre. Les réclamations de la Suède à Londres restèrent sans résultat. Voir les détails dans de Cussy, H, p. 2tl etsuiv.
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pavillon est réellement amené et non pas emporté par un boulet, le feu doit être arrêté immédiatement^. »
5. Destruction de télégraphes sous-marins. La question de savoir si une semblable destruction est licite n'a pas encore été tranchée par voie d'autorité. Nous avons renvoyé plus haut (§ 12, III) au travail de M. Renault sur ce point, et nous avons signalé Tattitude qu'a prise YInstitut de droit international. Tenant compte, d'une part, du dommage que causerait la destruction des câbles sous-marins aux rapports internationaux, et de Tautre, des nécessités de la guerre, M. Renault distingue quatre hypothèses et arrive aux conclusions suivantes :
a) Si le câble relie deux points du territoire d'une seule et même puissance belligérante. Dans ce cas, Tautre belligérant a le droit d'arrêter les communications télégraphiques et de détruire le câble.
b) Le câble relie les territoires des deux belligérants. Dans ce cas également, rien ne restreint leur liberté d'action.
c) Le câble relie le territoire d'un belligérant et d'un neutre. Le belligérant dont il s'agit peut alors arrêter les communications sur son propre territoire ; et si l'autre belligérant réussit à s'emparer de ce territoire, il peut également détruire le câble si cela lui convient. Il en est de même lorsque ses croiseurs bloquent un port ennemi. M. Renault s'abstient de trancher la question de savoir si la destruction serait permise dans d'autres hypothèses, par exemple pour prévenir un échange de dépêches s'opérant au profit de l'adversaire, de ou vers la frontière du neutre. Mais il ne doute pas, avec pleine raison selon nous, que le belligérant, s'il a des motifs de craindre que l'on use des moyens de communication existants pour faciliter les opérations militaires de l'ennemi, en prendra prétexte pour rompre ces moyens de communication.
d) Le câble relie deux territoires neutres. Les belligérants
* Plus loin, il est dit : « Si un navire ennemi se rend pendant que la flotte est engagée dans un combat, on ne doit, sauf le cas d'abordage, en prendre possession que si cela peut se faire sans nuire à l'action principale.
n'ont alors, dans aucune circonstance, le droit d'interrompre les communications ou de détruire le câble.
Dans tous les cas, il n*y a pas à distinguer si le câble est propriété de l'état ou de particuliers.
Nous renvoyons d'ailleurs, pour tout ce qui concerne la neutralisation des télégraphes internationaux et des câbles sousmarins, à l'utile et savant ouvrage de M. Fischer (Oi> Télégraphie und dos Vœlkerrecht), qui, le premier, a soumis cette question à un examen approfondi.
§ 36. — Du droit de capture sur mer.
I. La guerre maritime ne consiste pas seulement à détruire les flottes ennemies, les ouvrages de fortifications, et les établissements maritimes et militaires qui se trouvent^ sur le littoral de la partie adverse, à opérer des débarquements, à entreprendre et à conduire des opérations militaires de toute espèce, à défendre et à protéger les côtes nationales ; elle a pour but l'abaissement de la puissance navale de l'ennemi au sens le plus étendu du mot. Le commerce maritime ie la nation ennemie est donc enveloppé dans la guerre, qui, lorsqu'elle est engagée sur mer, a pour but principal de nuire à ce commerce et de le détruire.
Tandis que dans la guerre terrestre l'inviolabilité de la propriété privée constitue, pour les états civilisés de notre temps, un principe de droit international dont il n'est permis de se départir qu'en certaines circonstances spéciales, dans la lutte maritime on admet que la propriété privée soit soumise à confiscation par les forces ennemies. Cette règle s^applique aux navires de commerce des belligérants et aux marchandises qui leur appartiennent et sont embarquées sur ces navires (voir cependant § 42). En ce qui concerne les bâtiments, on ne prend en considération que leur nationalité au moment de la
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saisie; la translation de propriété opérée postérieurement ep faveur d'un neutre est sans effet, parce que la saisie a enlevé au propriétaire la disposition ultérieure du navire; mais les belligérants doivent respecter les translations de propriété faites auparavant à des neutres, et même celles qui ne se sont opérées qu'après le commencement de la guerre. « According « to the law of nations, neutrals hâve the right to purchase « during war the property of belligérants, whether ships or a anything else; and any régulation of a particular state, « which contravenes this doctrine, is against public law, and a in mère dérogation of the sovereign authority of ail inde- « pendent states ' . »
Il va de soi que les ventes simulées ne peuvent prétendre à l'inviolabilité ; toute vente faite à un neutre pendant le voyage, in transitu^ sera aisément suspectée et de nature à jeter du doute sur la bonne foi du marché '.
II. Le droit de saisie de la propriété privée sur mer appartient aux navires de guerre, aux corsaires et aux forces militaires agissant sur le rivage'.
III. Il peut être exercé en tout lieu qui peut servir de théâtre à la guerre (voir § 33) ; la capture de bâtiments ennemis est donc, aussi bien que tout autre acte d'hostilité, interdite dans les eaux territoriales des neutres (voir §§ 39 et 40).
lY. Le droit de capture et la course sont des institutions étroitement liées dans leurs résultats. La propriété privée de l'ennemi sûr mer est directement atteinte par l'une et par l'autre. Leur but est le même : la confiscation, la ruine du commerce maritime de l'ennemi, souvent le lucre, qui est toujours le seul mobile du corsaire; de sorte qu'on a pu dire, même en parlant de ce droit exercé par les navires de guerre, qu il
* Consultations de l'attorney général des ÉtatsrUnis d'Amérique, de mai 1855, dans le Recueil de Soetbeer, nouv. série, I, n<* 156, et du 7 août 1854, ihid.^ II, n* 182, dans lesquelles la matière est traitée avec détails.
3 Dans ces consulta tions, on pose comme condition de la validité du contrat, que (( the purchase be made bona fideand the property be passed absolutelyand without reserve. » -> Voir aussi Marco, p. 33 et suiv., et Phillimore, 111, § 486.
' Voir des exemples dans De Martens, Essai sur la course^ § 34.
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constituait une piraterie privilégiée. Précédemment et presque toujours jusqu'en 1854, on confondait les deux choses en traitant la matière, et, même dans ces derniers temps, on ne s'est pas attaché suffisamment à les distinguer. Il était donc tout naturel que les premières attaques dont la course a été l'objet vers le milieu du dernier siècle de la part d*hommes autorisés, aient eu promptement pour conséquence de mettre en question le sort réservé par le droit de gens à la propriété privée sur mer, qui se trouve en quelque sorte hors la loi (voir § 34, X). Depuis lors, on a beaucoup écrit et négocié sur ce point ; presque tous les nouveaux ouvrages de droit des gens, surtout lorsqu'ils sont consacrés au droit maritime, le discutent plus ou moins longuement: en outre, une foule de monographies ont pour sujet la réforme du droit maritime. Cependant les opinions des publicistes les plus distingués diffèrent profondément. Le maintien de la capture trouve des défenseurs, surtout en Angleterre et en France, tels que Phillimore, Twiss, Hautefeuille, Ortolan, Carron, tandis que, parmi les partisans de l'abolition, on peut citer Wheaton, de Cussy, Cauchy et Calvo, la plupart des auteurs allemands, particulièrement Heffter, Bluntschli, Gessner, de Holtzendorff, etc. ^
VInslUut de droit international^ dans ses sessions de 1 875, 1 877 et 1878, s'est occupé de la question, et il s'est prononcé, à la majorité de ses membres, pour le principe de la suppression de la capture; en 1877, il a adopté les résolutions suivantes :
1) La propriété privée, neutre ou ennemie, est inviolable sous le pavillon neutre et sous le pavillon ennemi.
2) Sont soumis à la saisie les objets pouvant servir immédiatement à la guerre ou qui y sont destinés, et les navires de commerce qui ont pris part aux hostilités ou qui sont immédiatement destinés à y prendre part, ou qui ont violé un blocus effectif.
Même en dehors du monde des publicistes, un vif mouve-
* Un résumé des diverses opinions se trouve dans récrit de Bluntschli : le droit de capture dans la guerre et particulièrement dans la guerre maritime» 1878; dans Klobnkowsky, p. 49 et suIt., dans Assensio, p. 23 et suiv.
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ment s*est produit depuis le congrès de paix de Paris de 1856 en faveur de rabolition. II faut signaler notamment les résolutions du commerce de Brème du ^ décembre 1859 < ; la déclaration de la chambre de commerce de Marseille du 30 décembre 1859 '^; les vœux exprimés par le congrès international maritime de Naples en 1871 '; enfin la résolution unanimement prise dans la séance du Beichstag de la confération de FÂllemagne du Nord, le 18 avril 1868, sur Tinitiative du docteur Aegidi, résolution ayant pour but « d'inviter le chancelier fédéral à profiter des rapports pacifiques qui existent actuellement pour provoquer des négociations avec les puissances étrangères en vue de convertir, par le moyen d'accords et de traités internationaux, l'inviolabilité de la propriété privée sur mer en un principe formellement reconnu du droit des gsns ^.» On ne s'est pas seulement borné à combattre la saisie au point de vue du droit des gens, mais aussi on s'est placé sur le terrain de la morale et de la civilisation. D'autre part, les raisons alléguées par les défenseurs de la capture peuvent se résumer ainsi : La guerre est un mal nécessaire; la confiscation de la propriété privée sur mer l'est également, sans contestation possible; un état dont la puissance militaire repose principalement sur ses forces navales, ne pourrait renoncer à ce droit sans compromettre ses moyens de défense. La confiscation des navires et des biens de l'ennemi est, aussi bien que la lutte sanglante, l'objet de la guerre maritime; celle-ci en revêt un caractère moins cruel, sans cependant nuire à sa fin dernière,
^ Voir annexe J.
^ Voir Aegidi et Klaahold : Navire libre sous paviUon ennemi,
' Us sont ainsi conçus : a Le congrès émet le vœu que les b&iiments de com- (( rocrce des belligérants et leurs cargaisons soient exempts de capture et de (( confiscation comme le sont ceux des états neutres, à Texception de la contre- (( bande de guerre, et pourvu que cette exception ne s'étende pas aux navires et « aux cargaisons qui chercheraient à pénétrer dans un port bloqué par les forces <( navales d'une des nations belligérantes. » — On exprima, en outre, le désir de voir déterminer par des conventions internationales les objets qui sont contrebande de guerre, et définir plus nettement ce qu'il faut entendre par blocus.
* Les débats sur celte matière se trouvent reproduits dans le Staatsarchiv^ l. XIX, n« 3304.
qui est de contraindre Tadversaire à se soumettre ; en accordant une liberté complète aux navires de Tennemi, on lui concéderait un grand avantage, car ces navires ne se bornent pas toujours à des actes commerciaux inoffensifs. Le commerce maritime et le commerce terrestre sont choses très différentes: il y a des rapports étroits entre la flotte de guerre d'un état et sa marine commerciale; les bâtiments de commerce sont souvent aptes à servir à des usages de guerre, et leurs équipages s'y prêtent parfaitement.
Ce serait sortir du cadre de notre ouvrage que d'approfondir les raisons alléguées pour et contre cette thèse, et d'en faire la critique complète. Nous nous bornerons à exprimer l'espoir que la question -reçoive une solution pratique dans des temps qui oe soient pas trop éloignés, et nous constaterons seulement avec Bluntschli * que « la croyance à la légitimité du droit de capture est déjà ébranlée jusque dans ses fondements'. »
Quant à la suppression de la saisie par conventions ou lois spéciales, voir le § 37.
V. Le droit de capture sur mer, qui frappe directement la propriété, navire ou marchandise, de l'ennemi» reçoit dans la pratique une extension singulière; il comprend en outre le droit de faire prisonniers les équipages des navires déclarés de bonne prise, pour autant qu'ils soient de nationalité ennemie. C'est une nouvelle anomalie : d'après les principes en vigueur dans la guerre terrestre, les particuliers qui se conduisent pacifiquement ne sont point enveloppés dans les hostilités'.
Le règlement des prises rendu par la Prusse en 1864 dit à
< Du droit de capture, p. 79.
3 Aegidi et Klauhold, loc, cit., donnent de nombreux doeunnents sur le moute' ment qui s*est produit de 1856 à 1866.
* Ce principe du droit ODoderne a été clairement formulé dans la proclamation, lancée par le roi de Prusse, en sa qualité de commandant en chef des armées allemandes, le tl août 1870 : « Je. fais la guerre aux soldats français et non aux citoyens français. Ces derniers continueront donc à jouir d'une sécurité complèle pour leurs personnes et pour leurs biens aussi longtemps qu'ils ne m'eniè<^ veront pas le droii de les protéger en faisant des entreprises hostiles contre les troupes allemandes, n
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son article 18 : « L'équipage du navire capturé sera entretenu « aux frais de l'état jusqu'à décision de la cause. Si la prise est « condamnée, les sujets ennemis qui se trouvent parmi Téqui- « page seront traités en prisonniers de guerre. Les sujets des « nations alliées ou neutres seront remis aux consuls de leurs « gouvernements respectifs, qui en disposeront ultérieure- « ment. »
Les personnes qui n'appartiennent pas à l'équipage, comme les passagers, quelle que soit leur nationalité, ne subissent pas ce traitement, à moins qu'elles ne fassent partie de Tarmée ou de la flotte de l'ennenli, ou qu'elles ne soient en voie d'entrer au service militaire de l'ennemi ; dans ces cas, on est en droit de les retenir prisonnières ou de les interner, indépendamment de la condamnation de la prise ^
Pour ce qui regarde Texemption de ceux qui se livrent à la pêche maritime, voir § 37, IV.
En différentes circonstances, notamment en Allemagne pendant la guerre de 1870, on a critiqué et combattu cette extension du droit de prise, et on l'a fait, nous paraît-il, avec pleine raison, car elle ne répond plus aux conséquences que l'on assigne de nos jours à l'état de guerre *.
Les Français, du reste, ne se bornèrent pas à traiter simplement en prisonniers de guerre les équipages des navires capturés; plusieurs d'entre eux furent traités en criminels, enchaînés deux à deux, conduits d'un endroit à un autre, nourris d'une manière insuffisante ^.
En 1860, les députés du commerce britannique ayant de-
< Les instructions françaises de 1854 disent dans leur article 20 : « Vous ne « devrez distraire du bord aucun des individus qui montent le bâtiment capturé, « s'il s'agit d'un corsaire ou d'un bâtiment marchand; mais les femmes, les en- (( fants et toutes les personnes étrangères au métier des armes ou à la marine ne (( devront, en aucun cas, être traités comme prisonniers de guerre, et seront (( libres de débarquer dans le premier port oh le bâtiment abordera. »
3 Voir aussi Gessner : Puissances belligérantes et neutres, p. 90, 91 ; ei Droits des neutres, p. 436 ; Geiïken, p. 268.
3 Dépêche circulaire du comte de Bismarck, datée de Versailles, le 9 janvier 1871, dansHirtb^Tagebuc/i, II, n*» 429; ibid., HjU» 603.
mandé racceptation par FAngleterre des résolutions votées à Brème (voir plus haut n"* IV), lord Palmerston leur déclara qu*à son avis Texistence de l'Angleterre dépendait du maintien de son empire sur les mers, et qu'il était nécessaire dans ce but de ne pas se dessaisir du pouvoir de confisquer les navires des puissances étrangères et de retenir prisonniers les marins servant sur ces navires. Il ajoutait que la guerre était un mal effroyable, mais qu'il n'en était pas moins nécessaire parfois de la faire pour sauver sa propre existence; qu'une puissance maritime comme l'Angleterre ne pouvait abandonner aucun moyen propre à affaiblir ses ennemis sur mer. Si l'Angleterre ne retenait pas prisonniers les matelots de la nation ennemie pris à bord des bâtiments de commerce, elle aurait bientôt à combattre ces mêmes matelots à bord des navires de guerre*. Lors de la guerre de 1870, le comte de Bismarck a répondu vivement à H. de Chaudordy qui développait le même thème. VI. Le droit de capture peut être exercé en mer dès le début de la guerre, même sur les bâtiments qui ignoraient qu'elle fut déclarée; il se termine à la conclusion de la paix, et il est suspendu pendant la durée des armistices généraux et de tous ceux qui arrêtent les hostilités maritimes'. La convention d'armistice entre TAllemagne et la France du 28 janvier 1871 contient dans son article premier une stipulation sur ce point. Depuis le milieu de ce siècle, il n'est plus d'usage d'exe^ cer, comme on l'avait fait constamment jusqu'alors, le droit de capture immédiatement après la déclaration de guerre. On estime qu'il est conforme à l'équité d'accorder aux navires marchands de l'ennemi un délai proportionné aux circonstances. Cette pratique a reçu une première sanction dans les décrets publiés par l'Angleterre et la France au début de la guerre de Crimée « pour concilier les intérêts du commerce « avec les nécessités de la guerre, et parce qu'il convient, de « protéger, même après l'ouverture des hostilités, aussi large-
I Ortolan (U, p. 35 et suiv.) et Haulefeuille {Dr. et dev, des neutres, II, p 179 et suiv.), se placent également à ce point de vue. 3 Voir de Martens, loe, cit.y { 38; Geasner, loc. cil , p. 346.
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« ment que possible les opérations engagées de bonne foi et en « cours d'exécution avant la guerre *. »
Conformément à ces précédents, un décret du ministre de la marine de France, en date du 25 juillet 1870, a prescrit que les navires marchands de nationalité allemande qui, antérieurement à la déclaration de guerre, avaient pris des marchandises en fret pour la France ou pour le compte de Français, ne seraient pas sujets à capture, mais qu'ils pourraient décharger leur cargaison, et seraient renvoyés dans leur pays avec un sauf-conduit. D'après le même décret, les navires allemands qui seraient entrés plus tard dans les ports français, ignorant l'état de guerre, devaient avoir un délai de trente jours pour reprendre la mer, et recevoir un sauf-conduit pour rentrer librement dans leur pays ^.
L'ordonnance allemande du 49 janvier 1871, concernant la capture des bâtiments de commerce français, établit de même un délai jusqu'au 10 février suivant, tenant surtout compte de ce que, sur la foi d'une renonciation antérieure de la Prusse au droit de capture (voir § 37, II), on avait peut-être chargé des marchandises neutres sur des bâtiments français.
VII. On n'est point d'accord sur le moment précis où la propriété de la prise passe à l'état belligérant au nom duquel la saisie s'est faite, ou bien au capteur. On exige actuellement pour l'acquisition de la propriété les deux conditions suivantes :
1^ Le navire ou les objets saisis doivent être mis en sûreté.
2*» Ils doivent être adjugés, c'est-à-dire la légitimité de la
* La déclaration française du 27 mars 1854 (voir aussi les Instructions du 31 mars 1854) dit dans son article 1*' : « Un délai de six semaines, à partir de ce jour, est accordé aux navires de commerce russes pour sortir des ports français. En conséquence, les navires de commerce russes qui se trouvent actuellement dans nos ports, ou ceux qui, étant sortis des ports russes antérieurement à la dé* claralion de guerre, entreront dans les ports français, pourront y séjourner et compléter leur chargement jusqu'au 9 mai inclusivement. »
Art. 2. Ceux de ces navires qui viendraient à être capturés par les croiseurs français^ après leur sortie des ports de l'empire, seront relâchés, s'ils établissent par leurs papier* de bord qu'ils se rendent directement à leur port de destination, et qu'ils n'ont pifencor^ y parvenir. »
^ Voir la déclaration dans Jlirth, Tagehuchy I, n* 394.
prise doit avoir, été reconnue par un jugement du tribunal compétent ^
Le code général de la Prusse ne parle pas de la nécessité de Tadjudication pour le transfert définitif de la propriété; mais elle est mentionnée dans le règlement du 31 décembre 1865, concernant la répartition des parts de prise et des primes. L^article 1*" dit : « Le droit à des parts de prise se fonde sur la « capture de navires ennemis ou neutres, lorsqu'elle est per- « mise, et sur leur condamnation régulière par le conseil des « prises. »
VIII. Il y a un rapport étroit entre cette question et celles que soulève le droit de reprise^ c*est-à*dire, les conséquences juridiques de la reprise d*un navire ou de biens capturés par Tennemi.
Le sujet est traité avec grands détails dans le chapitre 287 du Consulat de la mer^ intitulé : du navire pris et repris ; il se trouve exposé scientifiquement et d'une manière approfondie aux §§ 40 à 73 de Touvrage de G. F. de Hartens, qui porte pour titre : Essai sur la course, les prises par Cennemi et spécialement les reprises ; les §§ 55 et suivants contiennent les principes du droit des gens positif en matière de reprise. Hais tous ces éléments ne fournissent pas une théorie homogène. Les lois et règlements particuliers de chaque état varient en outre dans une foule de détails.
Jusque dans ces derniers temps, on posait comme condition de la reprise, que le navire ou les biens de Tennemi qui avaient été capturés n'eussent pas encore été mis en sûreté, de telle façon que, pendant le même engagement ou immédiatement après, on n'ait pu les reprendre; il fallait par exemple qu'ils n'eussent pas été conduits dans un port ennemi ou neutre. Ensuite on a déclaré que le droit de reprise ne pouvait être
* Voir notamment Bulmerincq, p. 311. — Déjà Lampredi (p. 139) constate que c'est la pratique suivie par presque toutes Us nations de l'Europe; de même, De Martens, Précis^ II (§ 322) : « Il est reconnu en Europe qot le capteur n'a pas le droit de disposer de sa prise quelle qu'elle soit, «vaut ^'elle lui ait été adjugée.
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exercé lorsque la prise se trouvait en la possession du capteur depuis vingt-quatre heures, ou un autre espace de temps déterminé» D'après la dernière jurisprudence des États-Unis d'Amérique, le droit de reprise existe, indépendamment de la durée de la possession , jusqu^au moment de la condamnation régulière du navire ou de la cargaison. Cette solution parait exacte, car la translation définitive de la propriété ne s'est pas opérée auparavant. Il n'est pas encore permis, cependant, de considérer la règle américaine comme un principe du droit des gens positif.
Lorsque le navire ou les marchandises sont recapturés après le délai fixé pour Texercice du droit de reprise, ils constituent une nouvelle prise dont profite le capteur ; tandis que c'est le propriétaire primitif qui, en cas de reprise, rentre en possession de son bien. La nouvelle capture doit être régulièrement adjugée, mais non la reprise. Toutefois, la restitution au propriétaire primitif ne se fait ordinairement que contre remboursement des frais et payement d'une prime, fixée d'après les principes adoptés en matière d'épaves, par exemple à 1/2, 1/3, 1/5, 1/8, etc., de la valeur totale de la reprise *.
On traite parfois différemment la prise selon qu'elle appartient à des nationaux, à des alliés ou à des neutres, ou en distinguant d'après la nationalité du capteur; on fait dépendre aussi de la condition de réciprocité, l'application des règles adoptées.
Le code général prussien (1 .9, § 208) dispose que les « navires et les biens qui sont pris par des corsaires, ne doivent être considérés comme perdus, qu'après avoir été amenés dans un port ennemi ou neutre »; et plus loin (§§ 203, 209, 210) que, dans le cas où les navires et marchandises capturés sont repris à l'ennemi, avant d'être amenés dans le port, par un corsaire de l'état auquel appartient le propriétaire du navire ou des biens, ou par un corsaire d'un état allié, le propriétaire y a droit jusqu'à concurrence d'un tiers de la valeur, tandis que si la reprise
< Voir Bulmerincq, p. 54 Z ci suiv. Gessner, hc, cU,, p. 363.
a été opérée par un navire de guerre, le propriétaire doit seulement une indemnité proportionnée à l'équipage.
Le règlement des prises prussien de i864 ne donne pas la définition de la reprise ; il dit dans son article 10 : « Les navires nationaux qui ont été pris par Tennemi et qui lui ont été enlevés ensuite, sont de bonne prise, pour autant qu'on ne doive pas les considérer comme des reprises. »
HeSter ^ fait ressortir l'incertitude qui domine en cette matière, oJi l'on trouve à peine quelques principes de droit des gens universellement adoptés. Dans la pratique, en effet, les divers états maritimes se laissent guider plutôt par leurs intérêts ou les convenances du moment, que par des règles juridiques.
IX. Voir le § 57 et suivants pour la procédure en matière de prise.
§ 37. ^ Restrictions au droit de capture de la propriété privée sur mer.
I . Abrogation conventioniulle. — L'article 23 du traité d'amitié et de commerce conclu le 10 septembre 1785 entre la Prusse et les États-Unis d'Amérique, peut servir d'exemple. Il est ainsi conçu : « Tous les vaisseaux marchands et commerçants, « employés à l'échange des productions de différents endroits, « et par conséquent destinés à faciliter et à répandre les né- « cessités, les commodités et les douceurs de la vie, passeront c librement et sans être molestés. Et les deux puissances con- « tractantes s'engagent à n'accorder aucune commission à des « vaisseaux armés en course, qui les autorisât à prendre ou à « détruire ces sortes de vaisseaux marchands, ou à interrompre « le commerce. »
Dans le traité de commerce et d'amitié conclu entre les deux mêmes états, le 11 juillet 1799, aucune disposition semblable
« U 191 et 192.
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n'a été insérée ; mais Tarticle 12 du traité de commerce et de navigation du !•' mai 4828 remet en vigueur l'article 23 avec d'autres stipulations de la convention de 1785.
A une époque plus récente, le traité conclu entre les Ëtats- Unis d'Amérique et l'Italie, en date du 26 février 1871 (article 12), a proclamé de nouveau le principe de la liberté de la propriété privée sur mer : « Les hautes parties contractantes sti- « pulent qu'en cas de guerre entre elles, la propriété privée « de leurs citoyens ou sujets respectifs, à l'exception de la «c contrebande de guerre, ne pourra être prise ni saisie en « pleine mer ou ailleurs, par les bâtiments armés ou les forces « militaires de l'autre partie, étant bien entendu que cette « exemption ne s'étend pas aux bâtiments et à leur cargaison « qui tenteraient d'entrer dans un port bloqué par les forces « navales de l'autre partie. »
II. Renonciation unilatérale à l'exercice du droit. — Elle s'est produite fréquemment, avec ou sans condition de réciprocité.
a) Soas oondiUoD de réoiproeité.
Nous en voyons un exemple dans la guerre de 1866 entre la Prusse, l'Italie et l'Autriche.
En Autriche, un ordre impérial fut publié le 13 mai 1866 : En voici le texte. <x A l'égard de la déclaration qu'ont faite les puissances réunies au congrès de Paris, le 16 avril 1856, et par laquelle ont été établis les principes internationaux qui abo* lissent la piraterie et proclament le droit des neutres, afin d'atténuer, autant qu'il est possible, les funestes effets produits par une guerre sur le commerce maritime, et qui proviennent de J*incertitude du droit public, et aussi afin de contribuer, autant qu'il dépend de l'Autriche, à remplir encore ce bat, à condition qu'il y aura réciprocité, j'ai, après avoir consulté mon conseil des ministres, décrété ce qui suit :
Art. 1". — Les navires marchands et leurs cargaisons ne peuvent être saisis en mer par les croiseurs autrichiens, ou
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condamnés dans une cour autrichienne de prise, comme étant de bonne prise, sous prétexte qu'ils appartiennent à un état en guerre avec TAutricbe, si la puissance hostile accorde la réciprocité aux navires marchands autrichiens. Cette réciprocité sera présumée accordée jusqu*à preuve du contraire toutes les fois qu*un traitement également favorable, exercé envers les navires autrichiens par la puissance hostile, aura pour garantie les principes manifestes de la législation, ou les déclarations faites par la dite puissance, avant que les hostilités aient éclaté.
Art. 2. — Les stipulations de Tarticle 1" ne sont pas applicables aux navires qui portent de la contrebande de guerre, ou qui violent un blocus légalement obligatoire.
Art. 3. — Hes ministres de la guerre et de la justice sont chargés de l'exécution du présent décret. »
A la suite de la publication de cet acte impérial, un décret fut rendu le 19 mai 1866, par le roi de Prusse ; il est ainsi conçu : a Sur la proposition du ministre d*état, je décide qu^en a cas de guerre les bâtiments marchands, appartenant aux a sujets d'un état ennemi, ne seront pas soumis à capture de (( nos vaisseaux de guerre, en tant que l'état ennemi pratique « la réciprocité. La décision ci-dessus n*est point applicable « aux bâtiments qui seraient sujets à être pris et confisqués, « s'ils étaient navires neutres, d
Pour déterminer quels sont les navires neutres qui encourent la capture et qui peuvent être déclarés de bonne prise, voir les §§ 42 et 43.
Il ne saurait être douteux que le décret prussien ne s'étende, non pas seulement aux bâtiments de commerce ennemis, mais aussi à leurs cargaisons.
L'ordonnance de l'empereur d'Autriche, en date du 9 juillet 1866, concernant l'arrêt, la saisie et la condamnation des navires ennemis et des bâtiments suspects, maintient le principe proclamé le 13 mai précédent.
En Italie, les articles 211 et 212 du code maritime, publié le 21 juin 1865, contenaient déjà une disposition Importante,
supprimant la saisie des bâtiments de commerce ennemis par les navires italiens, sauf les cas de contrebande de guerre et de violation de blocus, sous la condition de réciprocité. L'instruction du 20 juin 1866 s'exprime dans le même sens (art. II) : « L'Autriche ayant déclaré, par l'ordonnance impériale du « 13 mai dernier, vouloir se conformer au principe de la réci- <c procité énoncé par Tarticle 211 de notre code pour la maa rine marchande, vous ne capturerez point les navires de a commerce ennemis ni leur cargaison, sauf les cas de transa port de contrebande de guerre ou de tentative de rompre un a blocus ^0
b) Sans eondlUta ée rédpreolté.
Le seul cas que nous connaissions, est un décret de la préside/ice de la confédération de TAllemagne du Nord, du 18 juin 187) (B. G. Bl., p. 485), qui a déclaré que : a Les navires de commerce français ne seront pas sujets à être saisis et confisqué > par les bâtiments de la marine fédérale. Cette disposition ne s'applique point aux navires qui encourraient la saisie et la confiscation même s'ils étaient bâtiments neutres^. »
Toutefois, Tordonnance du 18 juin 1870 a été, par une autre ordonnance du 19 janvier 1871 (B. G. Bl., p. 8), mise hors de vigueur à partir du 10 février 1871, non point à cause de l'absence de réciprocité de la part de la France, mais comme mesure de représailles contre les violations du droit des gens commises par le vapeur de guerre français le Desaix, sur des bâtiments allemands s.
< Nous n*avon8 sous les yeux que la traduction française et non pas l*origioal italien.
^ Le seerétaik'e d'état des Ëtats-Unis, dans une dépêche du 12 juillet 1870, exprima au ministre de la confédération nord-allemande k Washington, la satisfaetiod que ce décret avait causée à son gouvernement, et il rappela les anciens efforts faits dans le même sens par les États-Unis. Voir dans Hirth, Tagehuch, I, no 145.
* La dépêche circulaire du chancelier de la confédération de l'Allemagne du Nord, en date du 9 janvier 1871, se plaint également des violations de droit des
III. Licenceêspéciale$. II dépend du belligérant d'en accordera Le cas est prévu par exemple dans l'article III de Unstruction française du 31 mars 1854, qui impose également aux commandants des navires de guerre un examen minutieux des saufconduits accordés, et une surveillance rigoureuse relativement à l'accomplissement des conditions que ces sauf-conduits imposent aux navires russes.
Nous croyons aussi que l'exemption de la saisie a toujours été accordée aux bâtiments en cours de voyage scientifique, pour autant qu'ils ne sortent pas de leur mission civilisatrice. Calvo * remarque sur ce point : a II va sans dire seule- « ment que pour conserver intact le privilège qui leur est occ troyé, ces sortes de navires sont rigoureusement tenus de « s'abstenir de tout acte hostile, et que le gouvernement, sous c les auspices duquel ils remplissent leur mission scientifique « est astreint à notifier d'avance aux belligérants le caractère « du bâtiment explorateur, son nom, sa force, son armement, « le but de son voyage et les principaux ports d'atlérage. »
Le règlement russe de 1869 établit, dans son article 16, que les navires ennemis destinés à des expéditions scientifiques, seront considérés comme neutres, s'ils observent les lois de la neutralité^
IV. Exemptions concernant CindiLStrie de la pèche maritime. Depuis plusieurs siècles, cette industrie jouit d'une protection internationale toute particulière, qui a pour fondement légal, soit les règlements intérieurs des états, notamment les ordonnances de la marine française ^, soit des traités (trêves pêchegens commises sur mer par les Français. Le vapeur de guerre français le Desaix, après avoir capturé les bâtiments allemands U Luducig, le VorujaertSy la Charlotte, les avait brûlés ou coulés en mer, au lieu de les conduire dans un port français pour les y faire condamner. Les navires allemands furent ensuite invités à user de ^représailles envers les bfttiments français. — Voir Hirth, 7agebuch, 111, n» 1470. — Marco (p. 29) n*apprécie pas exactement les motifs de l'ordonnance du 10 janvier 1871, de même Klobukowski (p. 46) et d'autres,
* De Martens, Essai sur la course, {19.
a iir.r205G.
3 Voir aussi Marco, p. 38, 39.
* Mais non pas toutes, voir Calvo, UI, J 2049.
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resses), qui garanlisseiit le libre et paisible exercice de la pêche, même pendant la guerre. On trouve déjà des traités semblables au xvi* siècle ^ et les dispositions qu'ils consacrent paraissent reposer sur des usages plus anciens encore 3. Plus tard, la France a toujours réclamé Texemption de la saisie pour l'industrie de la pêche. Dans un rescrit en date du 15 juin i775, adressé par le roi Louis XVI à Tamiral de la flotte française, il est dit : « Le désir que j*ai toujours eu d'adoucir les calamités de la guerre, m*a fait porter les yeux sur cette classe de mes sujets qui se consacre au commerce de la pêche et qui n'a pour subsistance que les seules ressources que ce commerce lui présente; j'ai pensé que l'exemple que je donnerais à mes ennemis et qui ne peut avoir d'autre principe que les sentiments d'humanité qui m'animent, les déterminerait à accorder à la pêche les mêmes facilités auxquelles je consentirais à me prêter.
« En conséquence, je vous fais cette lettre pour vous dire que j'ai donné ordre à tous les commandants de mes bâtiments, aux armateurs et capitaines des corsaires, de ne point inquiéter jusqu'à nouvel ordre, les pécheurs anglais, et de ne point arrêter leurs bâtiments, non plus ceux qui seraient chargés de poisson frais^ quand même ce poisson n'aurait pas été péché à bord de ces bâtiments, pourvu toutefois qu'ils ne soient armés d'aucune arme défensive, et qu'ils ne soient pas convaincus d'avoir donné quelques signaux qui annonceraient une intelligence suspecte avec les bâtiments de guerre ennemis, d
Les règles énoncées dans cette lettre ne furent pas toujours observées par les autres états. C'est ainsi qu'en 1793, le gouvernement anglais autorisa les commandants de ses navires à s'emparer des pêcheurs français et à saisir leurs bateaux, et il maintînt cette mesure, malgré l'énergique protestation de la convention nationale, qui déclarait que cette conduite était
< Par exemple, entre l'Allemagne et la France, du 2 octobre 1521 ; plus tard, entre la France et la Hollande, du 17 août 1675, etc.
3 Cteirac, p. 544, 545 : a Pêcheurs sur mer, quelque guerre qui soit entre France et Angleterre, jamais ne se firent mal Tun à l'autre. ))
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sans exemple et contraire à tous les usages des nations civi- Usées. Le gouvernement français ne changea rien à la pratique suivie par lui jusqu'alors, et continua d'accorder aux pêcheurs de nationalité ennemie le libre exercice de leur industrie, ainsi que cela résulte d'un décret du comité de salut public de i796, rendu « en faveur d'une classe d'hommes dont t le travail pénible et peu lucratif, ordinairement exercé par « des mains faibles et âgées, est si étranger aux opérations de c la guerre. »
L'exemption de la saisie de la propriété privée sur mer en faveur de la pèche maritime peut être regardée comme faisant partie du droit des gens actuel, en vertu de coutumes bien établies ; elle s'étend :
1. Aux bâtiments de pèche de toute espèce, aussi bien en pleine mer que dans les eaux territoriales, et pendant la traversée comme pendant la pèche ;
2. Aux ustensiles de pèche de toute espèce, qu'ils se trouvent à bord des bâtiments ou en dehors d'eux;
Aux produits de la pèche
4. Aux sujets ennemis adonnés à l'industrie de la pèche. Ces principes, sanctionnés par le droit des gens, doivent être
observés, même s'ils ne sont pas mentionnés dans les règlements de prises ou dans les instructions données aux commandants des navires de guerre. Le règlement de prises prussien de 1864 ne contient pas de prescription semblable. UlmtruC' tion française du 31 mars 1854 ;^it dans son article 2 : s Vous « n'apporterez aucun obstacle à la pèche côtière, même sur les « côtes de l'ennemi ; mais vous veillerez à à ce que cette faveur, c dictée par un intérêt d'humanité, n'entraîne aucun abus « préjudiciable aux opérations militaires et maritimes.
< Si vous êtes employés dans les eaUx de la mer Blanche, c vous laisserez aussi subsister sans interruption et sauf réa pression en cas d'abus, l'échange de poisson frais, de vivres, « d'ustensiles et d'agrès de pèche qui se fait habituellement « entre les paysans des côtes russes de la provinces d'Archan- « gel et les pêcheurs des côtes du Finnmarken norwégien. >
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De même, VInstrucUon française du 25 juillet 1870 reproduit la première partie de l'article 2 que nous venons de citer.
D'après Calvo S Texemptiou ne s'étend pas à la grande pèche; il nous manque les éléments nécessaires pour juger si cette opinion est, en fait, exacte. Pour la justifier, Calvo dit seulement que « les navires qui se livrent à la grande pèche sont en tt effet considérés comme adonnés à des opérations à la fois « commerciales et industrielles. »
Mais l'exemption suppose que les pécheurs s'abstiennent de toute participation aux hostilités; elle cessera donc aussitôt qu*on sera en droit de soupçonner une semblable participation. S'il y a le plus léger soupçon de transport de contrebande de guerre ou d'une immixtion quelconque dans les hostilités, surtout dans les opérations maritimes de l'ennemi, la visite du bâtiment est parfaitement justifiée, même la saisie, aussitôt que certains indices confirment les soupçons. Si l'on est en présence d'un acte d'espionnage, l'auteur doit naturellement en subir les conséquences. La circonstance que l'équipage serait en possession d'armes de guerre, comme la présence à bord de pavillons de signaux qui ne sont pas d'usage entre pêcheurs, justifieraient la saisie.
Y. En cas de danger de mer. — La question de savoir s'il est permis de saisir et de capturer un navire qui se trouve en danger de mer, ou qui a échoué sur la côte ennemie, ou que l'état de la mer a forcé de se réfugier dans un port ennemi, cette question ne peut, au point de vue du droit, être résolue qu'afiirmativement. La pratique cependant s'est inspirée quelquefois des sentiments d'humanité pour se départir d'une règle aussi rigoureuse^.
VL Restriction résultant du principe a navire libre, marchan-
I JIl, i 2053. — Voir aussi Marco, p. 35, 36.
3 Ortolan cite un cas semblable (H, p. 322). ~ Voir aussi Gaamont, p. 786, n«*6 et7, où Ton distingue entre les navires échoués et ceut qui, pour échapper au naufrage, cherchent asile dans un port ennemi ; Tauleur réclame la liberté pour ces derniers. Voir aussi Marco, p. 36 et suiv., et Bulmerincq, p. 527 et 528, qui indiquent quelques RègUmenU où ce point est traité.
dim libre. » — D'après le droit des gens actue], le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à Texception de la contrebande de guerre (voir le § 42).
Dans certains cas ce principe a été étendu à la liberté de la marchandise ennemie sous le pavillon de son adversaire; il en a été ainsi dans les décrets anglais et français concernant le traitement des navires de commerce pendant la guerre de Chine, en date des 7 et â8 mars 1860; le second dit à sou article 3 que « les propriétés chinoises jouiront à bord des bâ- « timents français et anglais des mêmes immunités qu*à bord « des bâtiments neutres. »
VU. Exemplwn de saisie en raison de r article additionnel à la convention de Genève, du 20 octobre 1868. — La convention de Genève et ses articles additionnels sont reproduits à Tannexe K ^ Ces derniers n'ont point été, il est vrai, l'objet d'une ratification, comme la convention elle-même. On ne devrait pas cependant méconnaître leur portée; il a été possible de s*ea rendre compte lorsque, au moment où la guerre de 1870 éclata, les deux parties belligérantes déclarèrent qu'elles appliqueraient ces articles pour la durée des hostilités, à titre de modus Vivendi. 11 faut ajouter que cette guerre n'a pas donné l'occasion d'en faire l'expérience.
VIII. Navires et colis de la poste.— Le code général prussien a proclamé le principe que le pavillon postal, comme le pavillon neutre, couvre la propriété ennemie à l'exception de la conlre ban.de de guerre (I, 9, §§ 214 et 215) : « La propriété des su- « jets ennemis qui se trouve sur des navires neutres est libre, tt II en est de même de la propriété des sujets ennemis qui a « été confiée aux bâtiments et paquebots de la poste de leur « propre adversaire'. »
* Voir pour les détails historiques et la critique, Lueder, La ConverUion de Genève, particulièrement p. 193 à 225 et 408 à 420, où se trouve aussi la littérature du sujet.
3 La convention postale entre la Grande-Bretagne et le Danemark, du 26 juin 1846, établit cependant dans son article 4 : (( In case ofwar between the Iwo « nations, the vessels employed in the conveyance of the mails shall continue « their navigation without impediment or molesta tion until notice is given by
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Pour ce qui concerne Texemption des bâtiments postaux eux-mêmes, \oir Marco, p. 39, 40 ; jusqu'à présent cette exemption n'a pas été sanctionnée par des actes qui lui donnent la valeur d'un principe de droit des gens.
SECTION DEUXIEME DE LA NEUTRALITÉ
§ 38. — Des caractères essentiels de la neutralité.
L Le mot de neutralité n'est pas d'origine classique;. l'idée qu'il exprime et qui joue un si grand rôle dans le droit moderne de la guerre, n'était^pas connue des anciens ; ils ne se représentaient pas, en effet, qu'il y eût entre les nations d'autres rapports que ceux de la guerre ou de l'alliance. Au moyen âge, cette notion apparaît çà et là, mais elle ne prend sa place que dans la doctrine et la pratique modernes et sert dès lors de base à un ensemble de droits et de devoirs.
Le terme de neutralité a une double signification. Il comprend la neutralité au sens objectif, qui a déjà été étudiée plus haut dans ses applications au droit de la guerre maritime (§ 33), et la neutralité au sens subjectif; celle-ci sera traitée dans les pages qui vont suivre.
IL Par neutralité au sens subjectif nous comprenons les rapports des états qui ne prennent point part à la guerre. Si leur attitude à l'égard des belligérants est absolument impartiale, la neutralité sera parfaite, tandis qu'il y aura neutralité imparfaite ou partielle s'ils favorisent les belligérants ou l'un
il either of the two governments that tbe service is to be discontinued, in which « case they shall be permitted to reUirn freely, and under spécial protection, to (( their country. »
d'eux d'une manière quelconque, par exemple en permettant le passage des troupes sur leur territoire, en admettant les navires de guerre et les prises dans leurs ports, en accordant des subsides d'argent, du matériel de guerre, etc.
La neutralité imparfaite est basée souvent sur des traités qui l'imposent conditionnellement ou d'une manière absolue. Si le traité érige en obligation réciproque des deux parties contractantes l'assistance pour une guerre en particulier ou pour toutes les guerres à venir, et s'il en résulte une participation directe aux opérations militaires, il ne peut plus être question de neutralité. Il y a, dans cette hypothèse, alliance soit défensive, soit offensive, comme par exemple lors de la guerre de 1870 entre la Prusse et certains états du Midi de TAlIeroagne, en conséquence des traités des 18 et 20 août 1866, ratifiés le 14 octobre de la même année ^
III. Un état qui ne s'est pas lié envers d'autres puissances pour le cas de guerre, observera en général une neutralité parfaite aussi longtemps que ses intérêts Texigeront, et il ne se départira d'une impartialité absolue que s*ii les voit lésés ou menacés par la conduite des opérations militaires. A mesure que les relations internationales se sont développées, les guerres ont eu plus d'action sur les intérêts des nations que les hostilités proprement dites ne touchent point. Cette influence s'est particulièrement fait sentir sur la navigation maritime. Il appartient à tout état tiers d'apprécier jusqu'à quel point il laissera porter directement ou indirectement atteinte à ses intérêts et à ceux de ses sujets; mais une immixtion ne serait justifiée que dans l'hypothèse où la lésion des intérêts serait en même temps une violation du droit de la guerre; car les neutres ne peuvent se soustraire aux conséquences légitimes de l'exercice de ce droit, même à celles qui leur causent du dommage.
* L'article \^ de ces traités eonlient la clause suivante : « Les gouvernett ments concluent une alliance défensive et offensive pour maintenir Tindépen- « danceet l'intégrité, ainsi que la sécurité intérieure et extérieure de leurs états, c( et 8*engagent à défendre en commun leurs possessions, qu'ils se garantissent « par le présent traité. »
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II est certain toutefois que le neutre a le droit et même le deroir d*accompIîr tout ce qui est nécessaire pour sauvegarder sa neutralité, de prendre par conséquent lemies les mesures de défense, comme armer les forteresses, assurer la sécurité des frontières, y envoyer des corps d'observation, équiper des forces navales^ en un mot se placer en état de neutralité armée, et au besoin repousser par la force toute agression contre Tintégrité de son territoire.
L*état de paix et la neutralité sont donc des choses tout à fait différentes, non pas seulement parce que la neutralité suppose nécessairement l'existence d'une guerre, mais parce qu'on ne peut s>bstenir de tenir compte des effets de cette guerre sur la situation du neutre. Une indifférence complète à Tégard des conflits qui éclatent et des hostilités qui en sont la suite entre tierces puissances est tout à fait impossible.
Si chaque état neutre règle sa conduite d'après s«s intérêts, le droit des gens, de son côté, impose certains devoirs à ceux qui veulent garder la neutralité. Il faut ajouter quala définition de ces devoirs a donné lieu à des opinions très divergentes. Us sont indépendants de toute convention et peuvent se résumer ainsi :
1*» Le neutre ne peut tolérer sur son territoire aucune entreprise des belligérants qui aurait pour but une action belliqueuse.
â. Il doit s'abstenir de toute immixtion dans les opérations militaires en dehors de son territoire.
3. 11 ne doit favoriser aucun des belligérants, ni tous les deux à la fois, parce qu'une faveur accordée également à Fun et à l'autre, si cela était possible^ n'entraînerait nullement un avantage égal pour chacun d'eux ^
L'état neutre qui viole ces devoirs provoque de justes plaintes^ des représailles, et peut s'attendre à une déclaration de guerre^
* Si durant Fautomne de 1870^ TAngleterre avait livré une égale quantité de canons k la France et à PÂllemagne^ l'avantage aurait été pour la France, qui ne possédait pas de matériel de guerre à ce moment, et non pour l'Allemagne qui en était richement pourvue.
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£n compensation de ces devoirs, les neutres ont certains droits à faire valoir vis-à-vis des belligérants :
i® Droit au respect de leur territoire;
2^ Droit au respect de leur indépendance, de leur souveraineté en général ;
3* Droit à ce que leurs sujets, ainsi que les biens et le commerce de ceux-ci, ne souffrent pas d'autre détriment que ne le comportent la législation et les usages internationaux.
Dans les pages suivantes, ces droits et devoirs vont être étudiés et précisés en ce qui touche la guerre maritime. Mais il ne sera pas toujours possible de les définir rigoureusement en se tenant sur le terrain du droit positif. Les paroles de Tun de nos philosophes récents seront, en effet, applicables dans bien des cas ^ « La notion de neutralité, dit-il, peut être considérée sous deux aspects. Les belligérants la conçoivent en ne tenant compte quft de leurs intérêts ; ils exigent que leur ennemi ne retire aucun avantage du neutre parce que celui-ci est neutre. Quant aux neutres, ils ne la conçoivent qu'au point de vue du tiers, que la guerre ne regarde en rien et qui entepd par conséquent ne pas être entravé dans la liberté de ses mouvements. Il r^ulte de là que la neutralité fait surgir des prétentions absolument contraires : |irétentions des belligérants à restreindre le commerce neutre, prétentions des neutres à la liberté entière de leurs allures. 9'
Tout état souverain, aussi bien au début de la guerre que pendant son cours, a le droit de fixer les limites de la neutralité qu'il entend garder.
Les décisions de cette espèce se produisent depuis quelque temps sous la forme de déclarations de neutralité, publiées au début des guerres. Bien qu'ils n'énoncent que la législation particulière de chaque état, ce» actes constituent cependant des sources du droit international très dignes d'attention, car leurs dispositions touchent au domaine du droit des gens^ et appliquent souvent des principes qu'elles lui empruntent. Il peut
* Trendelenburg, Les mérites de Fréderic-le-Grand, en ce qui régarde le droit de la guerre maritime, p. 96.
arriver cependant qu'elles soient dictées par une politique étroite et intéressée ^
IV. Nous n'avons pas à nous occuper ici des stipulations conventionnelles qui obligent certains états à observer la neutralité, et les autres à respecter celte neutralité dans toutes les guerres 2.
§ 39. — De rinvlolablllté du territoire maritime
du neutre et de la conduite que les navires de guerre
doivent y tenir.
I. Le territoire neutre comprend le domaine maritime aussi bien que le domaine continental de la puissance qui ne prend point part à la guerre. Toute action des belligérants y est interdite (voir § 33, I). Aucune puissance neutre n'est tenue de tolérer le trouble qui serait apporté à la liberté des relations maritimes dans ses eaux territoriales, à la sûreté de ses côtes, ou à la sécurité de ses sujets ou des étrangers se trouvant à bord (jie navires mouillés dans ses rades et ports. Si Ton souffrait que les eaux du neutre devinssent le théâtre de faits de guerre, les rapports pacifiques seraient gravement menacés ou même rendus impossibles. L'état neutre a le devoir strict de s'opposer à toute entreprise qui aurait un trouble semblable pour but ou pour conséquence, car la tolérance dégénérerait promptement en faveur accordée à l'un ou à l'autre bellligérant.
Le maintien de l'intégrité du territoire neutre sera souvent une question de puissance. Mais le neutre, attaqué dans sa . souveraineté, possède en tout cas le droit de se défendre par tous les moyens qui seraient en son pouvoir.
* Voir les déclarations de neutralité à l'annexe L.
3 La neutralité de la Suisse et rinviolabiiité de son territoire, après avoir été presque constamment respectées depuis la guerre de Trente Ans jusqu'à la Révolution française, ont été rendues perpétuelles et garanties par la déclaration de Paris du 20 novembre 1815, dans Tintérét de la politique générale de l'Europe. — La neutralité perpétuelle de la Belgique ne fut déclarée qu'en 1831.
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IL On reconaait généralement comme permise la simple traversée de la mer territoriale, qu'un navire de guerre fait en longeant les côtes du neutre. Il s'agit ici du passage non sur un territoire qui appartient exclusivement à Tétat neutre, comme les ports, rades, mers intérieures, etc.^ mais sur une partie de la pleine mer, qui est soumise à Vimperium du neutre jusqu'à la portée du canon, et pour le reste demeure ouverte à la navigation de tous les peuples ^ Le simple passage ne donne pas lieu de craindre des difficultés ou des troubles dont souffriraient les relations maritimes.
III. De haute importance est la question de savoir si les na^ vires de guerre des belligérants ont le droit de séjourner dans les eaux du neutre. On tient pour règle qu'aucun état neutre n'est obligé, bien qu'il en ait le droit, d'accorder l'autorisation de séjourner dans ses mers territoriales aux navires de guerre des puissances belligérantes. On ne pourrait toutefois faire, relativement à ce droit d'asile, des concessions plus larges que celles que l'on accorde ordinairement en temps de paix, ou qui seraient fixées par traités. Il y aurait également violation des devoirs de neutralité, si un neutre ouvrait ses ports à r»n des belligérants et les fermait à l'autre ^
Dans les cas de danger de mer, l'asile ne doit jamais être refusé.
C^te dérogation à la règle générale du droit de la guerre, d'après laquelle les forces militaires des belligérants ne peuvent être reçues sur le territoire neutre sans y être désarmées et internées, a sa raison d*ètre dans les conditions spéciales des rapports maritimes, et dans la circonstance que des na- * vires de guerre, quel que soit le lieu où ils se trouvent, représentent une partie intégrante de l'état auquel ils appartiennent. Cette anomalie est admise aussi en temps de paix; tandis que les corps de troupes ne peuvent, sans autorisation spéciale, entrer sur le territoire étranger et le traverser, les ports 'de
* Orlulan, lî, p. 284 et suiv.
2 Gc-Sôuer, Droits des neutres f p. 70, "î 7.
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merde toates les natioas sont, en temps de paix, ouverts aux h4tim^ts de guerre.
Comme nous Ta von s vu plus haut, tout état a le droit de fixer les conditions sous lesquelles il consent à accorder dans ses eaux asile aux navires de guerre étrangers. Lorsqu'il s*agit des vaisseaux de guerre d*une puissance belligérante, ce droit devient un devoir. On admet universellement comme règleque tout acte hostile, et tout acte qui prépare directement une hostilité, doit être tenu pour un abus du droit d'asile, et par conséquent ne peut pas être toléré. C*est dans ce sens qu*il est dit dans un ordre du Foreign-Office, en date du 19 juillet 1870, que les eaux qui se trouvent sous la juridiction de la couronne britannique ne peuvent servir : « as a station or glace ^ « of resort for any warlike purpose or for the purpose of ob- /^^ « taining any facilities of warlike equipment. »
Il est généralement permis de faire les réparations indispensables au navire et à ses canots, de prendre de Teau, des provisions et du charbon ; les déclarations de neutralité récentes restreignent parfois cependant le charbon à la quantité nécessaire pour un temps déterminé. Il est défendu * d'embarquer des armes et des munitions, de fournir le navire de torpilles, d'augmenter l'équipage, d'user des eaux du neutre comme base d'opérations hostiles contre l'ennemi ', et par dessus tout de faire aucun acte d'hostilité proprement dite (voir § 40). II est également défendu de poursuivre les prisonniers de guerre qui ont réussi à s'échapper du bord« La guerre du Scbleswig- Holstein et du Danemark, de 1848 à 1830, offre un exemple d'un refus de toute espèce d'asile maritime. La canonnière holsteinoise Von der Tann ayant capturé un bâtiment de commerce danois dans la mer territoriale de Lubeck, le sénat de la ville prit occasion de cette violation de neutralité pour
* Azani, II, p. 290 à 29), expose clairencat toutes les règles eeoeernant la eooduite des navires de guerre.
' Le devoir d'uo état neutre de ne point permettre et raéine d*empèebcr des actes de cette espèce, eat énoncé expressément dans rarliele 6 dn traité conclu ^ Washington, le $ mai 1871, entre TAugleterre et les filats-Unis, pour arranger le différend de VAlabama (voir i 44, III).
expulser le Yôn der TanUy comme il en avait certainement le droit; mais en même temps il rendit une ordonnance dont voici le résumé :
1" La mer baignant la côte lubeckoise jusqu'à portée de canon doit être considérée comme territoire neutre.
â"* Les bâtiments de guerre danois ou holsteinois qui se présenteront sur ce territoire, seront invités à s'éloigner à la distance d*une portée de canon de la côte.
3® Si ces bâtiments entrent sur le territoire neutre en vue de demander la protection de Fétat neutre, ils doivent être désarmés et mis en sûreté.
4^ Les bâtiments danois et holsteinois qui seront amenés sur le territoire de Lubeck par un danger de mer seront admis à séjourner et à recevoir les secours nécessaires, mais seulement dans la mesure qu'exige le danger de mer ^
Ces dispositions rigoureuses étaient d'autant plus extraordinaires que le navire, dont la capture les avait provoquées, venait d'être relâché «. La troisième règle applique simplement au droit maritime, pour lequel il n'est point fait, le principe en vigueur dans la guerre continentale. ISans doute, l'on ne pouvait, à cette époque, dénier au sénat souverain de la ville de Lubeck le droit de fermer le territoire maritime de la république aux navires de guerre des deux belligérants, en s'inspirant de motifs politiques et de la protection d'intérêts respectables. Il avait également le droit incontesté d'user de la force envers les bâtiments qui ne respectaient pas ses prescriptions, c'est-à-dire de repousser ceux qui auraient tenté d'entrer sur ce territoire, et au besoin de s'en rendre maître, s'il avait
* Voir Kallenborn, Navires de guerre sur territoire neutre; dans cet écrit, l'altitude prise par la ville de Lubeck est vivement critiqnée, bien que l'auteur estime qu'elle soit correcte, au point de vue du droit des gens strict.
2 Schiatarella, lldirttto délia Neutralilà, p. 5t et suiv. — Le*cas était tout difTèrent, lorsque, en 1870, le schooner allemand Antinous, après avoir été capturé dans la mer dn Nord, fut jeté par le mauvais temps sur la côte de Helgoland, et abandonné comme épave par l'équipage qu'y avait placé le capteur; le gouverneur de Helgoland agit avec une correction parfaite en faisant désarmer les marins français.
les moyens de le faire. Mais, en n'accordant l'asile aux navires de guerre que sous la condition du désarmement, ce gouvernement méconnaissait Texterritorialité qui suit partout le navire de guerre, et se mettait en opposition avec un principe fondamental du droit des gens.
Abstraction faite des cas où la violation de neutralité entraîne une répression sévère, la pratique a toujours beaucoup varié en ce qui concerne l'admission des bâtiments de guerre; à défaut d'entente préalable, cette admission dépend absolument des mobiles politiques qui font agir le neutre. On trouve autant d'exemples de refus que d'admission. Quelques cas récents serviront de preuve.
Pendant la guerre de sécession américaine, le gouvernement anglais, par ordonnance du 31 janvierl862, ferma aux navires des belligérants, hors le cas de danger de mer, les ports, rades et eaux des îles Bahama, et il prescrivit que tout bâtiment qui entrerait, malgré la défense, serait surveillé et contraint de reprendre la merle plus tôt possible. — Par décret du 17 mars 1866, le gouvernement néerlandais permit aux navires de guerre des puissances belligérantes d'entrer dans les ports du pays et d'y séjourner un temps indéterminé, ainsi que d'y prendre du charbon en quelque quantité que ce soit, mais il se réserva de limiter la durée du séjour à vingt-quatre heures, si la sûreté, ou la neutralité du pays l'exigeait. — Dans la déclaration de neutralité espagnole, du 26 juin 1870, il est interdit aux navires de guerre allemands et français, ainsi qu'aux prises qu'ils auraient faites, d'entrer dans les eaux espagnoles, hors le cas de nécessité ; si ce dernier cas se présente, le bâtiment entré doit sortir le plus tôt possible. Il ne peut prendre à bord ni armes, ni munitions; quant aux autres objets d'approvisionnement, seulement ce qui est nécessaire pour les besoins du moment, et autant de charbon qu'il en faut pour gagner le port le plus proche du pays d'origine. Ces navires ne peuvent entrer une seconde fois qu'avec permission spéciale, et neuf jours seulement après leur première apparition, etc. L'ordonnance anglaise, du 19 juin 1870, contient des
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presoripUoDs semblablen >. Les navires de guerre des parties belligérantes, qui entrent dans les ports et les eaux soumis à la juridiction de la couronne, dans la Grande-Bretagne et dans les colonies, seront invités à reprendre la mer vingt-quatre heures après leur arrivée, sauf les cas de mauvais temps, de manque de vivres et de réparations nécessaires ; aussitôt que ces conditions ne se rencontrent plus, le bâtiment doit être invité à partir dans les vingt-quatre heures. *^ La proclamation de neutralité du président des Ëtats-Unis d'Amérique, en date du 8 octobre 1870 *, contient des dispositions semblables et des règles très détaillées sur l'asile à accorder aux navires de guerre. Ces dispositions sévères avaient été prises après que des navires de guerre français furent venus croiser dans les eaux de New- York, et eurent ainsi menacé la sortie des paquebots de la poste allemande. La déclaration de neutralité portugaise» du 28 juillet 1870*, accorde l'entrée et le séjour aux navires de guerre des puissances belligérantes, s'ils n'amènent pas de prise, mais interdit l'augmentation des équipages et de l'armement, l'embarquement d'armes et de munitions, ete.^- Par décret du 2 avril 1870, le gouvernement de la Suède et Noiwége déclara fermés ses cinq ports militaires: Stockholm, à l'intérieur de la forteresse de Waxholm, Christiana (Oscarborg), Carslkrona (Kungsholm), Marstrand (Garlsten), Garl« Johan Varns (Bastion Norska Lejonet).
IV. Les corsaires ne peuvent jamais être traités plus favorablement que les navires de guerre en ce qui concerne le séjour dans les eaux du neutre. Les derniers efforts tendant à l'abolition de la course ont eu pour résultat de faire interdire absolument ou sauf le cas de pressant danger de mer, l'entrée des ports neutres aux corsaires, ainsi qu'à leurs prises ^. S'il
« À. M. BZ.,n*185.
> .1. jr. BL, n« 179, et le Slaatsarehiv., t. XX, n* 4391.
s^.itf. Bi.,no 181.
* Celte prohibition se trouve déjà dam les nombreuses déclarations de noutra* liié, publiées en 1854, lors de la guerre d'Orient, notamment par l'Autricbe, la Confédération Argentine, la Belgique, le Brésil, Brème, le Chili, le Danemark, Hambourg, le Hanovre, {.ubeck, le Meekiembourg-Schwerin, la Nervifége, TOi*
y a vraiment nécessité, on ne peut considérer le refus comme permis, même lorsque cette hypothèse n'est pas expressément prévue, pour autant, toutefois, qu'il s'agisse de corsaires qui naviguent sous le pavillon d'un état qui n'a pas adhéré à la déclaration de Paris, de 1856. Il va de soi que, dans des cas semblables, il faut user d'une étroite surveillance, et donner l'ordre de départ aussitôt que le danger a disparu.
Y. L'état neutre ne peut permettre que l'une des parties belligérantes fasse sur son territoire des entreprises qui, sans avoir le caractère d'hostilités, seraient de nature à servir les intérêts de ce belligérant ou auraient cette destination.
Pour le refus d'admetlre dans«les ports neutres les navires porteurs de câbles sous-marins, voir Dahn, la Guerre maritime^.
§ 40. — Des actes d'hostilités accomplis par les belligérants sur le territoire neutre.
1. Des principes exposés ci-dessus, et d'après lesquels le territoire maritime du neutre ne peut être le théâtre d'aucun acte d'hostilité proprement dite^, nous tirons les conséquences suivantes :
V Tout combat sur le territoire neutre est contraire au droit des gens^; de même tout combat livré en dehors, mais assez
denbourg, les Pays-Bas, le Portugal, la Snrdaigne, la Suède, les Deux-Siciles, l'Espagne, la Toscane.
1 Annale t de V armée et de la marine allemandes, t. V, p. t27 et suiv.
3 Pour les détails et la citation de sources nombreuses, voir notamment Azuni, II, p. 291 et suiv., et Calvo, Ul, p. 478 et suiv.
3 Un cas de violation flagrante de neutralité s'est présenté, lors de l'attaque et de la prise de la corvette des états confédérés d'Amérique la Florida par le steamer fédéral fVachussetts dans le port de Bahia, le 7 octobre 1864. Voir dans la Hansa, année 1864, n» 25, p. 203, 204. Sur la réparation donnée par les États-Unis au Brésil, voir Gaumont, p. 264, no« 57 à 60.
L'art. 15 des Instructions autrichiennes mr l'admission des navires de guerre
rapproché pour que les projectiles atteignent le territoire neutre ' ;
3^ On ne saurait admettre davantage qu'un navire de guerre ennemi en poursuive un autre jusque dans le territoire neutre. Bynkershoek ^ et d'autres après lui approuvent une poursuite semblable lorsqu'elle se rattache étroitement au combat et que Tadversaire cherche un asile sur le territoire neutre. Ils admettent également la capture dans ces conditions. Il est évident toutefois que cette opinion arbitraire est inconciliable avec les principes fondamentaux de l'intégrité du territoire neutre^.
Il y a controverse sur la question de savoir si un navire poursuivi par l'ennemi peut recevoir asile dans un port neutre. Gessner ^ se prononce pour l'affirmative ; il déclare non fondées les restrictions apportées par Galiani, d'après lequel Tasile ne pourrait être accordé que dans le cas où le navire poursuivi serait mis hors de service et s'engagerait à ne pas quitter le port neutre jusqu'à la fin de la guerre, tandis que l'équipage de son côté ne pourrait également plus prendre part à la lutte *. Nous nous rangeons à l'opinion de Gessner, et nous ne tiendrions pas la restriction de Galiani pour justifiée, même dans le cas où l'entrée des eaux du neutre serait interdite au navire belligérant, parce que dans le doute cette interdiction ne doit s'interpréter que poiir le cas de l'entrée volontaire et non de l'entrée forcée.
Ortolan est d'opinion que le devoir de s'abstenir de tout
étrangers, dit : « Dans les ports autrichiens, il n^est pas permis que deux ou plu- (( sieurs navires de nations étrangères accomplissent des actes d'hostilité Tun « contre l'autre; ceux qui troublent les premiers la paix, doivent, à la suite d'une (( protestation écrite demeurée sans efTet, être traités en ennemis. »
1 Des objections sur ce dernier point sont élevées dans ItStaatsarchiv., t. IX, no 1939.
2 Quaest, Jur. puhl., lib. ï, c. viii.
» Surland, § 675; Twiss, II, g 177; Calvo, III, p. 478; de Kaltenborn, loc, cit., p. 25; Marco, p. 41 et suiv. Voir aussi le règlement russe de 18G9, l 21 et 28.
^ Droits des neutres, p. 78.
^ Voir aussi de Kaltenborn, H, p. 34, 35.
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combat daos les eaux du neutre ne doit pas, dans certaines circonstances, être interprété trop rigoureusement ^
3^ On n'autorise pas davantage la poursuite immédiate d*un navire ennemi, de guerre ou de commerce, lorsqu'il quitte
* Il s^expliqiie ainsi sur ce point (II, p. 287 et s.) : La détermination un peu vagiie des portions de la mer réputées mers territoriales, la nature variée des côtes qui les bornent, peuvent entraîner dans la pratique des infractions plutôt apparentes que réelles à la règle que nous venons d'exposer.
Par exemple, si des navires ennemis se rencontrent dans des mers territoriales neutres, baignant une étendue considérable de côtes à peu près désertes, incultes et non défendues, ces navires devront-ils oublier leur qualité d'ennemis? Faudra -t-il prendre à la lettre ces clauses de divers traités publics qui commandent l'abstention des hostilités dans tout Tespace des eaux mesuré à partir des côtes par la porlée du canon? Celui qui veut forcer son ennemi légitime au combat, devra-t-il attendre patiemment d'être bien sûr de se trouver au deiii de cet espace pour commencer l'attaque et fournir par là à cet ennemi la possibilité de lui échapper? En s'en tenant rigoureusement au principe, il est certain qu'on devrait agir ainsi.
Cet espace de mer est soumis à l'empire et à la juridiction de l'état dont il baigne les côtes; de ce qu'il n'y a pas de forts ou de moyens de défense à proximité * pour faire respecter cet empire, ce n'est pas une raison pour les puissances belligérantes de le mépriser, il serait régulier de s'abstenir en toute situation de tout acte d'hostilité en deçà de cette ligne, qu'on appelle ligne de respect.
Mais, en fait, on conçoit que les opérations militaires d'une action maritime ne comportent pas une précision mathématique aussi rigoureuse; que l'offlcier commandant, lorsqu'il n'a en vue qu'une côte inculte, inhabitée, dénuée de tout signe de la puissance territoriale, puisse se laisser entraîner au delà de la règle précise, et qu'il soit évident cependant qu'il n'a pas eu l'intention d'offenser l'état neutre et de violer son droit d'empire. Nous pensons que les circonstances de faits pareils devraient entrer en ligne de compte comme causes d'excuse.
Mais la violation de l'immunité attachée au territoire neutre est surtout flagrante et manifeste lorsque des hostilités sont exercées dans des eaux closes ; telles que celles des ports et des rades. C'est alors un droit et un devoir pour l'état auquel appartiennent ces ports et ces rades, d'user contre les contrevenants de la force dont ils disposent sur les lieux. Ainsi l'artillerie des forts et des batteries doit être employée contre l'attaquant pour l'obliger à discontinuer le combat. 11 en est de même dans des mers littorales sur des côtes ouvertes où il existe des moyens de défense.
Les hostilités dont il est question ne constituent pas moins une grave infraction aux obligations envers les neutres lorsqu'elles ont lieu soit sur des rades foraines non fortifiées, soit même sur ces portions de la mer, découpées par des lignes droites tirées d'un cap à l'autre, que les Anglais appellent King's chambers, soit encore dans les baies formées par les embouchures des fleuves. L'absence des moyens de force pour réprimer cette infraction n'en diminue pas l'illégalité.
le territoire neutre, parce que cette poursuite impliquerait le commencement de Tacte d'hostilité sur le territoire neutre i. C'est pourquoi on a fréquemment décidé par voie de règlements particuliers, et même récemment par conventions, qu'un navire de guerre qui se trouve dans un port neutre ne peut prendre la mer en même temps qu*un navire de son adversaire, mais seulement après qu'un délai de vingt-quatre heures s'est écoulé depuis le départ du premier et que celuici n'est plus en vue 2. Le neutre a le devoir de faire respecter cette règle, que l'on doit considérer désormais comme un principe reconnu du droit des gens.
C'est la poursuite seule après le départ du premier navire belligérant qui est défendue; rien ne s'oppose à ce que son adversaire quitte le port si le premier parti a jeté l'ancre sans y être contraint, soit dans les eaux du neutre, soit en dehors de ces eaux, mais en vue du port. Le neutre devra toutefois, ^elon les circonstances, s'opposer à ce qu'en se mettant ainsi à l'ancre ou en panne, le navire ne cherche à prolonger son séjour sur le territoire qu'il vient de quitter.
IL L'exercice direct ou indirect du droit de capture est également interdit sur le territoire neutre. Il en résulte qu'on ne peut, sur ce territoire, ni arrêter, ni visiter, ni prendre, ni reprendre un bâtiment de commerce du neutre ou de l'ennemi. De même la poursuite d'un navire neutre dans le but de l'arrêter, de le visiter ou de le saisir, y est interdite comme celle de l'ennemi s.
Si une saisie a été faite sur le territoire du neutre en violation de ces règles et si elle est régulière, abstraction faite du lieu où elle s'est accomplie, Tétat neutre est seul compétent pour contester sa légitimité. L'observation d'une neutralité
* Jacobian (p. 588) eile une décision de sir Walter Scott, qui déclare licite une poursuite semblable, lorsque le navire poursuivi n*aYait pas choisi le port neutre pour le point de départ de ses expéditions de capture, mais s'y trouve par hasard et a remarqué rapproche de l'ennemi.
3 Voir les déclarations de neutralité dans les annexes; nous y renvoyons pour certaines modiflcations au principe qui est posé ci-dessus.
3 Règlement des prises, rendu en Russie en 1869, art. '20.
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impartiale lmtM>B6 dans ce cas au neutre le devoir d'exiger la restitution de la prise au propriétaire, éventuellement même l'obligation de la faire relâcher par la force; l'état neutre a droit en outre à une réparation * (voir aussi § 58, IV).
Dans des cas de cette espèce, le propriétaire du navire capturé ne peut attaquer la légitimité de la saisie, car il ne peut fonder une réclamation sur la violation du droit d'un tiers, c'est-à-dire de l'état neutre*. D'après une autre opinion, de semblables prises sontiiulles et les objets saisis doivent être restitués à leur propriétaire primitif.
Le capteur peut disposer de la manière suivante du navire et des marchandises saisies : il doit les amener dans un port de son pays et les y faire juger ; d'après la décision rendue la prise sera ensuite mise en vente ou relâchée* Cette règle est soumise à certaines modifications, d*abord en ce qui concerne l'entrée des prises sur le territoire neutre, ensuite relativement à l'exercice du droit de juridiction et à la vente de la prise dans une place neutre (voir sur ce dernier point le § 60, II).
* Il n*est pag sans intérél de lire la correspondance officielle, concernant la saisie de la barque nord-allemande le Frey par le vapeur de guerre français le Desûix, le 28 octobre 1870, dans le voisinage de la côte anglaise, en vue du phare de Dungeness ; voir la brochure de Hopf : La taisU du Frey dant les eaum britanniques,
2 Wh«aton, Él.^ p. 88, 89; Ortolan, II, p. 298; Phillimore, 111, p. 350; Hautefeuille, Droits et devoirs^ IV, p. 265etsuiv.; Blunlschli, art. 786, note 3; Hopf, loe. eitr, Wildman, 11, p. 147} Geasner, loc. eit , p. 344.
' Voir Bttinaerincq, p. 326, 327. — Pour la Grande-Bretagne, le Forcing Enlistment Act, 1870, 2 14, sous le titre a Illégal prize », décide que : If during ^
ihe continuance of any war in which Her Majesty may be neulral, any ships, (";/«;. goodl or merchandise captured as prise of war within the. territorial jurisdtction of Her Majesty, in violation of the neutrality of this realm^ or captured by any ^ ^' ' shtp which may bave hein built, equiped, commissionned, or despatçhed. or the , [ ' force of wbich may hâve bein augmented, contrary to the provisions of this act, are brougbt within the limita of Her Majesty^s dominions by ihe capter, or any agent of the captor or by any perron having come into possession thereof with knowlegde that the same was prise of war so captured as aforesaid, it shall be lawfttll for the original owner of such prize, or bis agent, or for any person authorized in that behalf by the government of ihe foreign state to which sucb owner belongs, to make application to the court of admiralty for seizure and détention !" .t of such prize, and (he court shall on dne preofs of the facts, order aocb priie to be reatored.
252 MÀHDEL DE DROIT MARITIME INTERNA^TIONÀL.
Nous avons ici à nous occuper en premier lieu de la conduite d*une prise dans les ports du neutre.
Les règlements de prises prescrivent en général aux commandants des croiseurs d'envoyer les navires capturés dans un port de leur pays ou dans un port d'une nation alliée i, et n'autorisent l'entrée dans un port neutre que dans le cas de nécessité.
C'est avec raison que Ton considère le fait d'amener une prise dans un port neutre comme ne constituant pas un acte d'hostilité, et que le fait, de la part du neutre, de lui accorder asile n'est pas davantage une faveur indûment accordée et violant la neutralité. Mais il faut, bien entendu, que l'asile soit également concédé aux deux belligérants. Au point de vue du droit international, rien ne s'oppose donc à ce qu'un navire de guerre entre dans le port neutre avec sa prise, peu importe que cette prise faite en dehors du territoire du neutre l'ait été régulièrement ou non ; fétat neutre, en effet, n'est pas compétent pour juger ce point ^.
Mais d'autre part, tout état neutre a incontestablement le droit de fermer ses ports et ses rades aux navires capturés par les croiseur ou les corsaires, ou bien de fixer les conditions sous lesquelles il les admettra. Les neutres ont même fait si souvent usage de ce droit que l'exclusion, hors le cas de danger de mer, est devenue la règle.
Déjà l'ordonnance de la marine française de 1681 défend aux navires amenés dans les ports français parles croiseurs ou les corsaires des nations étrangères d'y .séjourner plus de vingtquatre heures, hors le cas de danger de mer. Depuis la guerre de Crimée de 1854, de nombreuses déclarations de neutralité ont interdit l'entrée dans les ports avec des prises, ou bien le séjour de plus de vingt-quatre heures, bors le cas de nécessité s.
* Voir des exceptions dans Gessner, loc, ctt., p. 349,
2 Voir dans de Martens, Essai sur la course, H 36, 37 et 58 des principes différents.
3 Par exenople, en avril 1854, par la Suéde, le Danemark, l'Espagne, Naples, le Brésil, pendant la guerre de Sécession de 1861, par TAnglelerre, la France et l'Espagne; pendant la guerre de 1870, par la Grande-Bretagne, les Paya-Bas,
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Quelques traités stipulent même que les parties contractantes devront, le cas échéant, édicter une semblable prohibition ^
Pour ce qui regarde la législation prusssienne, le code général (I, 9^ § 208) admet la légitimité de la conduite des prises dans les ports du neutre. Le règlement des prises prussien (§§ 14 et 15) prescrit d'amener le navire capturé dans un port prussien ou, si cela offre des difficultés, dans un port d'une puissance alliée à la Prusse, où l'on pourrait trouver une assistance militaire ; la conduite du navire dans d'autres ports ou places n'est permise qu'en cas de danger de mer et particulièrement en cas de tempête, de mauvais temps, de manque de vivres, de poursuite de l'ennemi. Lorsque, lel7 janvierl871, le brick français le Saint-Marc, après avoir été capturé par la corvette allemande Augusta, arriva en danger de mer à Plymouth, l'amiral anglais ordonna itérativement à celui qui le commandait de prendre la mer dans les vingt-quatre heures, ce qui eut lieu. La déclaration de neutralité anglaisé du 19 juillet 1870 avait défendu l'entrée des ports aux navires de guerre accompagnés de prises, mais non aux prises elles-
l'Espagne, l'Italie, le Pérou, le Chili. Voir les déclarations de neutralité dans l'annexe L.
* Une stipulation semblable se retrouve, par exemple, dans le traité entre la Grande-Bretagne et les États-Unis d'Amérique, de 1794. Mais il est établi parle même traité qu'il sera libre aux croiseurs et aux corsaires de chacune des parties contractantes, d'amener les prises faites sur l'ennemi dans les ports de l'autre partie. Le gouvernement des États-Unis s'engageait en même temps, pour le cas d'une guerre entre la Grande-Bretagne et une tierce puissance, d'admettre dans ses ports les prises faites par les Anglais, tandis que celles faites par les croiseurs de la tierce puissance devaient être renvoyées. C'eût été un cas de neutralité restreinte conventionnel lement au profit de rAngleterre. La France protesta auprès du gouvernement de Washington, et avec d'autant plus de raison, que dans un traité antérieur (1770) conclu avec elle, les États-Unis s'étaient engagés à recevoir dans les ports de la république les navires français avec leurs prises. — Le traité d'aoûtié et de commerce, conclu le 11 juillet 1799, entre la Prusse et les États- Unis, mentionne également ce point dans son article 19, et établit la libre admission avec exemption des droits de douane des navires et des objets capturés dans les ports des deux parties contractantes; dans la déclaration de neutralité du 22 août 1876, le président des États-Unis annonça que cet articifhétait encore en vigueur.
mêmes. Le 16 février, le navire capturé entra par un gros temps à Hindoln (Norwége) et il put y demeurer sans être inquiété jusqu'à la fin de mars.
§ 41. — Bmplol de navires de commerce neutres À des osaires de guerre.
]. Nous avons exposé plus haut (§ 31, V) pourquoi Ton doit considérer comme légitime l'embargo mis dans Tintérèt des opérations militaires sur les navires de commerce neutre qui se trouvent dans les ports du belligérant. Mais ce n'est pas seulement le simple arrêt, eiécuté par la force en cas de résistance, qui est permis ; les usages de la guerre autorisent aussi l'emploi du navire neutre à des services de transport et autres du même genre, auxquels Téquipage neutre peut lui-même être forcé de concourir. C'est le droit d'af?^an^; Il peut toutefois être interdit par traités. Le devoir du capitaine d'un navire de commerce est de se rendre à une réquisition de cette espèce, sauf aux armateurs à recourir en dommages*intérêts pour être indemnisés du tort que ces mesures leur ont causé. De nombreux traités coutiennent des stipulations expresses à cet égard'. D'après la pratique récente, une semblable saisie, destinée à pourvoir à des entreprises militaires ou à d'autres services publics, ne peut se produire que contre indemnité à fixer préalablement; souvent aussi on a interdit par traité toute réquisition adressée aux sujets de l'autre partie contractante pour les contraindre à participer à des opérations militaires, et Ton a reconnu implicitement par là que les équipages de
* Parmi les anciens traités, voir ceux entre la Prusse et ks Étals-Unis d'Ané- Hque des 10 septenabre 17S5 et II juillet 1799 (art. 16); parmi les récents, celui de r Allemagne avec l'Espagne, du 30 mars 1868 (art. 5), avec le Mexique, du 28 août 18Û9 (art. 13), avec le Salvador, du 13 juin 1870 (art. 6)^ aveo kPor« titgal, du 2 mars 1872 (art. 2), avec le royaume des lies Hawaïennes, du 25 mars/ 19 septembre 1879 (art. 2).
leurs Davires ne pouvaient être forcés à rendre des services de cette nature.
II. 11 faut même regarder comme permise la destruction de navires neutres qui se trouvent dans les eaux de l'ennemi, pour cause de nécessité militaire et contre pleine indemnité '• La saisie de bâtiments anglais qui furent coulés à fond dans la Seine, à Duclair, par les troupes prussiennes en décembre 1870, provoqua un long échange de notes entre les cabinets de Londres et de Berlin. L'Allemagne paya Tindemnité, mais en maintenant le principe que dans des cas semblables cette obligation in> combait au vaincu et non au vainqueur ^
§ 42. — Droit de capture contre les neutres.
Le principe de la saisie sur mer de la propriété privée du belligérant, navires ou marchandises, doit dans une certaine mesure atteindre le commerce maritime du neutre. Il s'agit maintenant de déterminer quelle est l'étendue de celte atteinte, et dans ce but il faut s'arrêter successivement aux hypothèses suivantes :
a) Le navire est de nationalité ennemie, la cargaison est propriété neutre.
b) La cargaison est propriété ennemie, et le navire de nationalité neutre.
Ces hypothèses ont, jusqu'au milieu de ce siècle, provoqué une quantité innombrable de controverses, d'études, de traités, de dispositions législatives. On leur avait donné diverses solutions.
a) Cargaison neutre sur navire ennemi :
< BlunUclUi, art. 795 a.
2 Voir sur cet incident, Dahn, dans les Annales de Varmée et de la mariné allemandes, t. V, p. 138 et suiv., et l'échange de dépêches officielles dans le Staatsarchiv, t. XX, n* 4498, à 4509, et dans Hirth's, Tagebueh^ n" 1229, 1254, 1309, 1330, 1339, 1405.
1) Cette cargaison est soumise à confiscation ; navire ennemi, marchandise ennemie.
2) E]le est affranchie de la confiscation : navire ennemi, marchandise libre.
b) Cargaison ennemie sur navire neutre :
1) Elle est soumise à confiscation : navire libre, marchandise ennemie.
2) Elle est affranchie de la confiscation : navire libre, marchandise libre.
3) Elle est soumise à confiscation, ainsi que le navire : marchandise ennemie, navire ennemi.
Ces solutions se sont groupées en trois systèmes.
II. Le plus ancien est le système du Consolato del mare, qui constituait à son origine le droit maritime de la Méditerranée. Distinguant rigoureusement le droit du belligérant vis-à-vis de Tennemi d'une part, et les droits du tiers de Tautre, il pose les règles suivantes :
1. Le bien ennemi sur navire neutre est sujet à confiscation.
2. Le bien neutre sur navire ennemi ne peut être saisi K Ces règles furent admises bien au delà des limites où s*éten-
daient originairement rautorité du Consolato; c*est ainsi que TAngleterre, bien qu'elle se soit guidée fréquemment dans la pratique par les circonstances de chaque espèce, a constamment, jusqu'à une époque toute récente, jusqu'en 1854, proclamé réquité et la justice de ce système. Des publicistes anglais croient devoir le défendre encore aujourd'hui *, quoique la première de ces deux règles ait été abrogée parla déclaration de Paris du 16 avril 1856, pour ce qui regarde les puissances signataires de cet acte international et celles qui y ont adhéré.
On ne peut nier que ce système réponde à la rigoureuse logique du droit. Mais il n'est pas moins clair que son applica-
« Voir dans le Consolato^ chap. 273, 230, 276. 3 Vuir entre autres Maclachian, p. 509 et suiv.
tion doit causer directement et indirectement tort au commerce du neutre. On n*a jamais admis qu*il fût permis de réclamer une indemnité pour un dommage indirect, notamment pour un gain qui n'a pu être fait. Mais déjà le Consolato del mare, et plus tard la pratique internationale autorisèrent les neutres ayant un intérêt dans le navire ou la cargaison à demander une indemnité pour les dommages directs. On reconnut particulièrement aux armateurs neutres le droit de revendiquer le remboursement du prix de transport des marchandises ennemies, qui étaient condamnées en vertu du droit de capture ' ;
* 4îuelque8 publictsles, particnlièrement Vatlel (III, 1 115), esUmenl que cette indemnité est une réparation complète du dommage causé au neutre; dans le sens contraire, voir Ortolan (II, p. 94). — Phillimore résume ainsi les principes admis par la jurisprudence des cours anglaises (III, g 499) : It bas been ruled that in gênerai ^here enemies goods are captured in an neutral sbip, tbe captors take cum onere ; an if tbe conduct of tbe neutral bas been perfectly fair and impartial, it is tbe practice of ibe prize court to aliow bim bis full freight, in tbe same manner, as if ibe original voyage bad been performed; and in like manner, to allow bim bis expenses. Tbe freigbt allowed is not, bowe^er, necessarily tbe rate agreed on by tbe parties, if it be inflamed by extraordinary circumstances; l but a reasonable freigbt oniy will, in sucb cases, be allowed. And wbere tbe goods bave been once unliv^red by order of court, tbe whole freigbt for tbe voyage is due, and tbe owner of tbe goods, even in case of restitution, cannot demand tbe sbip to reload tbem and carry tbem to tbe original port of destination, for by tbe séparation tbe sbip is exoneratec^; but it would be otberwise if tbere bad been no unllvery. And tbe neutral will be allowed bis freigbt where ho carries tbe goods of one belligerent to its enemy; for tbougb sucb a trade be iUegal as to tbe subjects, it is not so as to neutrals. So, on a voyage from tbe port of one enemy to tbe port of anotber enemy.
But if tbe neutral bas conducted bimself fraudulently or unfairly, or in violation of belligerent rigbls, be will not be allowed freigbt or expenses and, in flagrant cases, will be visited with confiscation, even of tbe sbip itself. And be is never allowed freigbt wberebe bas nsed false papers; nor upon tbe carriage of contraband goods; nor wbere tbere bas been a spoliation of papers; nor wbere tbe cause of capture was tbe sbip and not tbe cargo. But where part of tbe goodsare condemned as contraband, aud part restored after unllvery of tbe cargo, freight may be decreed as a charge upon tbe part restored. If ihe goods are uniivered under a hostile embargo upon neutral ships, tbey are discharged of tbe lieu of tbe freigbt; and if freight be decreed, it can only be against tbe original consignées of freigbters, and not against a prior puirchaser, wbo bas received tbem on bail.
When a decree is made that tbe freigbt sball be a charge on tbe cargo, application must be made to tbe court for tbe sale of so much as is necessary for tbit
2;j8 masuel de droit maritime international.
et aux propriétaires des marchandises neutres, un droit à elrc indemnisé du chef du dommage que leur causait directement la confiscalion du navire ennemi ; dans ce dernier cas, cependant, on admit à certaines conditions les revendications du capteur sur le fret *.
III. Le système français était de loin plus favorable aux belligérants *. Le principe d'après lequel la marchandise neutre est sujette à saisie sur navire ennemi, a toujours été en vigueur dans la jurisprudence française; il se trouve déjà formellement exprimé dans l'édit de TAmirauté de Henri III (art. 69). Le navire et la cargaison étaient donc capturés, dès que le navire
purpose. In gênerai, where a ship and cargo are restored, with a decree ihat the freighl &liall be a charge on the cargo, if the proceeds uf the cargo are not sufficient lo pay the freight, the captors are not responaible for the deficiency. But altbough the capture be right, yet if afterwards the cargo is lost by the négligence of the captors, and the freight be decreed a charge on the cargo, the captors are respoosible to pay it. Where the freight of the neutral and the expenses of the captors are both decreed to be a charge on the cargo, and the proceeds arc insufficient to discharge both, priority of payaient of the freight is, in ordinary cases, allowcd by the court, as a lieu that takes place of ail others. »
* Voir, pour ces revendications, Gessner, ioc. cit., p. 275, 276, 279. — Ph*llimore (loe. cit.) dit à ce sujet : «In the next place, as to the ailowanceof freight to the captors. — This inay happen wben the ship is hostile, and the cargo, or a part thereof is neulral. The gênerai rôle is, that if neutral goods are fuund on board of a hostile ship, ihe captors are notentitled to freight therefore, unless thcy carry the goods to the port of destination. And the ruleisapplied notwithstanding there may hâve been a sale of the goods bénéficiai to the owners. But there are excepiioiis lo the ruie ilself ; for if the captors bring the cargo to the country where the çiaimanls ultimately designed losend it, but were compelled to take a circuilous route in exisling circumstances, the captors are entitled to freight, notwithstanding the ship wasactually destined to another country, there to land it. So, if brought to the same country, but not to the port of actual destination. So, where the goods are brought to the country where the proceeds were ulliroatily destined, and wouldhave been brougbt directiy, but for a prohibition of mu^ nicipal law. Where freight is decreed to the captors, it wiii be paid by the cuurt, out of the cargo or ils proceeds, if yet remaining in the admiralty. And in particular circumstances, application may be made to the court, to decree the sale of so much of the cargo as may be necessary to be sold for the dischorge of freight. And were freight is allowed to the captors, if they bave done any damage to the cargo, the amount may be deducted by way of set-off or compensation. »
2 Voir l'expose hi^^lurique dans Wheaton, IJisloirc. I, p. 153 et suiv., et 357 cl suiv.
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appartenait à rennemi. Bientôt après, ce principe reçut une nouvelle extension. Un édit de François II posa comme règle que le navire et la cargaison devaient tous deux être saisis, si l'un ou Tautre était de l'ennemi. L'ordonnance de la marine de 1681, adopta cette règle (III. 9. art. VII). « Tous les navires a qui se trouveront chargés d*eifets appartenant à nos ennemis a et les marchandises de nos sujets ou alliés qui se trouveront f dans un navire ennemi, seront pareillement de bonne prise. » Bien que dans la seconde partie de cette règle, il ne s'agisse que de marchandises appartenant aux sujets français ou à des alliés, la jurisprudence française a toujours étendu la conQscation aux neutres. On ne peut méconnaître cependant que la distinction entre neu^rqs et sujets du belligérant serait ici parfaitement justifiée, car tout état a incontestablement le droit de défendre, sous peine de confiscation, à ses propres sujets, d'affréter des navires ennemis. L'ordonnance de 1704 contient également une disposition ainsi conçue : « S'il se trouvait sur « des vaisseaux neutres des effets appartenant aux ennemis de « Sa Majesté, les vaisseaux et tous les chargements seraient de a bonne prise. » C'est la confirmation de la maxime : marc chandise ennemie, navire ennemi ^ On la justifiait en disant que le neutre, sUl consent à transporter des marchandises ennemies, se rend coupable d'une violation de neutralité, et doit par conséquent subir, comme peine, la perte de la chose qui sert à commettre le délit. Ce principe ne fut abandonne qu'en 1744, sans que l'on renonçât à la règle, navire ennemi, marchandise ennemie. Cependant le règlement de 1744 fut interprété en France comme tranchant la question en ce sens seulement, pour les rapports avec les états qui avaient conclu antérieurement des traités contenant la clause navire libre^ marchandise ennemie, tandis que les anciennes ordonnances restaient en vigueur vis-à-vis des autres nations.
IV. Le troisième système proclame la liberté de la maichandise ennemie sous pavillon neutre, et de la marchandise i?cu->
* Voir les motifs allégués dons WliealOP> ÉUm. W, p. 101, 102.
tre SOUS pavillon ennemi K Nous avons déjà signalé les inconvénients qu'entraîne l'application du principe contenu dans le Gonsolato del mare, d'après lequel la liberté du pavillon ne couvre pas la marchandise. Les intérêts maritimes des neutres en ont souffert grand dommage. Il faut ajouter que, pour peu qu'un navire neutre fût soupçonné d'avoir de la marchandise ennemie à bord, on regardait la capture comme justifiée ; devant les tribunaux de prises, c'était au neutre qu'incombait la preuve du contraire. Souvent cette preuve était très difficile dans la procédure en revendication, même lorsque la capture avait été faite sur simple soupçon.
Ces abus eurent pour conséquence, déjà au xvii' siècle, que l'on stipula fréquemment par traité la liberté de la marchandise ennemie à bord des navires neutres, mais en exceptant la contrebande de guerre, et en maintenant le droit de saisir le bien neutre à bord du navire ennemi; c'était donc le pavillon qui décidait absolument de la confiscation ou de la liberté de la marchandise.
Les traités qui mirent en vigueur la maxime le pavillon couvre la marchandise^ tinrent une place importante dans un conflit qui surgit entre la Prusse et la Grande-Bretagne, à l'occasion de la capture d'un grand nombre de navires et de cargaisons appartenant à des Prussiens, pendant la guerre maritime de 1744 à 1748. Le tribunal d'amirauté britannique avait condamné les cargaisons, chaque fois qu'on n^apportait pas la preuve de leur qualité de neutre. Les propriétaires intéressés, à l'exception d'un seul qui interjeta appel auprès des « lords commissioners », exposèrent leurs griefs au roi de Prusse. Une commission, chargée de l'examen de chaque cas, reconnut ces plaintes fondées. Le gouvernement britannique refusa cependant d'accéder à la demande du roi de Prusse, qui réclamait un nouveau jugement. Celui-ci résolut alors de mettre à exécution la menace qu'il avait faite et d'user de représailles ^.
* Pour le développement de ce système, voir Gessner, loc. cit., p. 250 à 274. ^ Le rot de Prusse avait, dans les traités de Breslao et de Dresde conclus avec rAntriche, prisa sa charge le payement de sommes d'argent considérables «{ue
Dans le g 25 du mémoire prussien de 1752, il est dit: a La raison « et le droit des gens universel nous enseignent que dans un « endroit neutre les deux parties ennemies sont en sûreté, et « que par conséquent aucun ennemi n*y peut attaquer son « ennemi ou s*emparer de ses effets. Or, les navires prussiens « sont des endroits neutres, où les choses de l'ennemi sont « chargées ; il n'y a donc pas de différence, si ces objets sont « enlevés d'un navire neutre ou d'un pays neutre. Ce principe « de droit de gens universel est consacré dans les traités entre a l'Angleterre et la Hollande, et entre l'Angleterre et la France, « par cette expression remarquable : les vaisseaux libres ren- « dent les marchandises libres. » Le mémoire explique ensuite comment cette dernière règle est empruntée au droit des gens universel. Le gouvernement britannique se fondait sur une pratique contraire, qui avait été suivie et constamment reconnue depuis le Consolato del mare, et « qui ne pouvait être « mieux prouvée que par le&exceptions faites en divers traités.» En justifiant la maxime, « navire libre, marchandise libre, » par l'assimilation des navires de commerce prussiens à des parties du territoire prussien, on prêtait toutefois à la critique, car la théorie « des fractions de territoire ambulantes » ne se fonde que sur une fiction, dont le but tend uniquement à assurer l'application de la législation nationale à bord du navire, surtout lorsqu'il se trouve en pleine mer; elle ne règle d'ailleurs que des rapports privés et de droit public, en ce qui concerne les navires eux-mêmes et les personnes qui sont à leur bord. Mais, dans le domaine du droit international, les bâtiments de commerce ne sont nullement considérés comme
l'empereur Charles VI avait empruntées pour dix années, en 1733, 1734 et 1736, à des particuliers anglais, en engageant les revenus de la Silésie, et dont la plus grande partie n*avait pas été payée jusqu'alors. Le roi résolut de mettre ces sommes sous séquestre jusqu'à ce que le gouvernement britannique eût donné satisfaction à ses sujets, et il se proposait d'employer cet argent à indemniser ceuxci, si cela était nécessaire. Le conflit fut vidé en 1756. L'Angleterre accorda 20,000 liv. st. de dommages-intérêts, et les capitaux retenus furent payés avec les intérêts aux créanciers anglais. Voir l'histoire détaillée du cas dans Ch. de Martens, Causes.célèhres, II, p. 1 etsoiv.
des parties inviolables du territoire de l'état auquel ils appartiennent. Le droit de les arrêter, de les visiter (voir §§ 53 et suiv.), de saisir la contrebande de guerre qui se trouverait à bord, est absolument incontesté. Cesi avec raison que Whealon, posant la question de savoir si le navire de nationalité neutre doit être tenu, en pleine mer, pour territoire neutre, n*y répond affirmativement que pour les bâtiments de Fétat, tandis qu'il s'exprime ainsi au sujet des navires appartenant à des particuliers ' : a Ils ne forment point partie du territoire neutre, et quand ils sont dans le territoire d*un autre état, ils ne sont point exempts de la juridiction locale. Cette pôrtion'de fOcéan temporairement occupée par eux ne forme pas une portion du territoire neutre ; et le vaisseau lui-même, qui est un objet mobilier, propriété d'individus privés, ne forme pas partie du territoire de la puissance aux sujets de laquelle il appartient. La juridiction que cette puissance peut légalement exercer sur le vaisseau en pleine mer est tine juridiction sur les personnes et les propriétés de ses citoyens, ce n'est pas une juri- | diction territoriale. Être sur l'Océan , c'est être dans un lieu où | aucune nation particulière n'a de juridiction, et où, par consé- i quant, toutes les nations peuvent également exercer leursr i droits internationaux. » i
La reconnaissance du principe de la liberté de la marchan- i
dise ennemie sous pavillon neutre dans les déclarations de neu- i
tralilé armée de 1780 et de 1800, a exercé une longue et pro- l
fonde influence. I
Cette mèipe règle est insérée dans le code général des états I
prussiens, ainsi que le principe de la liberté de la marchandise I
neutre à bord du navire ennemi ».
Dans notre siècle également, les deux principes ont été pro-
« Élém.,U, p 100.
2 I, 9, 2 213. Par contre, on ne retiendra pas la propriété des sujets des nations alliées ou neutres, qui sera trouvée à bord des navires ennemis. — {214 : La propriété des sujets ennemis, qui se trouve sur des navires neutres, est également libre. — Pour l'exception en matière de contrebande de guerre, voir
clamés dans la plupart des conventions ou des lois intérieures qui traitèrent la question. Celle-ci était mûre pour une solution définitive, lorsque l'Angleterre et la France eurent publié leurs déclarations des 28 et 29 mars 1854^ au début de la guerre de Crimée; à l'issue de cette même guerre une autre déclaration portant la date du 16 avril 1856 proclama les règles suivantes :
2** Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre ;
3® La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi.
Ces principes sont obligatoires non seulement pour les puissances signataires, mais aussi pour un grand nombre d'états qui adhérèrent ensuite à la déclaration de Paris. D'autre part, l'Espagne et les États-Unis, qui avaient refusé leur adhésion à cause de la première règle abolissant la course, ont inséré les deux autres dans une série de traités. Il en est de même de beaucoup d'autres gouvernements extraeuropéens, qui n'ont pas donné d'adhésion générale à la déclaration elle-même. On peut donc dire que, sauf exception formelle, les deux principes proclamés en 1856 constituent, dans cette matière, le droit en vigueur *.
§ 43. — Différentes espèces de commerce maritime des neutres.
I. En temps de paix, la liberté du commerce maritime des neutres entre eux est soumise aune restriction, en ce que sou-
^ C'est ainsi que la Russie, dans l'ukase du 24 mai 1877, concernant les règles à suivre pendant la guerre (^StaalsarchiVf t. 32, n*" 6453) a déclaré les principes applicables à toutes les puissances « sans en excepter les États-Unis de TÂmé- (( rique du Nord et TEspagne, qui jusqu'à présent n*ont pas adhéré à cette déclara lion (de Paris).
vent le commerce de cabotage est réservé aux nationaux (voir§5,X).
Certains états de l'Europe avaient apporté des restrictions semblables au commerce de la métropole avec ses colonies d'outre-mer.
On a beaucoup discuté, aussi bien dans la diplomatie qu'entre savants, sur le point de savoir si dans le cas où Tun des belligérants abolirait cette prohibition pour la durée d'une guerre, et ouvrirait toute espèce de commerce aux neutres en général ou à une nation neutre en particulier, l'autre belligérant aurait le droit de s'opposer à ce commerce nouveau, en la déclarant illicite.
L'Angleterre a émis cette prétention, pour la première fois en 1756, après que la France, à l'occasion de la guerre qui sévissait à ce moment, eut ouvert ses colonies au commerce des Hollandais, qui en avaient été exclus jusqu'alors au profit du pavillon national (règle de 1756).
La déclaration russe publiée en 1780, à l'occasion de la neutralité armée, proclama le contraire, a Tous les vaisseaux neu- « très pourront naviguer librement de port en port et sur les « côtes des nations en guerre, n
En mentionnant les débats qui se sont élevés sur ce sujet, Phillimore^ arrive aux conclusions suivantes : Le commerce de cabotage au sens strict du mot, a un caractère si exclusivement national, que les neutres ne peuvent jamais se croire en droit de le faire pendant une guerre, sans être exposés à la confiscation. La pratique anglaise a injustement étendu ce principe aux cas où les neutres font le commerce entre les ports belligérants avec une cargaison embarquée en pays neutre. Phillimore constate ensuite, à sa satisfaction, que le commerce colonial, opéré par des étrangers entre la mère patrie et la colonie pendant la guerre seulement, a été déclaré illicite dans dans la plupart des jugements de prise, et qu'il a été interdit en conséquence. Mais il lui paraît abusif d'étendre, avec la juris-
« m, i 220 el suiv.
prudence anglaise» ce principe (appelé la règle de 1756) à tout commerce opéré par des neutres entre la colonie et un pays neutre.
Bluntschli^ s'élève contre les restrictions maintenues par Phillimore, mais il le fait en subordonnant les intérêts des belligérants à ceux du commerce, et il semble être guidé par la considération, d'ailleurs inexacte, que le privilège du cabotage pour les nationaux n*est plus en harmonie avec les idées actuelles sur la liberté du commerce international; il oublie que la grande majorité- des traités récents sur le commerce et la navigation maintiennent cette réserve (voir § 5, X, et parliculièrement les notes).
Heffter ^ fait au contraire la remarque suivante : a Des maxice mes observées dans les cas indiqués ci-dessus (confiscation « pour le commerce colonial et pour le commerce de cabotage), « ne manquent pas à la vérité d'une certaine justification, « comme étant une conséquence de la nature spéciale des « guerres maritimes, lorsqu'il s'agit d'un transport de mar- « chahdises ennemies. Car ces guerres, ainsi que nous l'avons a dit, ne se font pas d'état à état. Elles sont dirigées en même a temps contre les propriétés privées et contre le commerce des a sujets ennemis. Les peuples neutres qui se livrent à cecom- M merce, semblent ainsi en quelque sorte secourir l'un des coma battants contre Tautre et lui porter des secours indirects, tt C'est sans doute le motif pour lequel les puissances maritimes a ne se sont pas opposées jusqu'à ce jour d'une manière plus « efficace à un usage si contraire à leurs intérêts. Toutefois la « règle de 1756 n'est plus à concilier avec les règles de la décla- « ration de 1856. »
II. Nous ne pouvons qu'adhérer à ces considérations. Pour le reste, dans les cas où la règle de 1856: le pavillon neutre
* Arllcles 799 et 800. — Voir aussi Whealon, Éléments, II, p. 169; Cauchy, II, p. 216 et suiv.; Whenton, Histoire, I, p. 273 et suiv. (tiré de Hubner); Gessner, loe. eit, p. 283 et suiv.; Haatefeuille, Droite etdevoirsj etc., II, p. 288, 289; Calvo, III, g 2409; deKaltenborn, II, p. 426, 427.
couTre la marchandise ennemie^ à Vexcepiion de la contrebande de guerre, n^est pas obligatoire, on doit, à notre avis, examiner dans chaque espèce si la cargaison est, en tout ou en partie, soit propriété de Tennemi, soit contrebande de guerre, et c'est de là que doit dépendre la légitimité de la confiscation. 11 nous parait évident que dans le commerce maritime dont il s'agit, il y a une forte présomption pour le caractère ennemi de la cargaison; mais il ne nous semblerait pas juste de dire que cette présomption doit être juns et de jure.
§ 44. — De l'assistance prêtée par les neutres.
Du principe en vertu duquel la neutralité complète défend absolument de favoriser l'un ou l'autre belligérant, découlent plusieurs conséquences fort importantes pour la guerre maritime.
I. Le neutre ne doit pas permettre à ses sujets d'entrer au service militaire de l'une des parties belligérantes, surtout ne point tolérer que des enrôlements se fassent sur son territoire ^
Il faut considérer comme service militaire en ce sens le pilotage à bord des navires employés à des opérations militaires, sauf le cas de pilotage à l'entrée ou à la sortie d'un port neutre. Il est du devoir de tout gouvernement neutre de s'opposer énergiquement à ce qu'une semblable assistance soit
* En Allemagne, l'article 141 du code pénal commine une peine contré eelui qui enrôle un Allemand pour le service militaire d'une puissance étrangève ou qui amène un Allemand aux enrôleurs. Celte prescription s'applique aussi en temps de paix. En Angleterre, le Foreign Enlistment Act. du 9 août 1870(33 et 34 Victoria, c. 90, an Act to regulate the conductof Her Majesty*s subjects during Ihe existence of hostilities between foreign states with which Her Majesty is at peace) édicté dans ses articles 1 à 7 des prohibitions détaillées, sanctionnées de peines sévères. Il est défendu d'entrer au service militaire d'une puissance étrangère sans autorisation, d'enrôler ou de tenter d'enrôler un autre à ce service sans autorisation, de transporter sciemment des personnes enrôlées à bord, etc.
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prêtée. Pour remplir ce devoir, le gouverneur d'Helgoland défendit, immédiatement après la déclaration de guerre de 1870, aux pilotes de Tlle d*oifrir leurs services à des navires de guerre étrangers, sous peine d*ètre exclus de la corporation des pilotes. A la date du 6 août, le Boardoftrade porta une défense générale ainsi conçue : « Il est interdit aux pilotes britanniques de conduire aucun navire appartenant à une puissance belligérante quelconque^ si ce n*est dans les eaux britanniques à trois milles de la côte, et ils ne peuvent que guider ces navires à rentrée ou à la sortie des ports et des lieux d'ancrage de la Grande- Bretagne, pourvu que ces vaisseaux n'accomplissent à ce moment aucun acte hostile. Toutefois les navires de guerre en danger peuvent être pilotés pour sortir de ce danger. » Les pilotes danois rendirent pendant la guerre de précieux services à la flotte française dans la Baltique.
La participation des sujets isolés du neutre aux opérations militaires sur terre ou sur mer peut ne point constituer un acte de faveur pour le belligérant qui en profite; si un gouvernement neutre la permet, il ne commet donc pas une violation des devoirs de la neutralité *.
D'après les idées qui ont cours aujourd'hui, un. état neutre ne pourrait autoriser ses sujets à accepter des lettres de marque d'une puissance belligérante (voir sur ce point § 34, YIII).
II. Toute communication des neutres avec les comman-* dants des forces de terre ou de mer des belligérants dans l'intérêt des opérations militaires, est illicite; il faut y comprendre là transmission, par des bâtiments de guerre appartenant au neutre, des renseignements sur le nombre, le lieu de stationnement et la marche des troupes ou des bâtiments de l'ennemi, etc. ^.
* Lorsque la guerre éclata en 1870 entre la France et rAlienMgne, le gouvernement russe défendit d'une manière générale et sans réserver aucune autorisation, aux sujets russes d'entrer comme volontaires au service des puissances engagées en guerre, « parce que ce serait enfreindre la ferme résolution prise par Sa Majesté, d'observer une rigoureuse neutralité dans le conflit entre la France et la Prusse. ))
2 Hemer, | 148.
Les navires appartenant à des particuliers de la nation neutre qui se livrent à des actes de cette espèce s'exposent à la saisie et à la confiscation, que Ton considère aussi comme autorisée lorsqu'ils sont destinés à participer d'une manière quelconque aux hostilités et armés en conséquence; ils revêtent par là, en effet, le caractère de navires ennemis participant à des opérations hostiles^. Dans le cas d'espionnage, il est permis, après confiscation du navire, de traiter les hommes de l'équipage comme espions, pour autant qu'ils aient rempli cette tâche sciemment, ce qui est une question à décider en fait.
III. Il n'est pas permis à l'état neutre de céder aux belligérants des navires qui doivent recevoir une destination militaire, ni de tolérer que dans ses ports des navires soient construits, équipés, armés, pourvus de matelots, afin d'être remis ensuite à l'un des belligérants ; il ne lui est pas permis davantage de souffrir que ses sujets fournissent de semblables navires aux belligérants ^ La législation anglaise, aussi bien que celle des Etats-Unis d'Amérique, a, depuis longtemps, reconnu ce principe en édictant des lois prohibitives pour le sanctionner. Toute violation de ces lois est frappée d'une peine et, s'il y a lieu, de la confiscation'.
Dans le traité conclu à Washington le 8 mai 1871, entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, concernant particulièrement la solution de l'affaire de VAlabama, l'article Vl établit trois règles destinées à servir de base juridique à la décision des arbitres, et que les parties contractantes s'obligent également à observer dans l'avenir. Voici ces articles :
« En décidant les questions qui leur seront soumises, les
* Bdlmerincq (p. 307), estime que dans le cas où Ton a constaté seulement le fait de la préparation, la confiscation n'est pas justifiée; on ne peut^ d'après lui, que séquestrer le navire jusqu'à la conclusion de la paix. Selon nous, la sévérité est parfaitement justifiée.
^ Voir aussi Bluntschli, art. 763 et 764.
s Le Foreign Enlistment Âct de 1870 cunlient des prescriptions détaillées dans ses articles 8 à 13, sous' la rubrique lllcgal Shiphuilding and illégal Expiditiont.
arbitres seront guidés par les trois règles suivantes, que les hautes parties contractantes sont convenues d'accepter comme celles qui devront être appliquées à la cause, et par les principes du droit des gens qui n*y seraient pas incompatibles et que les arbitres jugeraient y être applicables.
RÈGLES
« Un gouvernement neutre est tenu :
l"" D*user de toute diligence pour empêcher dans sa juridiction réquipement et l'armement de tout vaisseau qu'il a des motifs raisonnables de croire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles contre une puissance avec laquelle il est en paix, et aussi d'user de la même diligence pour empêcher le départ hors de sa frontière de tout navire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles, ce navire ayant été, dans ladite juridiction, adapté en tout ou en partie à des usages de guerre;
â"* De ne permettre à aucun des belligérants de faire de ses ports ou de ses eaux la base d opérations, ni de s'en servir pour augmenter ou renouveler des approvisionnements militaires et des armements, ou pour recruter des hommes ;
3o D'exercer toute diligence nécessaire dans ses propres ports et dans ses eaux, et à l'égard de toute personne dans sa juridiction, pour empêcher toute violation des obligations et des devoirs sus mentionnés.
« Sa Majesté Britannique a ordonné à ses commissaires de déclarer que son gouvernement ne pouvait donner son assentiment à ces règles comme étant un exposé des principes de la loi internationale en vigueur au moment où les réclamations s'étaient élevées ; mais pour témoigner de son désir de fortifier les relations amicales entre les deux pays et de pourvoir d'une manière satisfaisante aux éventualités de l'avenir, elle a consenti qu'en décidant les questions soulevées par ces réclama* tions, les arbitres admissent que son gouvernement avait entendu agir conformément aux principes énoncés dans ces régies. »
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a Eli conséquence, les parties contractantes sont convenues d'observer ces obligations entre elles à l'avenir et de les porter à la connaissance des autres puissances maritimes, en les invitant à y accéder. »
Dans la plupart des déclarations de n^itralité récentes, on trouve insérées des prohibitions en ce sens. Voir a l'annexe L.
lY. On considère comme absolument incompatible avec la neutralité la fourniture directe ou indirecte de matériel de guerre, opérée par un gouvernement neutre à un belligérant*.
V. On a souvent discuté la question de savon* si l'état neutre est obligé d'interdire à ses sujets de prêter de l'argent aux belligérants, de leur livrer du matériel de guerre, etc.
En fait, il n'est pas douteux qu'il n'y ait là une faveur si, à la suite d*assistance de ce genre prêtée notoirement, le neutre n'édicte pas une prohibition. C'est au droit des gens général qu'il appartient de résoudre la question de principe ^
* Pour répondre à ce devoir, le président Grant défendit, pendant la guerre de 1870, que des armes tirées des arsenaux de l'état fussent livrées à Tan ou à rai.trc belligérant. -» Tonte/ois, les Élats-Uois trouvèrent alora opportun de vider Ie4jri magasins de matériel de guerre, et ils firent vendre à Tencan, au mois d'octobre 1870 notamment, un demi-million de fusils (parmi lesquels 240,000 ttaienl neufs), 103,000 caralin^^ avec fourniment de cuir et munitions, 35,000 revotveis avec munitions, 40,000 sabres de cavalerie, 20,000 harnais de chevaux, 50 baUeries d'artillerie de campagne complètement approvisionnées. Du mois de septembre à la mi-novembre 1870, rexportation d'armes de New-York vers les ports français s'éleva au moins à 378,000 fusils et carabines, 45 millions de cartouches outre 11, 000 caisses qui en contenaient également, 55 canons, 5 batteries Guttling et 2,000 pistolets. — Ces faits n'on| besoin 4' Aucun commentaire.
^ L'exportation d'armes d'Angleterre en Fi ance pendant la guerre de 1870 donna lieu li de longs débats. L'attitude passive de TÂngleterre fut surtout défendue par Historiens {HsïTCOuri) dans le Times] d'autre part cependant (en Angleterre même) on critiqua comme contraire au droit des gens la tolérance du gouvernement qui laissa exporter le matériel de guerre et particulièrement le charboa destiné à la flotte française. Voir pour les écrits allemands sur la question : La question des exportations d* armes anglaises. Gotha» 1871 ; Gessner, Puissances beUigérantes et neulr^Sf et La Grande-Bretagne et le droit des gens de V Europe, dans le n** 6 de la Gegenwart de 1879; Bluntschli, art. 765 et 766, et les remarques à ces articles; Geffken, 2 1^8, remarque 4, pense que toute tentative pour obtenir l'établissement d'une prohibition à l'avenir serait vaine et que la prohibition elle-même ne poutrail être observée dans la pratique. Voir les
Pour le reste, voir la théorie de la contrebande de guerre dans les §§ 45 à 47.
SECTION TROISIEME
DE LA CONTREBANDE DE GUERRE
La prohibition du transport de la contrebande de guerre a des conséquences importantes pour le commerce maritime des belligérants aussi bien que pour celui des neutres. En cette matière, la théorie et la pratique sont toutes deux hésitantes
opinions dKTéreDtes des gouvernements allemand et anglais dans Hirtb, Tagehuch, particulièrement t. I, no 291 ; t. If, n« 431, 470, 472, 558, 671, 700.
Plusieurs gouvernements, sans être liés par des traités, ont considéré cependant comme une nécessité d'édicter des prohibitions sur ce point; par exemple, le gouvernement autrichien, aussi bien au début de la guerre d'Orient, en 1854, que lors de la guerre franco-allemande, en 1870; dans la déclaration de neutralité du 25 mai 1854, il est dit : « l\ est interdit de transporter, à Taide de navires sous pavillon antrkhien, des troupes destinées ^ux belligérants, ou bien des objets, qui d'après le droit des gens général, ou d'après des ordonnances rendues publiques des puissances étrangères intéressées, sont considérés comme contrebande de guerre. Sur les navires autrichiens qui sont en rapport avec les états belligérants, il DQ peut y avoir que la quantité de ces objets, qui est rigoureusement nécessaire pour les besoins ou la défense du bâtiment. Celui qui enfreint la présente prohibition ne peut réclamer aucune protection du gouvernement impérial et royal, en cas de saisie et de confiscation faite légitimement par l'un des belligérants, et il encourra en outre une peine proportionnée. » ^ Les ordonnances du 29 juillet 1870 et du 11 mai 1877, sont identiques, mais ne contiennent plus de peine. — Pendant la guerre de Turquie de 1877, le gouvernement britannique a fixé de la manière suivante son attitude : « Her Majesty's government had always u mainlained that by the law of nations the ueutral sh^pper of goods which may * (( be à^ms^ to be contraband of war commils no ofFence against bis own sove- (( reign, and thaï a nculral slate is not bound lo restrain or punish its subjects « who seek to carry such goods across the seas to a beiligerent, the oniy penalty (( for so doingbeing the seizure and condemnation of the goods if intcrcepted by (( the enemy during iheir transport. ^ The existence of vvar inflicts suffîcienlly (( onerous burdens on neutral commerce, and Her Majesty's government had no (( intention of aiiding to them by the imposition of restrictions on the tradeof (( this counlry in excess of the recognized praclice of neutral States. » {Staats* archiv, t. XXXlll, n» 6536.)
et incertaines. Souvent la question même de savoir si tel objet doit être tenu pour contrebande soulève des difficultés. Il est vrai que les tribunaux appelés à juger de la validité de la prise souffrent moins de ces incertitudes que les croiseurs, dont la tâche consiste à réprimer en pleine mer tout commerce contraire au droit des gens, et qui doivent toujours décider sur place quel est le caractère de la cargaison et le traitement à lui infliger.
§ 45. — Définitions et éléments de la contrebande de guerre.
I. Au sens étendu du mot, on entend par contrebande rentrée ou la sortie de maicliandises prohibées, ou bien les marchandises elles-mêmes qui sont importées ou exportées malgré une défense formelle ou sans l'observation de certaines conditions requises.
II. La notion de la contrebande de guerre se déduit des principes du droit des gens qui imposent aux neutres des devoirs vis-à-vis des belligérants et accordent à ces derniers des droits vis-à-vis des neutres. On a toujours vivement discuté la nature et rétendue de ces droits et de ces devoirs, et ces controverses se retrouvent naturellement dans le sujet qui nous occupe.
Deux principes servent de base aux règles qui sont admises en matière de contrebande de guerre :
1<» Les sujets de l'état neutre doivent s'abstenir de favoriser en quoi que ce soit aucun des belligérants; s'ils le font, ils se rendent coupables d'un acte d'hostilité envers celui dont les intérêts sont lésés par la faveur accordée; il importe peu qu'ils agissent contrairement à une défense de leur propre gouvernement.
2"" En tous les lieux où les hostilités peuvent se faire, donc en pleine mer également, le belligérant est en droit de prendre les mesures nécessaires pour s'opposer à ce que des faveurs contraires au droit des gens soient accordées. Parmi les fa-
veurs, il faut comprendre particulièrement le transport d'objets destinés à l'adversaire et servant à un usage belliqueux. Toute puissance belligérante a, en conséquence, le droit d*empècber les neutres de fournir à son ennemi des objets de cette espèce ; de ce droit est sorti ensuite celui de la confiscation des objets eux-mêmes. Anciennement, on permettait en outre d'infliger un châtiment à celui qui essayait de secourir Tennemi en lui procurant les moyens de faire la guerre.
Celui qui abuse de la liberté du commerce pour porter assistance à Tun des belligérants le fait à ses risques et périls, et si Tétat auquel cet individu appartient veut observer une neutralité parfaite, il n'a ni motif ni droit d'étendre sur lui sa protection ; en le faisant, il se rendrait lui-même coupable d'une faveur illicite et d'une rupture de neutralité.
Peu importe que le particulier ait le dessein de porter aide et secours au belligérant, ou qu'il soit poussé par un mobile d'intérêt propre et de lucre, ce qui arrivera le plus souvent. Il suffit que le fait de l'assistance prêtée à l'ennemi existe et se manifeste par le transport de la marchandise. Il n'importe pas davantage que le sujet neutre approvisionne un seul belligérant ou tous les deux. Une assistance également répartie ne saurait, en effet, se concevoir ; les quantités et les prix n'entrent pas seulement en ligne de compte ; il se peut que le même article soit absolument nécessaire à l'un des belligérants ou qu'il puisse en disposer immédiatement et utilement, tandis que l'autre se trouverait dans des circonstances différentes.
III. On entend par contrebande de guerre, au sens étroit du mot, les objets qu'il est défendu d'apporter à l'ennemi. Quand il s'agit de déterminer ces objets, les opinions varient notablement. Au temps où le droit de la guerre commençait à se former, on ne considérait comme tels que les armes de guerre et les munitions préparées. Hais la prohibition n'a pas tardé à s'étendre : aujourd'hui elle embrasse, d'après les uns, les objets qui servent, soit directement soit indirectement, à la guerre, c'est-à-dire tous ceux qui peuvent être employés dans
les opérations militaires; d*après les autres, seulement ceux qui servent immédiatement à un usage belliqueux. Cette définition restreinte répond mieux aux idées actuelles.
Un très grand nombre de traités conclus entre les différents états ont déterminé dans le détail quels sont les objets qui doivent être considérés comme contrebande de guerre ; parmi ces traités, à peine en trouverait-on deux dont les dispositions soient identiques. Depuis 1869, TAllemagne a conclu des traités d'amitié, de commerce et de navigation avec trois états américains, avec le Salvador en 1869, avec le Mexiqtie en 1870, avec Costa-Rica en 1875, et dans chacun d'eux Ténuméraiion des articles qui composent la contrebande de guerre est différente.
Il résulte de ceci qu'on ne peut donner une définition de la contrebande qui comprenne toutes les applications qu'on en a faites. Chaque fois qu'il s'agira d'articles non regardés comme tels de tout temps et par tous les états, il faudra procéder à un examen qui aura pour fondement tes points suivants :
a) Les lois, règlements, traités, qui mentionnent ces articles.
b) Le principe d'après lequel le commerce neutre ne peut prêter assistance au belligérant dans ses opérations militaires.
c) La règle d'après laquelle les articles destinés à l'usage de la guerre et qui peuvent y être immédiatement applicables doivent toujours être traités comme contrebande.
Seules, les armes de guerre et les munitions confectionnées ont été comprises de tout temps et par tous les états, comme tombant sous l'application de cette dernière règle.
Les armes et munitions qu'un navire de commerce emporte exclusivement pour ses besoins, soit pour se défendre contre les pirates, soit pour, la chasse, pour les signaux et saints, ne sont pas contrebande de guerre ', car ils ne sont pas destinés à l'ennemi.
Pour tout le reste, les traités, règlements, etc, varient; les uns, comme nous l'avons dit, ne déclarent contrebande que
* Code général prussien, U, 8, i 2033, et de nombreuses conventions.
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les objets qui servent immédiatement à la guerre ; c*est le cas pour le Règlement des prises de la Prusse; d'autres condamnent les articles qui peuvent être employé^ indirectement à des usages belliqueux. D'après le Règlement des prises de la Prusse, la poudre à tirer est contrebande de guerre, mais non le soufre ni le salpêtre ; le traité avec le Mexique de 1870 comprend, sous la dénomination de contrebande, tous les objets qui peuvent servir à l'usage de la guerre, et particulièrement le soufre et le salpêtre ; dans le traité avec Costa-Rica de 1875, nous trouvons de nouveau la poudre et le salpêtre, mais non le soufre. Dans le traité avec le Mexique, les chevaux sont compris dans la contrebande, tandis que le code général prussien (II, §2034 et s.) et le Règlement des prises de la Prusse (§ 8} les en excluent.
Dans la pratique, chaque état se guidera en première ligne d'après les traités conclus par lui avec les états neutres; en second lieu, d'après ses propres lois et règlements, et si les uns et les autres ne donnent pas de solution, il faut s'en réfé* rer aux principes posés plus haut sous les lettres b et c.
lY. Des divergences se sont produites tantôt dans la pratique, tantôt dans la doctrine, notamment à propos des articles suivants :
I. Matériaux qui peuvent être façonnés pour sentir à un usag e de guerre. — En règle générale, on a les a tenus pour contrebande lorsqu'on devait supposer qu'ils allaient être employés à la guerre; mais les tribunaux de prises anglais et américains les ont condamnés sans tenir compte de cette restriction. Le code général prussien (II. 8, §§ 2034 et 2036) distingue; il range les cordages, la toile à voile, la poix, le chanvre, parmi les articles permis; le salpêtre et le soufre parmi ceux dont le transport est défendu*
D'après une règle formulée récemment S dans le cas de transport de contrebande conditionnelle, c'est-à-dire d'objets qui peuvent également servir à des usages pacifiques, la pré-
f Voir notamment Bluntschli, art. 805.
somption doit toujours être favorable à ces usages, et contraire à la supposition qu*il s'agisse de contrebande de guerre. Cette règle est au moins contestable dans le cas où il y aurait déjà eu chez le neutre qui est en cause, de précédents transports des objets incriminés, avec la certitude du fait de contrebande. Dans le transport de la poudre à tirer, qui peut aussi servir à un but pacifique, et d'autres articles du même genre, il faut bien que Ton puisse présumer qu'il y a contrebande, surtout si les envois se font en quantité considérable.
2. A la suite de l'ordonnance de la marine française de 1681, on a presque toujours considéré et traité les chevemx comme contrebande de guerre : c chevaux et équipages qui seront transportés pour le service de nos ennemis ».
3. Les machines et les parties de machines à vapeur pour bâtiments de guerre. La pratique les considère justement comme contrebande de guerre.
4. Le charbon. En 1854, le premier lord de l'amirauté déclara au parlement que le charbon, destiné à un usage de guerre, serait regardé comme contrebande. Par contre, en 1859, la France et l'Italie ne voulurent point prohiber cet article. Pendant la guerre de 1870, le gouvernement anglais défendit le transport du charbon, opéré des ports britanniques, aux navires de guerre français qui stationnaient dans la Baltique pour y faire des opérations hostiles. A notre avis, il faut décider uniquement d'après la destination; si le charbon doit servir à des opérations militaires du belligérant, la confiscation est justifiée*.
5. Les vivres. C'est avec raison que la pratique anglaise et française les déclare contrebande, lorsque les circonstances indiquent qu'ils sont destinés aux forces militaires ou navales de l'ennemi. En 1793, pendant la guerre entre la France et l'Angleterre, les deux belligérants décidèrent que les navires
f Voir cependant Gessner, Le Droit des neutres^ p. 93, et pins loin, p. 108 à 110, sur la contrebande conditionnelle ou relative. — Phillimore (III, 2 26G) dit : « It is clear that coal may in tbe particular case, regard being had to its « quantity and destination, become liable to seizure. »
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neutres chargés de vivres et à destination d'un port ennemi devaient subir la confiscation ; pour la justifier, les Anglais alléguèrent qu'en empêchant les transports de vivres à l'ennemi , on l'obligeait à conclure promptement la paix ^.
Bluntschli essaie de prouver que cette pratique est contraire à la morale'; mais ses raisons ne paraissent pas décisives; il dit que le belligérant ne serait pas en droit de saisir les vivres que le neutre transporterait à son adversaire et dont lui-même aurait un pressant besoin. Nous ne pouvons absolument pas adhérer à cette opinion : l'officier qui, dans un cas semblable, ne saisirait point au détriment de ses propres soldats, encourrait certainement une grave responsabilité (voir aussi g 46, IH).
6. Vargent comptant a parfois été compris dans la contrebande de guerre, par exemple dans quelques traités entre l'Angleterre et la Suède. Cette disposition particulière n'est que l'application des règles générales. L'argent destiné à une puissance belligérante est incontestablement de la contrebande ; il doit en être de même des papiers qui ont la valeur de l'argent 3.
7. Les navires, qui sont construits de quelque façon que ce soit pour l'usage de la guerre, ou équipés dans ce but, même sans avoir les aménagements nécessaires. On doit décider d'après les circonstances de chaque c^s^. Dans certains traités
* Le gouvernement des États-Unis d'Amérique éleva une opposition énergique, voir Kent, f, p. 138 et soiv.
3 Article 807; voir aussi dansSteck, p. 152 et suiv.
3 Phillimore» III, S 274. Oppenheim (p. 260, 261) pense que l'argent transporté comme marchandise doit, malgré de nombreuses tentatives pour établir le coi)traire, être traité non comme contrebande de guerre, mais comme suUide et comme bien de l'ennemi. M. Geffken (remarque sur le g ICO de HelTter) dit que (( personne ne compte plus l'argent et les vivres comme contrebande acciden- « telle, pourvu qu'on ne les apporte pas à une flotte ennemie » ; c'est là une assertion qui n'est nullement acceptable, ne iùt-ce que par le seul motif qu'il ne saurait y avoir de différence entre les vivres apportés à une armée et ceux qui sont destinés à une flotte.
* En 1800, pendant la guerre entre l'Arglelerre et lEFi-ffne, des croiseurs anglais capturèrent le navire américain le Brutus. Ce bâtiment était dis|.osé pour recevoir quatorze canons, bien qu'il nVn eût que deux à bord, prétendu-
de semblables navires sont expressément mentionnés parmi la coDtrebaude de guerre' (voir aussi § 44, III).
V. Pour résoudre la question de savoir si dans un eas déterminé il y a contrebande de guerre, il faut tenir compte non pas seulement de la nature de l'objet, mais de sa destination; on doit la déterminer avant tout en se référant aux papiers du bord, qui indiquent le lieu pour lequel le navire est destiné. Mais s'il existe d'autres soupçons de contrebande, la mention très simple et très claire du lieu de destination dans les papiers du bord ne suiBt point pour les écarter, surtout dans le cas où le navire aurait une direction différente de celle qui résulterait des papiers de la cargaison, et particulièrement des connaissements >.
Lorsqu'un navire chargé de marchandises qui ont le caractère de contrebande de guerre, se rend d'un port neutre à un autre port également neutre, il ne s'ensuit pas que le lieu de destination doive décider absolument de l'innocence de la cargaison. Twiss' dit que dans ce cas il y a présomption juris et de jure. Gessner ^ remarque avec raison qu' « il importe peu au
ment poar se protéger contre les pirates français. Son lieu de destination était le port ennemi de la Havane; le capitaine avait pour instruction de vendre le navire quand il y serait arrivé, ou de l'affréter; mais les propriétaires préféraieit la vente, parée que le navire n'était ni construit ni disposé pour recevoir des marchandises à bord. Le navire fut condamné justement, sans aucun doute.
« Quelques auteurs, comme Heffter ({ 161 a), et Gesaner((oe.eil., p. 111), rangent, sans moUf plausible, parmi la contrebande de guerre par accident les navires de guerre et de transport, qui sont destinés à Ton des belligérants. Nous pensons que ces navires sent de la véritable contrebande.
s « Nothing is more common than for those wtio contemplate a breach of bloc-' « kade, or tbe carriage of contraband to disguise their purpose by a simulated (( destination^ and by deceptive papers. » Décision du Foreign Office aux propriétaires du Pêterhof, concernant le commerce avec Matamoras, du 3 aTril 18S3. StaatsarcMVi IX, n» 19H2. Voir aussi la note américaine du 12 mai 1863. Bnd,, n- 1936.
' Dans un tiravail intitulé : The doctrine of eontintious véyagèt as apptiBdto tontraband of war and btoekade cônttàtted i»ith Ihe Heclairation of Paris of 1856. C£au7 Magazine and RevieWy nov. 1877).
* Dâtis l'article intitulé : A propos de la ihéôrie de Vunité du hojlàge eii ee qui tonèeme ta contrebande de guerre et te droit de btoeiis. Augihutgèr Altgemeine ieitung, 1877, n* 340, 34t. suppl. Voir aussi du même âutéuh : Dt ià
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point de vue juridique que le transport de la contrebande s'opère directe ment ou par des détours, pourvu que la destination hostile soit établie. La différence juridique qui résulte de cette circonstance, c'est que si la contrebande se trouv-e'en route pour un port neutre^ il y a présomption que sa destination est neutre. Toutefois cette présomption n'est pas, comme le dit Twiss, jurù et de jure, c'est-à-dire n'admettant pas de preuve contraire, mais ^uri» tanium, ou pouvant être renversée par des preuves rigoureusement déterminées. Si la détermination hostile ressort des papiers du bord, ou s'il se trouve que ces papiers sont falsifiés et que la destination véritable peut être autrement et certainement démontrée, la marchandise doit être condamnée comme contrebande de guerre. Comment pourrait-on, en effet, soutenir le système contraire ? Il en résulterait qu'une flotte ennemie se trouvant dans un port neutre serait libre de se pourvoir de contrebande de guerre venant d'un autre port neutre. » Si Ton ne découvre aucune destination, il faudra, en tenant compte des circonstances et. par un examen attentif de tous les papiers de la cargaison, établir que les soupçons se trouvent suffisamment fondés et que la cargaison est réellement destinée à l'ennemi.
VI. Il y a violation de la neutralité aussitôt que l'entreprise d'amener directement ou indirectement de la contrebande à l'ennemi est démontrée. Or, l'entreprise existe aussitôt qu'un navire chargé de la marchandise prohibée a quitté le port de chargement*.
§ 46. — Conséquences Juridiques.
I. Lorsque le fait de contrebande est constaté, que le délit est flagrant, il entraîne la saisie et la confiscation des marchan-
réforme du droit maritime en temps de guerre, p. 32, et Le Droit des neutres, p. 137. — Voir aussi BlunUchli, art. 813. — L'affirmation de Geflken (rem. sur le 2 161 a de HeiTter), qui prétend qu'il ne saurait y avoir de contrebande dans un voyage etitre deux perta iteu^res, ti'est pas justifiée. 4 Maclaehlàn, p. d27. — Geffken, remarque sur HefTtel*, 2 161 .
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dises coupables et du bâtiment qui les transporte ; et d'après certains usages particuliers, même la saisie et la confiscation des marchandises innocentes qui se trouvent à bord.
II. Le droit de confisquer les articles de contrebande, souvent nié au dernier siècle, et mis en question par des publicistes récents, doit être tenu pour consacré par le droit positif actuel ; les restrictions apportées aux règles II et III de la déclaration de Paris de 1856 ne laissent aucun doute à cet égard. La confiscation a lieu avec ou sans indemnité. Avec indemnité:
a) Lorsque l'indemnité a été stipulée par traité.
b) D*après certaines jurisprudences particulières, lorsqu*on admet que le propriétaire neutre des articles de contrebande a ignoré qu'ils étaient destinés à l'ennemi.
Dans le cas où le navire a entrepris le voyage avant la déclaration de guerre, et si après cette déclaration, on le rencontre ayant à bord de la contrebande, il semble juste que la saisie se fasse contre pleine indemnité, à moins que le belligérant ne préfère diriger le bâtiment sur un port neutre; si le capitaine du navire ne suit pas cet ordre, et s'il reprend son voyage originaire, il s'expose à la saisie et à la confiscation sans indemnité*.
III. On a essayé de justifier la saisie, contre indemnité, d'articles qui peuvent être employés à des usages de guerre, sans y être actuellement destinés, comme les vivres, en invoquant un prétendu droit de préemption. Cette extension arbitraire des droits du belligérant contre le neutre doit être repoussée absolument*.
Hais s'il s'agit d'un cas de pressant besoin, le belligérant doit pouvoir s'approprier, contre payement d'une indemnité pleine et entière, des marchandises neutres et particulièrement
< Voir sur cette question Hautefeuille, Droits et devoirs des t^eiures, IV, p. 275. — JoufTroy, p. 311 et suiv.; Gessner, Le Droit des neutres, p. 345.
3 Phillimore (IH, 1 269) constate que d'aprèa la pratique anglaise, en exerçant je droit de préemption, on a coutume de payer la pleine valeur de Tobjet avec augmentation de 10 0/0, pour indemnité de profit, fret et arrêt du navire. — Voir aussi Buloicrincq, p. 13. — Sont adversaires de ce droit, entre autres, Oriolan, II, p. 222 et suiv.; Gessner, lac, cit., p. 150 et sniv.; Heffler, § 161.
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des vivres que Ton transporte vers le pays ennemi, quand même leur destination militaire n*est pas évidente. Ce n'est point là un droit de préemption, mais une conséquence du droit de conservation personnelle en cas de nécessité pressante, du même genre que le droit d'angarie ' (voir ci-dessus § 41).
On n'a jamais révoqué en doute la légitimité de cette immixtion du belligérant dans le commerce neutre, lorsqu'il s*agit d'un cas de nécessité, et que la guerre se fait sur le territoire continental. Le belligérant a pleine liberté à cet égard, tant sur son propre territoire que sur le territoire ennemi qu'il occupe. En principe, la guerre ne s'étend pas aux relations privées entre sujets des états belligérants et neutres; mais les exigences des opérations militaires y portent souvent atteinte ; pour satisfaire à ces intérêts de la guerre, les commandants d'armée doivent pouvoir, dans la zone qu'ils occupent, interdire absolument le commerce ou le restreindre, ou même l'appliquer exclusivement aux besoins de leurs soldats. On ne saurait être admis à leur opposer la force obligatoire des contrats privés, passés entre les nationaux et les étrangers neutres ou sujets de Tennemi. Tout autre est la question de la réparation du dommage causé aux intérêts des neutres. C'est ainsi que, par une loi du 3 septembre 1870, le gouvernement français se fit autoriser pour la durée de la guerre à s'approprier contre payement des prix fixés par les contrats, les armes de guerre et les munitions fabriquées en France pour le compte de l'étranger. Cette mesure était certainement justifiée au point de vue du droit de la guerre *.
* Gessner, ioe. ciU, p. 154, 155.
3 II faut mentionner ici l'article 38 de TAct for régula ting prize of war, du 23 juin 1864 (27 et 28 Victoria, cap. 25) : Where a ship of a foreign nation passing the seaa laden with naval or yictualling stores intended to be carried to a port of an enemy of Her Majesty, is taken and brought into a port of the united kingdom, and the purchase for the service of Her Majesty of the stores on board the ship appears to the lords of the admirai tyo^pedient without the condemnation iher^ùl in a prize-court, in that case the lords of the admiralty may purchase, on the account or for the service of Her Majesty, ail or any of the stores on board the ship ; and the commissioners of customs may permit the stores purchased to be eniered and landed whithin any port.
Dans quelques traités, le droit de préemption a été expressément stipulés et, en l'absence d'une convention semblable, il arrivera fréquemment que le propriétaire des marchandises neutres désirera qu'on fasse l'application de ce droit à ses biens.
IV. Il y a grande divergence d'opinion et de conduite quand il s'agit de déterminer si la confiscation doit s'étendre à la partie de la cargaison qui n'est pas contrebande de guerre. D'après Ortolan', la confiscation de toute la cargaison est justifiée dans les cas suivants :
1 • Quand la contrebande atteint au moins les trois quarts de sa valeur.
2. Quand les marchandises innocentes appartiennent également au propriétaire de la contrebande.
3. Quand il y a en même temps de faux papiers ou de fausses déclarations.
4. Quand, en vertu d*un traité international, le propriétaire a le devoir de s'abstenir de l'envoi de la contrebande.
On a élevé cependant de graves objections contre de sentiblables errements. Ortolan lui-même, partant du principe de la liberté du commerce, estime que la confiscation des marchandises innocentes, aussi bien que celle du navire, n'est pas conforme aux principes dif droit international ^, et il fait remarquer qu'elle aurait le caractère d'une peine qui n'est point du ressort du droit d^ la guerre. Phillimore^, au contraire, n'hésite pas à qualifier de pénalité les conséquences que Ion attribue au commerce de la contrebande, et il déclare, au sujet de la partie innocente de la cargaison : a It is to be observed a that the penalty of contraband extends to ail the property of . « the same owner involved in the same unlawfull transafi^jgn cuU a And therefore, if the same owner possess articles which are a ajod which are not contraband, ail will be alike condema ned. To escape from the contagion of contraband the inno-
< Par exemple dans Tarticle 2 do traité entre la Grande-Bretagne et la Suède du 25 juillet 1803.
3 Jf, p. 197 et suW.
3 H, p. 198 et soiv.
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cent articles roust be the property of a différent owner ^ » Souvent les conventions et les règlements particuliers ont restreint le droit de la confiscation à la partie de la cargaison du navire qui est composée de contrebande. Le règlement des prises de la Prusse (§ 7, 402) déclare de bonne prise le navire et sa cargaison lorsque celle-ci consiste en objets de contrebande, mais avec la réserve suivante : si une partie seulement de la cargaison est de la contrebande, le patron du navire sera autorisé à la débarquer immédiatement ou dans le port le plus proche, de manière à éviter la confiscation et à continuer son voyage sans encombre avec le reste de ses marchandises. Mais dans la plupart des cas il ne sera pas possible de débarquer les marchandises en mer ou dans le port le plus proche sans se heurter à des difficultés presque insurmontables et sans causer du dommage à Tune ou à l'autre des parties intéressées. Â notre avis, il n'existe point de motif juridique pour condamner la partie innocente de la cargaison, bien qu'il ne soit souvent pas possible d'éviter qu'elle soit saisie, ainsi que le navirev en même temps que la marchandise de contrebande; mais il va de soi que cette saisie ne préjuge nullement la question d'un acquittement définitif.
Si Ton prétendait traiter dans une certaine mesure comme un ennemi le propriétaire des marchandises innocentes, parce qu'il est propriétaire des articles de contrebande, la partie innocente de la cargaison n'en devrait pas moins échapper à la confiscation, par application de la déclaration de Paris de 1856, précisément parce qu'elle n'est pas contrebande de guerre, et que la propriété ennemie, à l'exception de la contrebande, n'est plus saisissable à bord d'un navire neutre. On ne pourrait pas davantage justifier la confiscation des marchandises neutres qui se trouveraient à bord en alléguant que le navire neutre, dont l'armateur ou le capitaine use pour le transport de la contrebande, prend le caractère de l'ennemi et doit être traité comme tel. En effet, la marchandise neutre
* Celte manière de voir est celle qui ddliiine eil Angleterre.
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autre que la contrebande de guerre n'est pas sujette à confiscation, fût-elle même à bord d*un navire ennemi >.
V. La pratique n*est pas unanime à décider la confiscation du navire. Les uns prononcent cette confiscation lorsqu'il est évident que l'armateur ou le capitaine a eu connaissance de la nature du transport, ce qui sera presque toujours ]e cas pour ce dernier, parce qu'il doit signer les connaissements ^; d'autres accordent au commandant du croiseur la faculté d'affranchir le navire de la saisie contre remise immédiate des articles de contrebaif)de ; parfois aussi on s'est montré indulgent lorsqu'il s'agissait d'articles dont le caractère coupable n'était pas universellement reconnu. Dans un certain nombre de traités, on a formellement exclu la confiscation du navire; de Martens ^ estime que cela est conforme à la saine raison et au droit des gens naturel.
Les mesures répressives les plus sévères sont certainement justifiées si le transport a été opéré au vu et au su de l'armateur ou du patron. Celui qui transporte ou fait sciemment transporter de la contrebande de guerre et qui prête ainsi assistance à un belligérant, commet un acte d'hostilité envers l'autre belligérant et s'expose à être traité en ennemi *, Sur le théâtre de la guerre, les intérêts du commerce sont subordonnés à ceux
* Gessner, loe, ctf., p. 146, signale le caractère peu juridique de l'opinion contraire et ajoute : « Ces objets inofTensifs n'ont aucun rapport a?ec le délit de cod- (( trebande commis par le neutre. »
3 Bulmerincq (p. 374) remarque ceci : « Nous ne croyons pas pouvoir accepter (( la disposition qui veut que le navire soit exempt lorsque le patron ne savait (( rien de la contrebande de guerre, car le patron doit faire lui-même la distribu- (( tion des places dans le navire pour les marchandises à charger et surveiller le « chargement. »
3 De la courte, i ?4.
* C'est avec raison que Cauchy (I, p. 57) caractérise le transport de la contrebande de guerre opéré sciemment par le neutre, comme une violation d*nn devoir essentiel de la neutralité. Hautefeuille lui-même (Droits et devoirs des neutres^ II, p. 444 et 445), en parlant de la contrebande, remarque qu'il ne suffit pas qu'un navire soit de nationalité neutre pour que l'on sache s'il se conduit en neutre et s'il ne s'est pas rangé volontairement sous bannière ennemie en s'associant aux actes de guerre susceptibles de lui faire perdre sa qualité (voir aussi l'article ?I5 du code maritime italien du 21 juin 1865)
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des opérations militaires; tout particulier appartenant à une nation neutre qui de propos délibéré favorise Fennenri, cesse d'être neutre. Il importe peu que le but du transport ait été uniquement de réaliser un gain commercial ou bien de porter assistance à l'ennemi. C'est à tort qu'Assensio prétend que ces cas doivent être résolus d'une manière différente ' (voir aussi § 45, II).
Lorsque le propriétaire, ou le capitaine, qui représente les intérêts du bâtiment et ceux de la cargaison, se livre au trafic de la contrebande, le navire peut tout au moins être équitabUment confisqué à titre de mesure préventive contre de futures violations de la neutralité. Oppenheim ^ remarque avec raison que la sévérité dont on usera ici, en contribuant à rendre la guerre plus courte, sera véritablement un acte d'humanité. Pbillimore ' constate que, d'après la jurisprudence anglaise, le navire est toujours condamné lorsque le propriétaire de la contrebande est en même temps propriétaire du navire, et que s'il est seulement co-propriétaire sa part de propriété est condamnée. Pour le reste, les explications de cet auteur n'ont d'autre résultat que de montrer l'incertitude de la pratique suivie en matière de confiscation du navire.
Gessner^ dit: a Dès que le propriétaire a connaissance des marchandises qui se trouvent sur son navire, il est complice du délit, il n'est par conséquent pas moins punissable que le propriétaire de la contrebande. On ne peut donc déduire des principes généraux du droit aucune objection à la confiscation du navire, surtout gas si navire et cargaison prohibée appartiennent à deux personnes différentes; on ne pourra/en effet, ?('!' opposer dans ce cas, ce qu'on opposerait dans le cas^ontraire, que le propriétaire du navire est déjà puni par la perte de la cargaison. L'essentiel au point de vue juridique est que le propriétaire ait eu connaissance de l'emploi donné à son navire et
III
* Loc. cil., p. 146.
qu'il ait tacitement ou expressément donné son consentement à cet emploi. Dans ce cas, la confiscation du navire en sus de la confiscation du chargement serait un procédé juridique* ment et strictement conséquent. Hais le droit moderne se rapproche d'une pratique plus indulgente ».
VI. Une autre question a été discutée souvent. On s'est demandé s'il était permis de saisir et de confisquer le navire après l'achèvement du voyage qui a eu pour but le transport de la contrebande à l'ennemi. Contrairement à la jurisprudence anglaise, qui a plusieurs fois admis la confiscation, la doctrine prétend qu'une saisie pour violation des devoirs de la neutralité ne peut avoir lieu qu'tn deiicto; que le délit est consommé par l'achèvement du voyage ; que pendant le retour, ou en général pendant tout autre voyage après le déchargement de la cargaison, on ne peut plus poursuivre le navire du chef d'actes de cette espèce ^ Cette manière de voir a été récemment soutenue par le gouvernement allemand, contre une décision opposée du tribunal des prises du Pérou, dans raffaîre du Luxor.
§ 47. — De la contrebande par accident.
I. On a, depuis quelque temps, compris dans la prohibition de la contrebande de guerre, certains transports opérés par les neutres, et qui constituent incontestablement un acte d'assistance aux belligérants dans l'exécution de leurs desseins hostiles <. On désigne ces transports sous le nom de contrebande par accident. Voici les principales espèces :
I. Transport d'hommes destinés au service militaire sur terre ou sur mer. Il ne s'agit pas ici des individus qui se proposent
< Voir particulièrement Wheaton, Elem., Il, p. 165; Wildman,II, p. 218; Jacobsen, p. 422, 423; Heffter, g 161 ; Haulefeuille, Droits des neutres, III, p. 222 et suiv.; Ortolan, II, p. 201 et suiv.; Bluntschli, art. 809; Galvo, III, ! 2,467; Gessner, loc. cit., p. 140; Maclachlan, p. 527.
2 Heffter, i 161 a.
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seulement de s'engager dans la flotte ou dans l'armée ennemie, mais de gtas qui en font réellement partie, donc des soldats ou des marins au sens propre du mot, recrues déjà enrôlées et hommes astreints au service militaire.
Le code général prussien dit : « Les officiers et soldats des armées de terre ou de mer des belligérants ne peuvent être reçus à bord des navires neutres. — Un tiers au plus de l'équipage du navire neutre peut être de la nationalité de l'un des belligérants * ».
Ortolans, remarque très justement qu'un semblable transport a une aulre gravité que le simple fait d'apporter à l'ennemi des marchandises prohibées, parce qu'il n'est pas possible, dans Tespèce, de méconnaître le caractère hostile de l'acte. Le navire neutre rend ainsi des services directs à Vétat belligérant, et il perd complètement par là son caractère neutre ; le belligérant a le droit de le traiter en ennemi. — Ce traitement, toutefois, n'est justement encouru que si l'armateur ou le patron du navire neutre a eu connaissance de la qualité des passagers embarqués ; dans la plupart des cas, il y aura forte présomption pour l'affirmative (voir ci- dessous n^ II).
3. Le transport volontaire de dépèches venant des belligérants ou qui leur sont adressées, à l'exception de celles qui ont une destination étrangère^ à tout ce qui concerne les opérations et la conduite de la guerre '. Phillimore * remarque jus*temenl : « The mischie vous conséquences of such a service can- « not be estimated and extented far beyond the effect of an y « contraband that can be conveyed, for it is manifest that by « the carriage of such dispatches the most important opérations « of a belligerent may be forwarded or obstructed. In gênerai
« II, 8, li 2j037 et 2,038*
a II, p. 234.
^ DsDs l^ordonnance de neutralité autrichienne du 25 mai 1854 les dépêches de Fennemi sont expressément assimilées à la contrebande, de même dans le décret italien du 20 juin 1866, art. 8.
4 111, S 271. Il va de soi qu'il ne s*agit ici que de dépêches qui ont rapport à la conduite de la guerre (voir aussi Galvo, IV, 1 2523; Bluntschli, S 803; Heffler, l 161 a; Gessner, loc. cit.^ p. 115 et suiv., et 161.
« cases of contraband, the quantîty of the article carried may « be a maieriai circumstance, but the smallest dispatch may « suffice to turn the fortune of war in favour of a partîcular « belligerent. »
Il n'y a pas lieu de distinguer si les dépêches concernant les opérations militaires, ont été prises à bord dans une place ennemie ou dans un port neutre. C*est également la destination définitive des dépêches et non celle du navire, qui doit être considérée pour établir la culpabilité du fait ^
3. Les agents des puissances belligérantes, quand ils ont pour mission de prêter leur concours aux opérations militaires et d'acquérir des engins de guerre.
L'affaire du Trent offre un intérêt particulier a cet égard. Le 7 novembre 1861, pendant la guerre de Sécession, quatre commissaires des états confédérés, nommés Hason, Slidell, Custis et Hac*FarIand s'embarquèrent à la Havane sur le paquebotposte anglais le Trent ^; ils se rendaient par la voie de Saint- Thomas en Europe, afin d'y demander des secours pour les états du Sud, et d'y contracter des alliances. Le capitaine du Trenl ainsi que les armateurs du navire avaient connaissance de cette mission. Aussi le commandant d'un vapeur de guerre de l'Union, le SanJacinto^ se crut-il, pour ces raisons et sans instructions préalables, en droit d'arrêter le Trente et, malgré l'opposition du capitaine, d'emmener prisonniers à son bord les quatre commissaires des états du Sud. Dans son rapport, le commandant déclara qu'il les avait considérés comme des dépêches personnifiées; qu'il aurait pu en conséquence saisir en outre le navire et la cargaison, mais qu'il avait renoncé à faire cette capture. De vives protestations surgirent en Angleterre, et on réclama la mise en liberté des prisonniers avec une indemnité proportionnée s. Le gouvernement de Washington continua de soutenir que les quatre agents étaient contrebande
« VoirGc»ner,loc. cit., 117. L'opinion contraire (Haulcfeuille, Droits et devoirtf II, p. 462, est insoatenahle.
•^ Voir Marquardsen, le Cas du « Trent ». " 3 La Prusse, l'Autriche et la France éie?èrent également des objections.
de guerre, mais il consentit à les mettre en liberté parce qu'« il n'avait aucun intérêt à les retenir prisonniers. » Bluntschli • estime que le droit revendiqué parles États-Unis n'était nullement justifié. Harcourt^ eritique également leurs prétentions ; selon lui, le fait de contrebande ne peut exister dans les objets qui viennent de Tennemi, mais seulement dans ceux qui vont à lut; il serait impossible de considérer comme contrebande des canons, fussent-ils même chargés, qui seraient à bord d'un navire neutre en destination d'un port neutre. Or, le cas des agents américains n'est pas sans analogie avec celui-ci. « Jamais, dit Heffter*avec beaucoup de justesse selon nous, <t le transport dans un pays neutre d'agents diplomatiques « d'une puissance belligérante ne pourrait être considéré, en « lui-même, comme une violation de neutralité ; l'agent aurait « dû avoir mission de conclure une alliance en vue de la « guerre, pour que son arrestation et sa détention parussent tt justifiées. » Geifken ajoute à ce passage: «c L'arrestation eût ^ été injuste même dans cette hypothèse, parce qu'il s'agissait « d'une traversée entre deux ports incontestablement neutres, « pendant laquelle il ne peut y avoir de contrebande. »
C'est là une erreur. D'abord parce qu'il peut y avoir contrebande entre deux ports neutres (voir § 45, V) ; ensuite parce que ce n'est point ici, à proprement parler, comme le croit également Harcourt, un cas de contrebande de guerre. Il s'agit uniquement de savoir si, en dehors de l'hypothèse de la véritable contrebande de guerre, un belligérant est en droit de s'opposer à ce que le neutre favorise les intérêts de son ennemi.
II. Le transport de la contrebande par accident a pour conséquence la saisie des objets ou l'arrestation des individus, et selon les circonstances, la confiscation du navire *. Celle-ci
* Remarque sur l'arlicîe 817.
3 Dans la Revue maritime et coloniale, t. XIX, p. 514 et suiv. 3 § 161 a.
^ Dulmerincq, p. 307 : « Lorsque les uavires saisis ont pris part aux hosUlités, (( pir exemple en amenant des troupes à Tennemi ou en faisant le transport ré-
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i]*cst permise, toutefois, que si Tarmaleur ou le capitaine a eu connaissance du véritable état des choses. II suffit pour la confiscation que le capitaine seul ait agi sciemment, parce qu'il représente les armateurs. « It is a gênerai principle that the « act of the master at ail events binds the owner of the ship, « as much as if the act were committed by himself » (Phillimore ').
S'il s*agit de dépêches, il ne faut pas, pour autoriser la confiscation du navire, que l'armateur ou le capitaine ait eu connaissance exacte et complète de leur contenu. Phillimore > expose pourquoi il est absolument sans importance que le capitaine connaisse le contenu des dépèches, s*il les a prises à bord dans un port ennemi.
Il n*y a pas de règle fixe quant au nombre de soldats ou de navires, qui est nécessaire pour justifier la confiscation dans le cas de transport de troupes ou de matelots ennemis. Hais il répugnerait aux principes exposés ci-dessus de confisquer un navire neutre, parce que le patron aurait accueilli parmi les passagers, même sciemment, quelques hommes astreints au service militaire chez Tun des belligérants ; car on ne peut admettre qu'il ait voulu par là se rendre utile aux intérêts de l'état qui fait la guerre ». Dans des cas semblables, tout sera terminé parla capture des soldats ennemis. Mais le transport en masse de semblables individus revêtirait un autre caractère. De même, la confiscation du navire ne serait pas dépourvue de fondement, s*il transportait, à la connaissance du capitaine, un général important, dont le concours serait plus précieux à l'ennemi que celui d'une grande quantité de soldats.
D'après la pratique anglaise, on ne doit pas avoir égard aux allégations du capitaine, s'il prétend avoir été amené par force
<( guller des dépèches, on devra condamner le navire. )) •=- Le décret russe du 24 mai 1877 {Staatsarchiv, t. XXKlI»n« 6,453) fait dépendre la confiscation des circonstances.
* Ht, 8 489.
3 III, 2 272; voir aussi Maclachlan, p. 530.
^ Hautefeuille, DtoUi et devoirs (II; p. 45G), n*adiUet pas ceci.
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OU par ruse à faire le transport. L'armateur neutre, dit Phillimore ^ doit, dans un pareil cas, réclamer la réparation du dommage subi, par intermédiaire de son propre gouvernement auprès de Tétat qui s'est rendu coupable de Tacte de fraude ou de violence. D'autres, et parmi eux Gessner^, sont d'avis que le transport volontaire de troupes, de dépèches ou autres choses semblables, justifie seul la saisie, et nous ne pouvons que nous rallier à cette opinion.
En ce qui concerne la contrebande par accident, on est disposé à admettre dans la pratique que la confiscation du navire n'est permise que s'il est pris en flagrant délit ^.
Nous mentionnerons encore une opinion singulière qui a cours en Angleterre et d'après laquelle, dans le cas de contrebande par accident, la cargaison innocente doit être confisquée, lorsque le propriétaire de la cargaison est en même temps propriétaire du navire, ou s'il a connaissance de la violation de neutralité qui s*opère à son bord *,
DU BLOCUS
§ 48. -^ Déflnltioii.
L On désigne sous le nom de blocus Ma rupture de toute communication, opérée et maintenue par la fofce armée, entre les côtes ou les ports de Tennemi et le dehors. On a prétendu
• IIIj s 274; voir aussi Maclachlan, p. 530.
à Loe. eiL, p. 114, 115, 160, 161.
» L'arlicle Vil du décret russe du 24 mai 1877^ déjà cilé, dit : « Les navires neutres pris en flagrant délit de semblable conlrebande peuvent être, scîbn les cas, saisis et môme confisqués, i^
4 Maclachlan, p. 530.
5 Sur les blocus pacifiques, voir g 30, Vil.
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parfois que le blocns des ports militaires répondait seul au\ usages des nations civilisées; mais cette assertion est cou* ^raire au droit des gens positif, non pas seulement des siècles derniers, mais aussi de notre temps*.
II. Le but principal du blocus est d*empècher qu'un port déterminé ou une certaine partie des côtes ait aucune relation commerciale avec le dehors. Cette mesure est autorisée au même titre que le siège et l'investissement d*une place forte sur terre. Il en résulte que les neutres doivent reconnaitre et respecter l'état de blocus, même quand il porte atteinte à leurs intérêts '. Les nations qui ne prennent point part à la guerre souffrent toujours plus ou moins dans leurs intérêts, lorsque le commerce est provisoirement suspendu ; mais leurs droits ne sont pas violés par là ; lorsque les opérations militaires et les rapports commerciaux entre sujets ennemis et neutres ne peuvent s'accorder, ce sont les derniers qui doivent céder et souffrir.
Une autre conséquence du blocus pour les neutres est que les navires neutres qui se rendent coupables d'une violation du droit du belligérant en accomplissant ce qu*on désigne sous le nom de rupture de blocus, subissent la responsabilité de leurs actes ; or, depuis des siècles, cette rupture a pour résultat la confiscation du navire,'et en principe aussi celle de la cargaison (voir § 51). C'est ce que prescrit déjà l'ordonnance de blocus rendue par les États-Généraux des Provinces-Unies, le 26 juin 1630. Cette ordonnance détermina pour la première fois les conditions d'un blocus régulier, telles qu'on doit les reconnaîtra
< Napoléon 1er déclara dans Je décret da 21 novembre 1806 : « Le droit de (( blocQs, d'après la raison et i*usage de tous les peuples policés, n'est applica- (( blés qu'aux places fortes. » Cependant il n'hésita pas à faire du blocus un ufsgesans précédent dans rhisioire. — Contre l'exemption des ports de commerce, Toir Assensio (p. 41 et suiv.), et Geffken, remarque 3 sur le { 154 de HelTter.
i Kent, I, p. 145. — « Among ibe rights of belligerents there is none more clear and oncontroversible or more just and necessary in the application than tbat Mrhich gWes rise to tbe law of blockade. » — Phillimore, IH, î 285, reproduit cette idée. Voir aussi Gessner, loc. cit., p. 242.
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encore aujourd'hui. Ce sont les suivantes : existence réelle du blocus, connaissance du blocus et tentative de le rompre. ' III. En principe, le blocus doit interrompre toute communication par mer avec la place bloquée, sauf les exceptions suivantes :
i. Le blocus peut n'avoir d*autre but que d'empêcher les communications venant du dehors ; dans ce cas, rien ne s'oppose à la sortie des bâtiments neutres. C'est ce qui s'est présenté pendant la guerre de Crimée, lorsque les navires anglais et français bloquaient les bouches du Danube pour empêcher que l'armée russe ne fût approvisionnée par cette voie ^
2. En cas de danger de mer, il est permis d'entrer dans un port bloqué (voir § 51).
3. La fermeture de la place bloquée doit être respectée par les navires de guerre et de commerce neutres ; il n'est pas rare cependant que les navires de guerre neutres soient exceptés de la prohibition d'entrer. Les égards auxquels ont droit les puissances neutres justifient d'autant plus cette concession qu'elle ne porte aucune atteinte au but essentiel du blocus, qui est la suspension des relations commerciales par mer. C'est ainsi que, pendant le blocus des côtes des états confédérés par la flotte de l'Union, tous les navires de guerre neutres y eurent libre accès ^. Le gouvernement français avait adopté une règle contraire en 1838, lorsqu'il fit mettre, par sa flotte, les côtes de la république Argentine en état de blocus. Le département des affaires étrangères rendit alors le décret suivant : « Les bàti- « ments de guerre neutres se présentant devant un port blo- « que doivent aussi être invités à s'éloigner; s'ils persistent, « le commandant du blocus a le droit de s'opposer à leur en- « trée par la force, et la responsabilité de tout ce qui peut s'en « suivre pèsera sur les violateurs du blocus. »
IV. Il y a controverse sur la question de la légitimité du blocus des embouchures d'un fleuve.
* Déclaraiion de blocu:» du 2 juin 1854. a Orlolan, II, p. 329, 330.
A la rigueur, un semblable blocus ne devrait être valable que si tout le cours navigable du fleuve jusqu'à son embouchure se trouvait en pays ennemi; car, s*il traversait aussi un territoire neutre, le blocus atteindrait le commerce de cette nation avec celles qui sont également neutres, ce que rien ne pourrait justifier en droit. Heffter S cependant, ne paraît pas rejeter absolumenl un blocus de cette espèce. « Si Ton a, dit-il, « déclaré des fleuves neutres en état de blocus, comme en « 1803 à cause de l'occupation française du Hanovre, cela se « justifie par le caractère d'un fleuve, qui est une propriété c commune ; mais il faut établir certaines modifications en « faveur des neutres, ce qui ne s'est pas toujours fait. » Les auteurs qui font autorité en France et en Angleterre se prononcent avec raison contre cette sorte de blocus'. Si Ton se tient aux conditions exigées pour une application complète et rigoureuse du blocus (voir § 49), l'impossibilité de l'admettre devient évidente.
Le vice*amiral Fourichon, commandant l'escadre française pendant la guerre de 1870, parait s'en être rendu compte lorsqu'il s*abstint d'étendre aux bouches de l'Ems le blocus des côtes allemandes de la mer du Nord ; cette extension n'aurait pu être opérée, en effet, qu'au détriment de la neutralité de la Hollande. On doit tenir pour tout aussi inadmissible que le blocus de l'embouchure d'un fleuve, celui d'une partie des côtes où se trouve compris un territoire neutre. Ce serait une violation flagrante des droits de l'état neutre, maître de cette portion du littoral, et de ceux de toutes les autres nations neutres qui auraient des relations commerciales avec lui. Un blocus établi dans ces conditions ne pourrait obliger personne.
Y. Le droit de mettre en état de blocus ne peut être exercé que par le pouvoir souverain de l'état. Bluntschli ' pose abso-
3 Notamment Hautefeuille, Droits et devoirs, Ul, p. 49 à 51.
3 Ariicle831, rem. I.
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lument cette règle. Heffter ' exige que le blocus soit ordonné par des autorités militaires ayant pouvoir de le faire. Pbillimore ^ part du principe suivant : « A déclaration of blockade is « a high act of sovereign power i>; il tient cependant une délégation pour permise, et c'est aussi l'avis de Gessner *. Pendant la guerre de Crimée, les tribunaux de prises anglais admirent qu'il y avait une délégation tacite dans la remise faite à un officier de la conduite des opérations maritimes. Quoiqu'il en soit, lecommandantqui,sans ordre spécial de son gouvernement, décide de faire un blocus, a le devoir d'en avertir immédiatement le pouvoir souverain dont il dépend *,
Da blocas effectif
I. Déjà Tordonnance des États-Généraux de 1630 ne considérait comme valable qu'un blocus réel. Au xviii* et même encore au xix' siècle, on s'est souvent borné à faire des blocus fictifs, et l'on a cherché à leur attribuer les mêmes conséquences juridiques qu'aux blocus effectifs. Au milieu du xviii* siècle, l'Angleterre déclara une partie des fleuves français en état de blocus, sans faire même stationner des vaisseaux aux embouchures, parce que, disait-on, la situation géographique des côtes ennemie^ par rapport à la côte anglaise, devait les faire considérer comme naturellement bloquées.
Plus tard, l'Angleterre posa en principe général qu'un blocus était valable quand la puissance qui l'avait déclaré pos*
« i iî>6.
» Loc. cit., p. 242.
* Pendant la guerre de 1870, les commandants des forces na?ales françaises dans la mer du Nord et dans la mer Baltique mirent les côtes allemandes en état de blocus, en ?ertu des pleins pouvoirs dont ils avaient été revêtus. — Pour ce qui concerne la délégation tacite, voir Phillimore, loc. cit., Wildman, II, c. 4, et Soelbeer, Éléments du droit des gens maritime^ p. 26, 27.
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sédait des forces navales suflBsantes pour lemaiDteDir. D^auire part, et conformément à la pratique ancienne, la déclaration de neutralité armée de 1780 définit le poit bloqué celui « où il y a, par la disposition de la puissance qui attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer. » La Prusse, l'Autriche, la France, les Deux-Siciles, la Hollande et les États-Unis d'Amérique reconnurent ce principe, qui fiit ensuite inséré dans de nombreux traités, particulièrement dans celui de la neutralité armée de 1800. L'année suivante, l'Angleterre parvint à faire modifier, dans une convention avec la Russie, la condition imposant des vaisseaux arrêiés et suffisamment proches j en y remplaçant le mot et par le mot ou ^ Depuis lors, on s'est affranchi fréquemment de Tobllgation de rendre les blocus effectifs, et Ton a regardé comme suffisant de les marquer, ou même de les déclarer seulement. Le système des blocus fictifs reçut son extension la plus grande par les déclarations de blocus de l'Angleterre et de la France, l'une contre Tautre et contre les tierces puissances. Heffter^ fait parfaitement ressortir combien ces blocus prêtent à la critique : « Le blocus sur le papier, dit-il, était le fruit de la « guerre entre la France et l'Angleterre, et le principal moyen c employé pour réagir contre la prépondérance et l'orgueil de « TAngleterre. Mais cette maxiriie n'a jamais été approuvée tt par les autres nations ; elle a toujours été appliquée unilaté- « ralement et à titre de mesure extraordinaire ; elle est con- « traire au droit, parce que, en réalité, elle veut imposer aux « puissances neutres une loi qui, en les obligeant par ellett même, viendrait restreindre leur liberté. On la laissera donc « dans son isolement, et Ton reconnaîtra à ceux qui sont assez tt puissants pour le faire, ie droit de la combattre de toutes « leurs forces. Un blocus sans fermeture effective n'est qu'un « moyen de couvrir des prohibitions illicites dirigées contre « le commerce de l'ennemi et celui du neutre. » Nous nous
* C'est ainsi que prit naifisance le hlocui par croisière,
^ g 157. — Voir aussi Gessncr, Le Droit des neutres, p. 58 à 60.
abstiendrons d'examiner plus en détail ces actes arbitraires, parce qu'ils ne peuvent trouver un fondement dans les principes du droit des gens ^ .
La condition de la réalité du blocus fut admise universellement par Tadoption de la déclaration de Paris, du 16 avril 1856, qui proclama la règle suivante : « Les blocus, pour être obli- <c gatoires, doivent être effectifs, c'est-à-dire maintenus par une « force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral c de Tennemi. »
On doit donc pouvoir empêcher effectivement toute communication entre la partie des côtes qui est bloquée et la pleine mer. Si Ton y réussit réellement, rien ne s*oppose à ce que la côte ennemie, dans toute son étendue, soit mise en état de blocus. Lorsqu'en 1861, pendant la guerne civile, le gouvernement de Washington manifesta le dessein de déclarer le blocus du littoral des états du Sud tout entier depuis la baie de Chesapeake jusqu'à l'embouchure du Rio-Grande, sur une étendue de 2,500 milles, le ministre d'Angleterre objecta qu'il n'y avait point de forces navales suffisantes pour exécuter cette mesure. Cependant le blocus n'en fut pas moins déclaré; plus de 400 navires le mirent à exécution, et toutes les puissances maritimes, y compris l'Angleterre, le reconnurent, malgré les protestations répétées du gouvernement des états du Sud, qui allégua un grand nombre de violations heureusement accomplies pour soutenir que le blocus n'était pas effectifs (voir aussi les numéros II et III).
La fermeture du port mexicain de Matamoros par un décret de l'empereur Maximilien en date du 9 juillet 1866, provoqua, le 17 août suivant, une protestation du président des États-Unis, déclarant ce décret nul et de nul effet à l'égard des États-Unis et des citoyens de l'Union, parce que la déclaration d'un blocus de guerre, qui n'est pas maintenu effectif à
* De Martens les a réunis, Nouveau Recueil, Y, p. 433 à 549. 3 Échange de noies entre le gouvernement britannique et le connmissaire des éuts du Sud. Staatsarchit\ t. IV, n'** 607, 614, 615, 617, 618.
l'aide de forces maritimes ou navales, blessait les droits des États-Unis neutres'.
Les circonstances particulières de chaque espèce détermineront quelles seront les conditions requises pour que la fermeture soit suffisante au sens de la déclaration de Paris, particulièrement quel sera le nombre des navires requis, et à quelle distance ils devront se trouver du lieu bloqué. Dans les anciens règlements et traités, il n*est pas rare de trouver des prescriptions détaillées sur les éléments qui constituent un blocus effectif, notamment sur le nombre des navires qui doivent stationner. C*est ainsi que, dans un traité entre le royaume des Deux-Siciles et la Hollande, de Tannée 1753, il est stipulé que, pour établir un blocus sur mer, il faut au moins six navires qui ont à stationner hors de la portée de canon de la place bloquée, et que, pour un blocus établi sur terre, il faut des batteries et autres ouvrages érigés de telle manière qu^aucun bâtiment ne puisse entrer dans le port sans passer sous leurs canons. Dans un traité entre la Prusse et le Danemark, de 1818, le nombre minimum des navires est fixé à deux. Tous ces arrangements sont tombés en désuétude à la suite de rintroduction de la navigation à vapeur. La condition essentielle a toujours été, et elle est encore, que l'entrée et la sortie ne puissent se faire sans danger. C'est dans ce sens que s'exprime le règlement des prises de la Prusse (§ 20] : c Un port est considéré comme bloqué lorsqu'il est fermé par un ou plusieurs bâtiments de guerre, de telle façon qu'un bâtiment de commerce ne peut y entrer ou en sortir sans courir un danger évident de capture. » Cette définition est insuffisante, parce que la fermeture peut être opérée autrement que par des navires de guerre. Les termes plus généraux de la déclaration de Paris méritent la préférence, comme ceux dont se sert le code général de la Prusse (L 9, § 219) : « Le lieu a bloqué est celui dont l'accès est interdit par des batteries de « terre ou des vaisseaux stationnés devant le port. »
* Voir dans Caurnoot, p. 263, 204, n' 56.
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II. Le blocus doit être effectif d*une manière permanente ; on ne doit plus le respecter lorsqu'il n*est pas exécuté réellement. Pour qu'il existe en droit avec ses conséquences, les croiseurs doivent demeurer au lieu de stationnement. On admet généralement, toutefois, que le blocus n*est que suspendu et non levé, et qu*il ne faut donc pas de nouvelle notification lorsque les croiseurs, cédant à la force majeure, ont abandonné leur station pour un temps très court' ; en cas d'absence plus longue, qui n'a point pour cause immédiate la force majeure, il n'y a plus ni blocus effectif ni simple suspension. L'exception se présente particulièrement dans le cas où le mauvais temps oblige les croiseurs à interrompre leur stationnement ; mais si le mauvais temps a pour effet de les obliger à faire des réparations et qu'ils quittent la station pour les opérer, ce n'est plus la force majeure qui est la cause immédiate de leur absence ; le blocus est regardécomme levé, à moins qu'on ne le continue d'une autre manière. Bluntschli^ précise ainsi Texception : a Lorsque le blocus cesse momen- « tanément, et qu'on le rétablit dans un bref délai, on admet tt que l'ancien blocus n'a pas cessé d'exister. »
III. Le blocus ne cesse pas d'être effectif, si quelques navires ont réussi à le rompre en diverses circonstances, pourvu que ces entreprises aient exposé ceux qui les ont faites à un certain danger k
IV. Mais le blocus cesse d'être valable en droit, abstraction faite du cas où Ton a notifié sa cessation :
1^ Si les croiseurs abandonnent le lieu de stationnement
< Phitlimore, 111, p. 386; Wheaton, El., p. 175. Wildman, 11, p, 182; Maclachlao, p. 532. En sens différent, Gessner, loc. cit., p. 209.
2 Article 834.
3 La note britannique du 10 février 1863 (Staatsarchiv, t. IV, n** 615), dit : « It appears to be sufficiently clear that the Déclaration of Paris could not be intended to mean that a port mustbe so btockaded as reatly to prevent access in ail winds, and independently of weiher the communication might be carried on in a dark night, or by means of small low steamers or coasting craft creeping atong the shore; in short, that is was necessary that communication with a port under blocliade should be utterly and absolutely impossible under any circumstances. »
pour un autre motif qu*à la suite d*un cas de force majeure, soit qu'ils le quittent spontanément soit qu*ils aient été chassés par Tennemi.
2* Si les croiseurs n*exercent pas leur droit d'une manière uniforme à l'égard de tous les navires neutres. Le blocus ne doit donc pas seulement exister en fait, mais il doit être réellement exécuté pour tous; les licences accordées à certains navires, lorsqu'elles ne sont pas une conséquence du droit de blocus lui-même*, ne sont pas régulières, bien que la pratique ne se soit pas uniformément prononcée à cet égard. Phillimore^ déclare: a Licences to particular persons hâve been c considered not to vitiate a blockade '. »
Y. Dans les cas où la réalité du blocus est contestée devant les tribunaux de prises, la jurisprudence anglaise récente admet comme parfaitement suffisante pour prouver la fermeture, une déclaration officielle faite sous serment par Tofficier commandant le blocus et attestant que « ce blocus a été mis à exécution par une force surfisante^j». Il paraît cependant indispensable que, dans tous les cas où des preuves seraient nécessaires, le tribunal de prises reçoive du commandant du blocus un rapport exposant la manière dont il l'a exécuté, de sorte que le tribunal soit mis en mesure de juger en se rendant lui-même compte de la situation véritable. Si la réalité du blocus est chose notoire, on n'admettra les affîrmations contraires que dans les cas où elles peuvent s'appuyer sur des preuves sérieuses.
Dans une série de cas qui furejit soumis à la cour d'amirauté anglaise en 1854, à la suite du bloous des ports russes de la Baltique, ce tribunal a jugé que la déclaration délivrée
• Voir Jî 48, ni; 50, II; 51, ï.
2 HI, i 295.
' Le règlement russe de 1869 d 100) autorise la délivrance de licences; l'Instruction italienne de 1866 (art. IX) le pernaetdans les cas de danger de mer ciusé par le mauvais temps et par le manque de vivres. Voir aussi 2 51, !.
* Voir J.-P. Deane : a The taw of hlockade as contained in the report of eight cases argued and determined in the high courts of admiralty on the blokade of the coast of Courland, 1854. i)
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par Tamiral commandant la flotte anglaise, malgré ses termes très peu précis, était suffisante pour faire rejeter toutes les réclamations élevées contre la réalité du blocus'.
§ 50 — De la notiflcation du blocus.
I. Pour rendre juridiquement obligatoire le blocus d*un port ou d*une partie des côtes du pays ennemi, 11 ne suffit pas d*empècher en fait toute communication avec le dehors; il faut en outre une notification aux nations neutres. En faisant stationner des navires de guerre devant un port de l'adversaire, on peut n'avoir d*autre but que d*attaquer la place ou d*empê« cher les bâtiments de l'ennemi d'entrer ou de sortir. L'intention d'établir un blocus obligatoire pour les neutres n'en ressort pas nécessairement. Il est indispensable que les navires neutres qui se trouvent dans le port soient informés. C'est à tort qu'en Angleterre on a prétendu souvent qu'une semblable notification n'est pas requise ^.
La notification se fait ordinairement :
1) Au moyen d'une communication adressée aux puissances neutres par la voie diplomatique.
2) Au moyen d'une communication du commandant des forces navales qui doivent établir le blocus, adressée aux représentants des états neutres dans le cercle de ses opérations militaires, et, selon les circonstances, aux autorités locales du port soumis au blocus. La forme de la notification dépend également des circonstances et des moyens d'information dont
< Sir Charles Napier donna le 9 septembre une déclaration constatant que (c depuis le 17 avril, le blocus des ports de Libau, Windan et du golfe de Riga avait été mis à exécution par trois, et depuis le 9 mai par quatre vapeurs de guerre, et qu*il tenait pour exact le rapport orficiel des commandants, aTArmant que te blocus avait été rigoureusement maintenu. » Plus tard, il déclara sous serment que d'après les rapports et les journaux de bord qui lui étaient parvenus, il croyait que le blocus avait été strictement exécuté.
3 Notamment dans l'ouvrage de H. 6. Deane, The law ofhlockade, 1870, et dans Wildman, loc. eit.
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dispose le commandant. La déclaration de blocus du viceamiral Fourichon portant la date du 12 août 1870 fut apportée à Cuxhaven par un bâtiment anglais, après que le gouverneur deHelgoland eût refusé de fournir un pilote pour conduire un bâtiment parlementaire à Cuxhaven, afin d'éviter qu'on abusât des services de ce pilote ou des renseignements qu*on aurait pu recueillir sur les eaux qui se trouvaient encore ouvertes à la navigation. Le vice-amiral Bouet de Willaumez, commandant en chef des forces navales françaises dans la Baltique, ne négligea aucune occasion de porter le blocus à la connaissance des autorités locales de la côte ^
3) En outre, d'après la pratique récente, au moyen d'une communication faite aux navires neutres que Ton rencontre en mer et qui paraissent ignorer Texistence du blocus. Ces notifications spéciales, qui sont assez souvent prescrites par des conventions internationales ou par des règlements intérieurs, ne peuvent cependant être tenues pour suffisantes ; la notification générale est requise en tout état de cause, parce que les intérêts du commerce maritime des neutres Texigent ^.
La notification doit renseigner les ports ou les parties de la côte auxquelles s*étend le blocus, et le jour où il entrera en vigueur, tl va de soi que cette déclaration n*a de force obligatoire que pour autant qu'il y ait sur les lieux une force navale suffisante.
II. La pratique et les traités ont sanctionné la concession d*un délai de sortie accordé aux bâtiments neutres. Le règlement des prises prussien dispose ainsi dans son article ^1 1 « Le commandant qui est chargé démettre le blocus à exécu* «i tion doit, après son arrivée au lieu de stationnement, noti • « fier par écrit le blocus à tous les consuls qui résident dans « le port bloqué, et requérir en même temps les navires neu- <k trcs qui sont mouillés dans le port, de le quitter dans un dé-
t Voir dans Hirth, Tagebueh^ 1, n" 365, quelques noUfications deceltte eipètc.
3 Ofs^ner {toc. eit,, n« 203 el suiv.) explique pourquoi la noUficatioli dipiomatitpic doit être considérée comme une condition esêentielie de la validité du bldbus. La pratique anglaise est eli sens bonlraire; Voir Macliiciilan; p. 533,
« lai qui sera lixé après que les patrons des navires auront fait a leurs propositions à cet égard. » Ceci sera presque toujours impraticable; le commandant devra alors fixer le délai d'après ses propres appréciations.
Pendant la guerre franco-allemande de 1870, les déclarations de blocus des 12 et 15 août laissèrent aux navires de commerce neutres mouillés dans les ports allemands de la mer du Nord et de la Baltique un délai de dix jours pour achever leur chargement et sortir.
Il va de soi que pour jouir de cette concession de libre sortie, les navires neutres doivent avoir pour destination un port où les devoirs de neutralité leur permettent de se rendre, et n'avoir point de contrebande de guerre dans leur cargaison.
La défense d'entrer dans le port bloqué est ordinairement mise en vigueur aussitôt après la notification du blocus K
m. Les égards dus aux relations de bonne amitié avec les neutres et aux intérêts commerciaux de ceux-ci exigent également que la levée'du blocus leur soit notifiée sans retard.
§ 51. — Dd la violation du blocus.
L On comprend sous le nom de violation de blocus, en général, toute infraction commencée. Le règlement des prises prussien prescrit en ce sens (§ 22) : « Toutnavire qui essaie de « rompre un blocus, est saisissable et de bonne prise. % L'existence de cette tentative est une question de fait ; dans leut^s décisions, les tribunaux de prises ont posé des principes tantôt très larges, tantôt très rigoureux. Il s'est établi cependant une pratique unifornle pour certains cas dont voici les principauic.
1) Il n'y a pas violation de blocus, lorsqu'un navire en danger de mer entre dans le distritt bloqué soit intentionnellement, soit malgré lui. Ced n'est qu'une équitable réciprd-
* Voir rechange des dépêches entre TAnglcterre et la France, en août 1870, dans Hirlh, ï, n« 400.
cité; une semblable circonstance ne saurait, en effet, tourner au détriment du neutre, car le blocus n*en continifb pas moins à être effectif lorsqu'un événement de force majeure oblige les croiseurs du belligérant à quitter momentanément leur station.
2) Mais le manque de vivres n^est pas considéré comme affranchissant des conséquences de la violation le navire qui veut entrer dans un port bloqué.
La sentence suivante de lord Stowell, juge des prises en Angleterre, peut servir à apprécier les cas de celte espèce : « The want of provisions is not an excuse, which will, on light « grounds, be received, because an excuse, to be admissible, « mustshowan imperalive and overrulingcompulsion,to enter « the particular port under blockade. It may induce the master « of a ship to seeck a neighbouring port, but it can hardly ever « force a person to resort exclusively to a blockade port. What « is said with respect to viind is of a différent nature. I will not « say that cases of necessity may not occur which would afford « a sufiicient justification. If a parly can show, Ihat he was tf under very great necessity and that four or five days he « could get into no other port, I will certainly admitted such an « excuse, if well supported. »
3) La fausse route, Tignorance de la côte, la perte de la boussole et d'autres circonstances semblables ne sont pas regardées, dans la jurisprudence des tribunaux de prises, comme étant de nature à exclure une violation du blocus, peu importe qu*il y ait ou non faute du capitaine. Ceci se justifie parce qu*en ayant égard à des réclamations pareilles, on rendrait presque impossible un blocus rigoureux, et qu'on ouvrirait la porte à de faux prétextes de tout genre.
4) En fègle générale, on admet qu*il n*y a, pas infraction au blocus, lorsqu'un navire qui se trouvait déjà avant la notification dans le port bloqué, le quitte avec un chargement de lest, ou bien avec une cargaison innocente, qui avait été prise à bord avant la notification. Cette exception a été admise dans de nombreux traités.
5) On décide de même, lorsqu*en dehors de la ligne de blocus un navire se sert d'une voie détournée pour recevoir par terre des marchandises venant du port bloqué, ou pour en expédier à cette destination ^ Mais on maintient qu'il y a violation, si rembarquement ou le déchargement se fait en dehors de la ligne de blocus au moyen d*al1èges qui doivent traverser cette-ligne. Dans ce cas, ce ne sont pas seulement les allèges avec les marchandises qu'elles transportent, mais aussi le navire lui-même et sa cargaison qui tombent sous le coup d'une capture.
Dans le délit de contrebande de guerre, on considère la destination finale du navire et de la cargaison, tandis qu'en matière de blocus, on examine uniquement si le navire se dirige immédiatement vers le port bloqué. Il faut rejeter l'application de la théorie de l'unité du voyage, dans le cas où un navire venant d*un port neutre et s'étant dirigé d'abord sur un port non bloqué, aurait continué son voyage avec la même cargaison ou aurait expédié cette cargaison vers un port bloqué. Cette théorie a été appliquée notamment par la cour des prises des Ëtats-Unis d'Amérique dans le cas de la barque anglaise le Springbok. Depuis lors, les publicistes l'ont vivement combattue'.
6. On admet qu'il y a violation de blocus lorsqu'un bâtiment destiné à un port bloqué jette l'ancre^ met en panne ou croise en dehors, mais à proximité de la ligne de blocus. On est, en effet, pleinement en droit de supposer que ce navire saisira la première occasion qui s'offrira pour traverser la ligne. Dans cette hypothèse et d'autres semblables, il n'est point tenu compte de l'allégation du capitaine disant qu'il a voulu s'assurer
* Notes concernant i*exportation du coton par Matamoros pendant te blocug des ports des états confédérés par la flotte des états du Nord, dans le Staau* archivy t. IV, n» 607, et telles concernant les importations de marchandises, ibid., I. IX, n* 1935.
3 Voir notamment récrit de Twiss. cité au i 45, V; Geffken sur HelTter, { 156; Bluntschli, rem. 5 sur l'arlicle 835; Gessner, dans les articles cités plus haut (145, rem. 4).
de Teiistence du blocus et que dans TaiBrinative il aurait rebroussé chemin ^
7. On a beaucoup varié sur le traitement à infliger au navire lorsque parmi les escales de son voyage se trouve un port bloqué. Les tribunaux de prises anglais, adoptant les principes posés par Tordonnance de 1630, ont vu généralement dans de semblables voyages les éléments d'une tentative de violation de blocus et ils ont condamné en conséquence. La science moderne proteste justement contre cette pratique, et elle admet la saisie seulement lorsque le navire s'approche de la ligne de blocus, au point que la tentative de passer outre devient évidente. Heffter ^ remarque à ce propos : « Il n*est pas seulement « contraire à Féquité, mais absolument injuste de déclarer un c navire neutre coupable de violation de blocus parce qu'il se c trouve sur la route d'une place bloquée, quelle que soit la c distance qui l'en sépare ; car il se peut que le navire espère « trouver à son arrivée l'entrée du port libre, par suite de la « levée du blocus. Rien ne prouve non plus qu'il n'aurait point « changé de direction pendant la traversée. » Bluntschli s'exprime dans le même sens'. Les promoteurs de la neutralité armée de 1800 voulaient même faire prévaloir le principe suivant : un navire faisant voile vers un port bloqué ne peut être accusé de violation s'il «ne tente, par force ou par ruse, de traverser la ligne après avoir reçu notification du blocus. Mais cette théorie ne fut pas universellement reconnue comme ses auteurs le désiraient.
Le règlement des prises prussien dispose au § 2S t c Le départ c d'un navire neutre pour un port bloqué, ou la mise à la voile « dans cette direction ne sont point des tentatives de rompre c le blocus. » Ce principe est appliqué dans tous les pays où
< Gessner est d'une autre opinion, loc. eit.f p. 244. Maclachian (p. 53G, oTt) pense que dans ce cas il y a seulement une présomption contre le navire. ^ En 186i,la cour suprême des prises en Danemark, a, dans une espèce semblable, admis la bona fides et acqui:té le capitaine du navire; voir Bulmerincq, p. 39.
» Art. 835.
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les règlements de prisés ne permettent la capture du navire qu'après une notification spéciale qui doit lui avoir été adressée par l'un des croiseurs de Tescadre de blocus (voir ci-dessous, n« III).
II. La violation du blocus a pour conséquence la saisie et la confiscation du bâtiment et de la cargaison. Les opinions diffèrent lorsqu'il s'agit de déterminer jusqu'à quel moment la saisie est licite après violation accomplie. La pratique anglaise et nordaméricaine, se référant à l'ordonnance de 1630, tient la saisie pour licite jusqu'à Tachèvement du voyage de retour. C'est avec pleine raison que dans d'autres pays on refuse d'admettre une extension semblable du droit de blocus. Hautefeuille*, Bluntschli^ et Gessner * la combattent fortement; ils se basent sur ce que le blocus, de sa nature même, est étroitement lié à un endroit déterminé et ne peut être mis en vigueur autre part; on reconnaît toutefois que la poursuite d'un navire qui a violé le blocus peut s'étendre au delà des eaux bloquées *.
Il est admis qu'après la levée du blocus toute confiscation du chef de rupture tentée ou accomplie auparavant devient illicite. La première hypothèse est même irréalisable, puisqu'il n'y a plus en fait ni navire, ni escadre empêchant les commucations. Pour apprécier le second cas, on doit partir de ce principe que la cessation du blocus fait tomber tous les pouvoirs que le droit des gens reconnaît au belligérant en cette matière ; on ne peut plus que condamner les navires déjà saisis.
La confiscation de la cargaison a toujours lieu :
1. Lorsque le propriétaire du navire est propriétaire de la cargaison ; on confisque en proportion de cette propriété ;
2. Lorsqu'on doit admettre que le propriétaire de la cargaison avait connaissance du blocus au moment où les marchan-» dises ont reçu leur destination pour le port bloqué ;
• Droits et devoirs, III, p. 151 el sut.
2 Art. 836.
3 Loc. eit.y p. 220 cl siiiv.
* Maclachlan, p. 539, 540.
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3. Pour autant que la cargaison se compose de contrebande de guerre.
Dans d*autres cas, il n*est pas rare qu'on ait absous la cargaison ou au moins les marchandises innocentes, c'est-à-dire celles dont le propriétaire est de bonne foi. Il résulte de la nature des actions en matière de prise que la preuve de la bonne fol incombe à ceux qui ont intérêt à défendre la cargaison ^
L'équipage du navire neutre saisi ne devient pas prisonnier de guerre, s*il ifcst point de nationalité ennemie, mais on doit pouvoir le retenir jusqu'à décision du procès, ne fût-ce que pour avoir les hommes à la disposition du tribunal, si leur témoignage était requis (voir cependant § 36, V).
III. *0n ne peut faire subir les conséquences de la violation que si le navire neutre, au moment do l'acte incriminé, connaissait Texistence du blocus. Ceci doit être établi d'après les circonstances. A défaut de dispositions conventionnelles ou réglementaires sur ce point, on admet généralement qu'il y a connaissance du blocus, lorsque notification en a été faite à Tétat neutre dont le navire porte le pavillon , et qu'il s*est écoulé depuis lors un délai proportionné aux circonstances. L'état neutre a le devoir de porter lui-même le blocus à la connaissance de ses sujets de la manière qu'il jugera convenable; s'il ne remplit pas ce devoir, ses sujets en souffriront; car, eu faisant la notification officielle, le belligérant s'est acquitté de ses obligations; il est en droit d'attendre que le gouvernement neutre remplisse aussi les siennes.
Il y a toujours, dans ce cas, présomption de connaissance du blocus, sauf lorsque le navire se trouvait en mer au moment où il a été établi.
Dans tous les autres cas, lorsque la notification s'est faite en
f La science s'accorde en général à reconnaître ta légiiioiité de Ja confiscaiion de la cargaison. Voir VaUel, III, | 117; Otie Manniog. p. 320; Haulefeuille, Droits et devoirs desneutreSy p. 149 et suiv; Ortolan, 11, p. 357; HefTier, § 154; Wildman, II, p. 203 ; Philliroore, III, H 316 et suiv.; Pistoye et Duverdy. p. 379; Bluntschli, art. 840; Gessner, p. 227 et suiv. et 244; Butmerincq, (>. 39 Pour les exceptions, voir Maclacblan, p. 539.
général, par voie diplomatique ou de toute autre manière, les tribunaux de prises d'Angleterre admettent qu'il y a présomption yun^ef de jure do la connaissance du blocus.
Il est dit dans les Admiralty Reports : « L'effet de la notificaa tion adressée à un gouvernement étranger, s'étend sans au- « cun doute à tous les sujets de l'état qui la reçoit. Elle serait « inutile, s'il leur était permis d'invoquer l'ignorance de la « notification du blocus. C'est le devoir des gouvernements « étrangers, de donner les informations nécessaires à leurs a sujets, dont ils ont à protéger les intérêts. Je croîs donc a pouvoir dire que, si une notification spéciale n'est pas pres- « crite, et si l'on se trouve en présence d'une notification gé- « nérale, le capitaine du navire neutre sera admis dans des cir- « constances toutes particulières seulement à opposer à la saisie « Tignorance où il se trouverait. Si cette ignorance est réelle, « qu'il s'adresse à son propre gouvernement pour être indem- « nisé, mais il ne peut chercher là une cause d'excuse à faire « valoir devant le tribunal des prises d'une puissance belligé- « rante. y^ Lorsqu'un blocus dûment notifié se prolonge, on peut évidemment tenir sa notoriété pour établie sans autre preuve.
Un grand nombre de traités et quelques règlements disposent qu'un navire ne peut jamais être saisi ou condamné du chef de violation de blocus, lorsqu'il n'a pas reçu, d'un des croiseurs, notification ou information de l'existence du blocus *. Le règlement des prises prussien donne une certaine
I La neutralité armée de 1800 avait, comme nous Tavons déjà dit, proclamé en principe qu'un navire se dirigeant vers un port bloqué ne doit être considéré comme violant un blocus que s'il tente par force ou par ruse d'entrer dans le port bloqué, après avoir reçu information de ta mise en état de blocus par le commandant des forces belligérantes.— La jurisprudence américaine exige également la notification spéciale. Nous trouvons déjà une clause de cette espèce dans l'article 18 du traité entre les États-Unis et l'Angleterre du 19 novembre 1794; plus tard, dans l'article 23 du traité avec la Prusse du 1^' mai 1828; récemment, dans la déclaration du président Lincoln du 19 avril 18G1. L'ordonnance suédoise du 12 avril 1808 contient également dans son § 8 une disposition en ce sen^, de même les instructions françaises du 31 mars 1854 (ail. 7) et du ?5 juillet 1870 (iirt. 7), et le décret italien du 20 juin 18G6 (art. 7); parmi les traités conclus par TAlicma^^ne, celui avec le Salvador du 1.3 juin 1870 (art. 22).
latitude au commandant du croiseur, a La tentative de rompre le blocus ne doit pas être, dit-il^ imputée à un navire neutre, sauf s'il a connaissance du blocus » (§ 23). « H faut décider, d'après les circonstances du cas, si le navire avait connaissance du blocus ; à ce point de vue , la longueur du temps qui s'est écoulé depuis l'annonce et la notification du blocus, n*est pas sans importance. Si le commandant du navire de guerre a des raisons de croire que le bâtiment neutre n'avait pas connaissance du blocus, il doit l'en informer et mentionner cet avis sur les papiers du bord, particulièrement sur le journal et sur les documents qui servent à constater la nationalité du navire; il doit ensuite renvoyer le navire en l'engageant à changer de direction » (§ 24). Le règlement danois du 15 février 1864 contient des dispositions analogues.
Nous ne pouvons que nous rallier à cette manière de voir, et nous croyons en conséquence que la notification spéciale est obligatoire seulement :
1® Lorsqu'elle est prescrite par des traités ou par des règlements nationaux ;
2^ Lorsque les circonstances indiquent que le navire neutre en arrivant à la ligne de blocus ne connaissait pas l'existence du blocus.
Exiger en tout cas la notification spéciale, c'est assurer l'impunité à la première tentative de violer le blocus '.
§ 62. — Appendice. — De la fermeture, par un état, de ses propres ports.
l. La fermeture des ports de guerre ou de commerce, opérée par l'état même auquel ils appartiennent, est d'une toute autre nature que le blocus au sens exposé dans le g 48. Cette mesure est parfaitement licite; ou bien elle a le caractère d'un em-
* Voir Haclachian, p. 534 el sui?.; Gessner est d'un avis difTcrent {U Droit des neutret, p. 203 et suiv., et 244); il lient la notification spéciale pour absolument nécessaire pour qu'il puisse y avoir violation de blocns d'après les principes admis dans le droit des gens moderne.
bargo général, consistant dans le fait de retenir au port les navires neutres et tous les autres (§ 30, V), ou bien elle a pour but, en vue de certaines opérations de guerre, d'empêcher qu'aucun navire n'entre dans le port ou n'en sorte.
C'est ainsi qu'au début de la guerre de 1870, une ordonnance du commandant de la station navale allemande dans la Baltique prononça la fermeture du port de Kiel. Cette mesure ne tarda pas à être levée ; dès le 28 septembre 1 870, on la remplaça par certaines entraves qui furent apportées à l'entrée dans le port, pour répondre d'un côté aux exigencesTle l'état de guerre, et de l'autre à celles de la sécurité de la navigation, qui était menacée par la pose des torpilles *.
Dans le cours de la même guerre , les ports français furent également fermés, mais dans un autre but. L'armée allemande s'étant avancée dans le nord de la France jusqu'à la Manche et ayant occupé les ports de Rouen, de Dieppe et de Fécamp, le gouvernement français, pardécret du 13 décembre 1870, notifia aux puissances neutres la mise en état de blocus par les forces navales françaises de ces ports et de tous ceux qui tomberaient encore entre les mains des Allemands. On voulait uniquement empêcher par là que l'armée allemande ne s'approvisionnât par mer •.
3 Dahn remarque sur ce point {Annales pourVarméeet la marine allemande, t. V, p. 121, 122) : « il fallait s'attendre à ce que l'esprit d'entreprise des Anglais, qui 8*était employé jusqu'alors avec.grand succès à amener aux Français, par vole de la Manche, des armes et du matériel de toute espèce, se montrât, pour observer une juste neutralité, tout disposé à accorder le même service aux Allemands. On voulait empêcher que le ravitaillement de cette partie de l'armée allemande se fit plus facilement par mer au lieu de suivre une longue route terrestre; et l'on espérait forcer ainsi les troupes d'occupation à la retraite. Il est vrai que la mesure ne frappait pas moins durement la population française de ces parages, accoutumée à se servir de tout temps de la voie maritime pour pourvoir à ses besoins. Ellene pouvait plus tirer ses approvisionnements de la région de l'ouest, occupée parles Allemands, ni de celle du sud ouest, parce que les paysans et les trafiquants n'osaient se risquer à traverser les lignes ennemies ou étaient retenus.de le faire par les autorités françaises elles-mêmes. Pendant cet hiver exceptionnellement froid, le manque de moyens de chauffage fut surtout sensible; les bateaux anglais chargés de charbon ne pouvaient, en effet, arriver à cause du blocus. Aussi, un .
II. La fermeture des ports, quels que soient son but et les moyens employés pour la réaliser , ne saurait avoir les conséquences du blocus, dont elte n'a pas le caractère. Il est hors de doute qu'on peut également la maintenir par la force contre les navires neutres qui n*en tiendraient pas compte, et arrêter les bâtiments qui voudraient passer outre. En cas de résistance ouverte, la destruction niu navire neutre serait même justifiée par les exigences du droit de la guerre, mais il faudrait tenir pour illicite et non fondée en droit des gens la condamnation comme bonne prise d*un navire neutre et de sa cargaison, pour infraction au décret de fermeture.
SECTION CINQUIEME
DU DROIT DE VISITE
§ 53. — Déflnitioii.
I. Le droit de faire arrêter et visiter en mer les navires marchands repose sur une pratique immémoriale et n*a jamais été sérieusement contesté aux belligérants. On le désigne très exactement sous le nom de droit de visite (right of visit and search).
II. Le but de la visite est double : elle a d'abord pour objet d'établir la nationalité du navire arrêté, et, lorsque la qualitù de neutre est constatée, de s'assurer s'il ne commet pas ou s'il n'a pas commis une violation des devoirs de la neutralité. Ou recherche particulièrement :
a) Si le navire n'a pas de contrebande de guerre à bord;
décret du gouvernement français, en date du 9 janvier 1871, fit-il en faveur da charbon une exeeptioa à l'ordre de fermeture. »
b) S'il ne se dirige pas vers un port bloqué, ou s'il n'en vient point;
c) S'il n'a pas à bord des objets appartenant à l'état ennemi. La propriété privée de l'ennemi est couverte par le pavillon neutre.
III. La nécessité du droit de visite est évidente. Aussi longtemps qu'il sera permis de capturer les bâtiments de commerce de l'ennemi, les belligérants doivent être en mesure de pouvoir s'assurer de la nationalité des navires que Ton rencontre en mer. Ayant le droit de saisir les bâtiments neutres qui essayent de violer un blocus, ou qui transportent de la contrebande de guerre à l'ennemi, ils doivent également avoir les moyens de déterminer la destination du navire neutre et la nature de sa cargaison. Si les limites du droit de visite ont donc été et sont encore mal définies, tant dans la pratique que dans la théorie, la légitimité du droit lui-même ne peut être sérieusement mise en question ^
IV. L'exercice de ce droit appartient aux navires de guerre, et aux corsaires pour autant qu'il en existe encore et qu'on ne le leur ait pas formellement refusé ^.
V. La visite est permise en tout endroit qui peut être le théâtre des hostilités, ainsi en pleine mer et dans les eaux territoriales des belligérants, mais non sur le territoire maritime du neutre 3. Rien ne s'oppose, en principe, à ce qu'elle s'opère dans les eaux nationales d'un allié ; mais l'allié est toujours en droit de l'interdire sur son territoire. Heifter * et Gessner s estiment que la visite n'est permise sur le territoire
* HefTier, § 168; Bluntschli, art. 819; Phiilimore, III, g 325. Au sujet des ohjeclions de principe de quelques publicistes, voir Gc^sner, loc cit , p. 297 à 299. Haute feuille ne combat que le droit de recherche (Droils et Devoirs, II. p. 438 et suiv.). — Mais le droit de visite n'est nullement, comme Gessner paraît le croire, {loc. cit., p. 252) un droit exceptionnel; il ne l'est pas plus que tout le droit de la guerre.
2 Tel fut le cas, par exemple, dans l'article 4 du tr<iité entre la Rusëie et l'Angleterre du 5/17 juin 1801. Voir aussi de Marlens, Essai sur la course, g 20.
3 Règlement des prises de la Prusse, J 4; Règlement autrichien, 111, n" 1,461.
9 Le droit des neutres, p. 314.
d*uii allié que si celui-ci a donné un consentement exprès ou tacite.
L'étendue du droit de visite se détermine par le but qu'on poursuit. Il en résulte que dans les mers qui sont éloignées du théâtre réel de la guerre, on ne doit l'exercer que s'il y a un soupçon fondé de violation de neutralité ^
C'est ce qu'exprime l'article 10 du décret italien du 20 juin 1866, où il est dit : « Bien qu'il n'y ait pas de limites à l'exer- «. cice du droit de visite en temps de guerre, je vous recom- « mande (aux commandants des navires) de ne l'exercer que « dans les lieux et dans les circonstances qui vous autorisea ront à croire que la visite aura pour conséquence la saisie du « navire. »
VI. Il résulte de la nature même du droit de visite qu'il doit être mis en pratique avec autant de ménagements que possible et sans formalités inutiles et vexatoires. « Theright must « unquestionably be exercised with as liltle of personal harda ness and of vexation in the mode as possible, d (Lord Stowell.)
VIL Les navires de guerre et autres bâtiments appartenant à l'état neutre ne sont pas soumis à la visite *.
En seront particulièrement affranchis, les vapeurs postaux de l'état neutre, commandés par un ofBcier de marine en activité de service, aussitôt que leur qualité est établie.
< Pendant la guerre entre la Turquie et la Russie, le 25 ju j'i i 1877, une cannonière russe arrêta le brick allemand Oeeanut, sur la côie japonaise (à moins d'une portée de canon du littoral), et il envoya un officier et des hommes à bord pour examiner les papiers et se renseigner exactement sur la cargaison. Abstraction faite de la violation du territoire japonais, il y avait dans celte conduite un abus de droit de visite. Il est notoire, en effet, que les navires marchands turcs ne visitent pas les eaux de l'Asie orientale; en outre, rOceanu« avait hissé le pavillon allemand aussitôt qu'il vit que le navire russe était un bâtiment de guerre. Dans les circonstances de l'espèce, le commandant russe ne pouvait pas raisonnablement supposer que le navire allemand transportail de la contrebande de guerre pour la Turquie, ou était en voie de lui prêter une assistance défendue. La conduite de cet officier n'était donc pas en harmonie avec le but du droit de visite.
2 Hautefeuille, Droits et devoirs des neutres, \U, p. 438,439; Phillimore, Ul, l 334; Gessner, loe. ctl., p. 313, 314.
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VIII. Il y a doute sur la question de savoir si le droit de visite peut être exercé pendant un armistice, lorsque la convention d'armistice n*en parle pas. Selon nous, il faut répondre affirmativement ; Tcxercice de ce droit, en effet, n'est point un acte d'hostilité; si on le suspendait pendant un certain temps, les neutres pourraient en profiter pour fournir impunément au belligérant des secours défendus. De Negrin * et Hautefeuille^ sont d'une opinion contraire.
IX. Le droit de visite n*appartient qu*aux nations qui se trouvent en état de guerre ; un navire de guerre appartenant à une puissance neutre ne serait donc pas admis à exiger des croiseurs et des corsaires des belligérants qu'ils fissent la preuve de leur qualité en subissant la visite. Il n'y a donc pas de droit de viàite pour les neutres. L'Angleterre Ta revendiqué pour ses navires de guerre à l'égard des corsaires étrangers lorsqu'ils capturent un navire de commerce britannique.
Il va de soi que les navires de guerre de toutes les nations ont le droit d'arrêter et de visiter les corsaires qui portent le pavillon d'une nation belligérante, aussitôt qu'il s'élève contre eux des soupçons sérieux de piraterie (voir § 34).
§ 54. — De la manière de procéder.
I. La manière de procéder en cas de visite a été souvent réglée par traité. L'article 17 du traité des Pyrénées, du 7 novembre 1659, entre la France et l'Espagne, a généralement servi de modèle aux conventions de cette espèce. Il est ainsi conçu : « Les navires d'Espagne, pour éviter tout désordre, « n'approcheront pas de plus près les Français que de la portée « du canon, et pourront envoyer leur petite barque ou chaa loupe à bord des navires français, et faire entrer dedans « deux ou trois hommes seulement, à qui seront montrés les a passeports par le maître du navire français, par lesquels il
2 /.oc. cii.,IV, p. 44.
« puisse apparoir non seulement de la charge, mais aussi du « lieu de sa demeure et résidence, et du nom tant du maître « ou patron que du navire même, afin que, par ces deux moyens « on puisse connaître s'il porte des marchandises de contret bande, et qu*il apparaisse suffisamment tant de la qualité « dudit navire que de son maître ou patron, auxquels pas- « seports et lettres de mer le décret donnera entière foi et « créance. »
Cette procédure se divise donc, selon les circonstances, en deux ou trois parties, dont l'ensemble constitue le droit de visite. Ce sont : l'arrestation du navire, Texamen des papiers et la visite ou recherche proprement dite.
A. ~ ârrefUUoR do navire.
II. Le croiseur s'approche du navire à visiter, et par un coup de canon (voir § 12, II), il lui donne le signal de mettre en panne ou de stopper. Ce coup de canon doit être (lonné sous le pavillon national, qui affirme la qualité du croiseur. Pendant la nuit, on doit mettre un fanal au-dessus du pavillon. L'emploi d*un faux pavillon en tirant le coup de semonce est contraire au droit des gens (voir § 35, VIII, 2).
En ce qui regarde la distance à laquelle doit se tenir le croiseur, les nombreux traités et règlements qui ont touché ce point, varient considérablement.
On a fixé la distance :
a. A la portée de canon ;
b. Au moins à la portée de canon ;
c. Hors de la portée de canon * ;
d. A demi-portée de canon*;
< Encore tout récemmenr, dnns le traité rnire la confédération nord-allemande et le Mexique du ?8 décembre 1869 (B. G. Bl. 1870, p. 5?5 et suiv.), art. XXII; entre la confédération nord-allemande et le Salvador du 3 juin 1870 (B.G.Bl. 1872, p. 377), art. XXI. DansTinstruction française du 31 mars 1854 il est dit (art. XII) : « Vous vous tiendrez, autant que possible, hors de la portée de canon.
3 Par rxemple dans le traité entre la France et la Russie du 11 janvier 1787, art XXXI.
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e. En la déterminai)! d'après les circonstances ';
Quelques règlements ne contiennent rien à cet égard.
Les quatre premières de ces règles ne répondent absolument pas aux circonstances dans lesquelles doit se faire la visite. Dans la plupart des cas, il sera impossible de les observer rigoureusement; en le faisant, ou bien on rendrait Texercicedu droit impossible ou illusoire, ou bien on prolongerait outre mesure Taccomplissemeat des formalités, tandis que les intérêts du commerce maritime en général et particulièrement ceux du navire visité exigent qu'elles s'opèrent aussi promptement que possible; or, il est impossible d'exécuter la visite, si le croiseur ne se trouve pas à une très petite distance du navire arrêté.
La portée de canon est aujourd'hui de huit milles environ. C'est à cette distance qu'en exécution de la règle posée par certains traités, on devrait, au moyen d'une embarcation, établir une communication entre le croiseur et le bâtiment de commerce. Il est évident qu'une communication est très souvent impossible à établir dans ces conditions. Au temps même où la portée de canon était notablement moindre, ces prescriptions n'étaient guère praticables, comme le remarque justement Ortolan*.
« Dans la plupart des anciens traités, il est dit que, pendant qu'on procède à la visite, le bâtiment visiteur doit rester hors de la portée du canon ; dans d'autres, il est dit qu'il restera à la portée du canon; quelques-uns permettent d'approcher jusqu'à la demi-portée. A coup sûr, ces clauses n'ont pas été rédigées par des marins. Il est des circonstances dépendant de l'état du vent et de la mer, où il serait tout à fait impardonnable à un commandant d'aventurer un canot et les hommes qui en font l'équipage à une distance aussi considérable que celle de la portée du canon, et à plus forte raison, à
* Dans la plupart des traités conclus entre les états américains, d^abord dans celai entre le Chili et les États-Unis d'Amérique; ensuite dans certains règlements.
une distance hors de la portée. Le bâtiment qu'on veut reconnaître est suspect jusqu'après la visite, et peut fort bien être un ennemi, malgré l'apparence de son pavillon; il faut donc se mettre à même de le tenir en respect, et le conserver pour cela , sinon sous la volée de ses pièces, du moins à une distance raisonnable. C*est ainsi qu'on en use sagement dans la pratique du droit commun général. »
Ainsi, lorsqu'un croiseur rencontre un bâtiment de commerce pendant la nuit, il devrait commencer, s'il veut l'arrêter, par s'éloigner lui-même à portée de canon, et donner ensuite seulement le coup de semonce I
Dans les nouveaux traités, on tient compte de la réalité des choses, et l'on stipule que la distance à observer doit dépendre des exigences nautiques, de l'état de la mer et du temps d'une part; de l'autre, de la nature et du degré des soupçons.
Le règlement des prises de la Prusse contient dans son article il une disposition très simple : « Le commandant du croiseur donne le signal de mettre en panne ou de stopper. »
Cela est suffisant. La distance à observer dépend des circonstances de chaque espèce.
IH. Il est permis de tirera boulet sur un navire qui n'obtempère pas au coup de semonce en mettant en panne ou en stoppant, ou qui cherche â échapper par la fuite à la visite. S'il ne cède pas après le boulet tiré dans son gréement, on peut user des mesures nécessaires pour opérer la visite par la force»
Si le navire résiste en employant également la force, cela suffit pour qu'il devienne de bonne prise, car il se rend coupable d'un acte d'hostilité*. 11 n'y a point de motif juridique pour attribuer cette conséquence au seul fait de prendre la fuite ; un navire qui essaie de se soustraire à la visite par la fuite, peut être saisi comme suspect'. Parfois, on a voulu également
* Règlement des prises de la Prusse, g 7, n» 3, et J 4, n» 2. Voir dans Gessnel*, Le droit dBs neutres ^ p. 231 et suiv., certaines objeclions (levées par la doctrine.
2 Loc, cit., g ôj n" o.
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voir dans les préparatifs d'une résistance ouverte un acte d*hostilité justifiant la condamnation K
Phillimore* fait remarquer avec raison que, dans des cas semblables, la condamnation du navire ne serait pas équitable, si le navire neutre n*avait pas de sérieux motifs de croire à Texistence de la guerre.
On se demande également si la cargaison doit être confisquée avec le navire chaque fois qu'un cas de cette espèce se présente, ou seulement lorsque l'armateur ou le capitaine est en même temps propriétaire de la cargaison. La jurisprudence anglaise s'est prononcée en principe pour la confiscation de la cargaison , et les publicistes d'Angleterre et d'Amérique trouvent cette solution équitable. On fait valoir que le capitaine du navire se proposait précisément, en opposant de la résistance, de soustraire la cargaison à la visite >. Dans d'autres pays, les opinions diffèrent.
Selon nous, il n'y a pas de motif juridique pour confisquer la cargaison, qu'elle appartienne ou non au capitaine ou à l'armateur, et sauf le cas où elle serait contrebande de guerre. La confiscation est la peine de la résistance ; c'est le navire seul qui oppose cette résistance, et la cargaison n'a aucun rapport direct avec ce délit.
B. — Examen des papieri.
ly. L'examen des papiers de bord suit l'arrestation du navire. Cet examen s'opère soit à bord du croiseur, soit à bord du navire arrêté. En pratique on ne s'accorde pas sur ce point. Le règlement des prises de la Prusse établit dans son article 41
* La pratique est très hésitante. L'ordonnance de la marine française de 1681 (111,9, art. XII) exige pour la condamnation « la résistance et le combat»; d^autres règlements, d'après le précédent de l'ordonnance espagnole de 1718, exigent seulement la résistance ou le combat.
^ Phillimore, III, § 336; le même auteur remarque cependant que la résistance, par la force, d'un navire ennemi est un acte parfaitement légitime, qui n'entraîne pas la condamnation de la cargaison neutre qui se trouverait à bord, l 339; vuir aussi WheatoD,JÈ(. Il, p. 190, et Wildman, H, p. 122.
que le commandant du croiseur doit faire venir à son bord le patron du navire avec ses papiers; dans les traités cités plus haut de la confédération nord-allemande avec le Mexique et le Salvador, et dans de nombreuses conventions conclues par d'autres états et se rattachant à Tarticle 17 du traité des Pyrénées, on stipule que Texamen des papiers doit avoir lieu seulement à bord du navire à visiter ; que ces papiers ne peuvent être emportés, et que sous aucun prétexte le capitaine, les officiers ou les hommes de l'équipage ne peuvent être forcés de se rendre à bord du croiseur. Les règlements autrichiens, danois et prussiens contiennent des prescriptions semblables, tandis que les règlements français, italiens et russes établissent la règle contraire. Dans chaque espèce, on devra avant tout conformer sa conduite aux traités existants. A défaut de convention ou de règlement, il faudra donner la préférence à Tenvoi d*uii officier à bord du navire arrêté *.
S'il y a lieu de procéder ensuite à une visite proprement dite, on déléguera à cet effet un ou deux officiers, qui se rendront avec deux ou trois hommes sur le bâtiment en se servant d'une embarcation montée en outre par le nombre d'hommes nécessaire à la manœuvre.
V. L'examen des papiers a pour seul but d'établir la nationalité du navire de commerce, sa destination et la nature de la cargaison ; l'officier chargé de cette mission ne doit pas Toublier en procédant à la visite.
Les papiers qui doivent ou peuvent être produits se divisent en trois catégories '.
a) Papieri oonoernant la natiooalité dn na?ira.
D'après les législations actuelles, le certificat d'enregistrement et les lettres de mer servent tout d'abord à fixer la nationalité du navire. Un certificat d'enregistrement en due forme
* Bulmerincq défend aussi cette opinion (p. 330).
3 Le môme auteur, p. 352 et suiv., expose quels sont les papiers de bord requis d'après la législation d'un grand nombre de pays.
fournit une preuve complète de la nationalité; aussitôt qu'il est produit, il n'y a aucun motif de poursuivre l'examen sur ce point *. Des recherches ultérieures ne seraient nécessaires que s'il y avait une raison sérieuse de croire que, depuis la délivrance du certificat, des changements fussent survenus dans les conditions requises pour porter le pavillon indiqué, de sorte que le navire aurait perdu le droit de l'arborer.
Les papiers qui peuvent servir à défaut d'un certificat d'enregistrement ou de lettres de mer sont : Tatteétation de pavillon (§ 9, Vil, 2), le certificat de construction, le certificat de jaugeage, la liste des armateurs et autres documents concernant la propriété du navire (voir aussi § 9, X), le rôle d'équipage pour autant qu'il renseigne la nationalité des marins embarqués.
Dans tous les cas, l'officier qui visite doit avoir soin de vérifier si les papiers qu'on présente se réfèrent réellement au navire dont la nationalité doit être constatée. ^
b) Papiers oonoernant le voyage.
Parmi ces papiers, le plus important est le journal du bord (logbuch), que doit tenir tout bâtiment d'une certaine dimension *. Serviront ensuite à déterminer le lieu de départ et la destination du navire : le rôle d'équipage, les passe-ports, les acquits de payement ou à caution de la douane, et les papiers de la cargaison.
* L'article 9 de la lot allemande du 25 octobre 1867, concernant la nationalité des bâtiments de commerce, etc., dit : « Le droit de porter le pavillon fédéral se u détermine par le ceruficat. Pour prouver ce droit, des lettres de mer ne sont « pas nécessaires. » De même la loi danoise du 13 mars 1867.
2 Les événements importants de chaque voyage doivent être portés sur le journal; on doit y indiquer chaque jour la route suivie par le navire, les distances parcourues, la longitude et la latitude qui ont été relevées, de sorte que la simple inspection sufOt pour donner une idée exacte du voyage. Voir l'art. 486 et suiv. du code de commerce allemand pour ce qui regarde la tenue du journal à bord des navires allemands.
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e) fapltri 4» U Mrialira.
L*exanien de ces papiers sert à établir la nature, l'orTgine, la destination et les propriétaires de la cargaison. Il faut citer principalement : les chartes-parties (frachtvertrag)^ la liste des objets embarqués (manifesty freight list), et particulièrement les connaissements] ( Iade5c/i«ine, bills of îading)K En outre, on trouvera des indications utiles dans les certificats d'origine, les factures, les correspondances, etc.
La question du droit de propriété sur la cargaison se décide d'après le droit commercial et les principes généraux du droit privé'.
VI. L'examen des papiers doit porter sur leur contenu et fournir la certitude qu'ils ne sont point faux ou falsifiés, ou qu'il n'y a point à bord des papiers en double et de nature différente. On doit procéder avec soin, sans chicanes ni subtilités, et s'arrêter à des déductions raisonnables. L'absence de papiers d'une espèce ou de l'autre est sans conséquence, lorsque ceux qui sont présentés établissent avec une certitude sufiisante la qualité neutre du navire, et le caractère innocent de la cargaison et de la destination. Mais un navire sera toujours suspect s'il y a défaut du certificat d'enregistrement lorsque ce certificat est nécessaire, du journal du bord, du rôle d'équipage ou de tous les papiers concernant la cargaison.
VIL Si Texamen des papiers ne provoque aucune observation, le bâtiment est autorisé à continuer son Voyage ^ et il est
< D'après le code de commerce allemand, art. 64&, le connaissement à délivrer par le capitaine au chargeur, à la suite de chaque chargement de marchandise, doit indiquer : le nom du patron, le nom et la nationalité du navire, le nom du chargeur, le nom du destinataire ou du consigna ta ire, le port de chargement et de destination, ou l'endroit de la consignation, la nature et les marques spéciales des marchandises chargées, les dispositions prises concernant le fret, le lien et le jour de la livraison, le nomhre des objets livrés.
3 Maclachlan, p. 525.
3 Gauchy, l,p. 56, 57. (( Ce qu'on appelle vaguement le <( droit de visite », nous paraît donc devoir se restreindre géuéralement; et d'après les notions de l'équité
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Utile de lui délivrer uue attestation constatant les résultats de la visite qui a été opérée ou d'en faire mention sur les papiers eux-mêmes.
G. — Q« la pfrgniiitioii.
VIIl. Si Texamen des papiers fait soupçonner qu'il y aurait des raisons de saisir, on procède aux perquisitions nécessaires à bord du navire suspect; les soupçons peuvent résulter également de l'attitude du capitaine ou des gens de l'équipage. Voici les règles qu'il faut observer dans ces perquisitions :
1. Elles doivent se faire en la présence du capitaine et avec tous les ménagements possibles.
2. Les endroits fermés, les cloisons, les armoires, les caisses, les tonneaux, les ballots, les colis et autres contenants ne peuvent être ouverts ou fracturés par Tofficier qui visite. S'il juge nécessaire de les examiner, il doit les faire ouvrir par le patron.
3. Les marchandises chargées en vrac ne peuvent également être visitées qu'avec le concours du capitaine du navire.
4. En refusant de prêter son concours, le capitaine s'expose à la saisie, parce qu'il semble justifier les soupçons et reconnaître que les 'endroits qu'il ne veut pas montrer renferment des marchandises prohibées. Mais on n'a pas le droit de procéder par la force à la recherche, ce qui n'est d'ailleurs pas nécessaire.
§ 55. ^ De la saisie.
I. En principe, un navire de commerce est doue sujet à saisie :
naturelle, à la visite des papiers de bord. Il ne doit, suivant nous, s'étendre à la visite du navire et de la cargaison que dans le cas où, par suite de circonstances toùTà fait exceptionnelles, il existerait des soupçons de fraude, non pas légers et futiles, tels que peut en imaginer une politique arbitraire, mais sérieux et graves, tels que seraient, par exemple, des altérations manifestes dans la tenue des pa* piers de bord, ou 1 absence non justifiée de ces papiers.»
1*" 8*ii est de nationalité ennemie et non dans un cas exceptionnel qui Texempte de saisie (voir § 37);
2* S'il donne lieu à saisie par sa conduite au moment où il reçoit le signal de mettre en panne ou de stopper (voir § 54) ;
3^ Si la visite a pour résultat d'établir le fait ou le soupçon d'une violation de neutralité.
S'il ne peut justifier sufiSsamment sa nationalité
5. SMl n'a point de papiers ou s'il les a fait disparaître, surtout si cela est arrivé lorsque le croiseur était déjà en vue * ;
6. S'il a des papiers doubles, ou des papiers qui sont ou qui paraissent faux ou falsifiés^;
7. S'il est convaincu ou soupçonné de rupture de blocus, pourvu qu'on soit en droit de croire qu'il a connu la déclaration du blocus (§51);
8. Si le patron s'oppose à la visite des endroits ou des contenants, dans lesquels on soupçonne qu'il se trouve des papiers ou de la contrebande de guerre •, ou s'il refuse d'ouvrir ceux qui sont fermés ;
9. Si la cargaison se compose de contrebande de guerre (§ 46); si ces articles ne forment qu'une partie du chargement, le patron peut, d'après certains règlements, échapper à la saisie en se défaisant immédiatement de ces objets ou bien en les débarquant dans le port le plus proche ' (§ 46, IV).
S'il y a contrebande par accident et si l'armateur ou le
* Règlement des prises de la Prusse, g 5, n** 3.
2 Loc. cit., I 4, n» 2.
* Loc.cit.,^ 5, n» 2.
5 hoc du, g5, nM.
« Loc.ct(.,§3, n«3.
7 Loc, cit , 8 7, n« 2.
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capitaine est en même temps soupçonné d'en avoir eu connaissance (§ 47, II).
§ 56. — Des convois.
1 . On entend par convoi, dans le sens étendu du mot, l'escorte des transports par la force armée. Les convois de bâtiments de commerce protégés par des navires de guerre ont une grande importance. A l'origine, ils avaient pour but de protéger le commerce en cas de piraterie ou de périls dans la navigation. C'est dans les temps modernes seulement que l'usage des convois s'est étendu à la navigation neutre.
En faisant voyager les navires neutres sous convoi , on donne aux belligérants la garantie qu'il n'y a pas de contrebande de guerre sur les bâtiments convoyés, et que ceux-ci n'ont point de destination prohibée. Lorsque cette garantie se rencontre, la visite n'a plus de raison d'être. C'est ce qu'on a compris, il y a deux siècles déjà.Toutefois, on n'a jamais universellement admis que les navires convoyés fussent exempts de la visite; le gouvernement britannique surtout, s'est fréquemment refusé à reconnaître ce privilège ^
* En 1799, des navires danois convoyés forent saisis par des .croiseurs anglais, parce que le commandant du convoi avait opposé de la résistance à la visite. Ce fait provoqua une décision de la cour d'amirauté britannique, où il est dit que le convoi n'exempte de la visite que dans les cas stipulés par traités. — L*année suivante, la capture de la frégate danoise Freya, qui s'était également opposée à la visite des navires convoyés par elle, provoqua de longues négociations. Le gouvernement britannique se décida enfin à envoyer un commissaire spécial à Copenhague, et notifia en même temps au gouvernement danois qu'une escadre accompagnerait ce délégué, afin de donner plus de poids à ses représentations, et afin de préparer la voie aux explications que pourraient provoquer peut-être les mesures extrêmes, auquels le roi d'Angleterre ne se déciderait qu'avec répugnance. En présence de seize vaisseaux de guerre anglais, mouillés dansleSund, le gouvernement danois dut plier et renoncer à faire des convois. — A cette époque, un conflit avec la Suède donna à la cour d'amirauté anglaise l'occasion de proclamer les principes qu'elle suivait sur cette question. Un certain nombre àe bâtiments de commerce suédois, qui voyageaient sous le convoi de la frégate UUaFersen, furent capturés par des croiseurs anglais, à la suite de la résistance
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II. L'exercice du droit de visite à l'égard des navires convoyés a été soumis à certaines règles, qui supposent, de la part du chef du convoi, raccoraplissement des conditions destinées à fournir aux belligérants les garanties nécessaires K
opposée à la visite par le baron Cederstrom, qui commandait le convoi. Dans le jugement renda par la cour d'amirauté, le 11 juin 1799, il est dit : «Toute nation belligérante a le droit de visiter les navires en pleine mer, et les agents de l'autorité do pays neutre, qui Interviennent d*nne manière quelconque par la force, ne pevvent rien changer à ce droit des croiseurs ; l'immixtion de leur part ressemblerait à la résistance violente que l'on ferait à l'exercice légal d'un droit. Si quelques puissances ont, par des traités particuliers, stipulé que la présence de l'un de leurs navires de guerre serait considérée comme garantissant que les navires de commerce n'ont à bord rien qui soit contraire aux devoirs de la bonne amitié et de la neutralité, les autres gouvernements ne peuvent être obligés par là de renoncer à leur droit de visite et de recherche. »
Les instructions données au capitaine Cederstrom, le 17 mai 1798, étaient conçues dans un sens tout opposé; elles disaient : « Dans le cas où le commandant rencontrerait un ou plusieurs vaisseaux de guerre, ou une flotte d'une nation étrangère, il aurait à se conduire avec toute la courtoisie possible et à ne fournir aucun prétexte à des hostilités; mais s'il rencontrait un navire de guerre ennemi, voulant rechercher de plus près si la frégate appartient au roi de Suède, le commandant devrait, en faisant les saints et en hissant son pavillon, affirmer qu'il en est ainsi; si le navire ennemi voulait faire la visite des bâtiments de commerce du convoi, il devrait s'y opposer autant que possible, et si, malgré les représentations amicales du commandant, les navires de commerce étaient l'objet d'une agression, il devrait opposer la force à la fcnrce. » Le capitaine Cederstrom avait envoyé une embarcation armée prendre un officier anglais qui se trouvait sur un des bfttiments saisis et l'avait fait amener à bord de sa frégate; mais en présence des forces supérieures des Anglais, il avait été obligé de le relâcher. On le rappela en Suède pour ce fait; il passa devant un conseil de guerre et fut condamné à être fusillé; gracié au moment de l'exécution, il fut renfermé dans une forteresse.
* La neutralité armée des puissances du Nord, de ISOO, fixa les règles suivantes (art. III) : « Qu'il suffira que l'officier qui commandera un ou plusieurs vaisseaux de guerre de la marine royale ou impériale, convoyant un ou plusieurs bâtiments marchands, déclare que son convoi n'a point de contrebande pour qu'il ne se fasse aucune visite sur son vaisseau ni sur les bâtiments convoyés, t'our assurer encore davantage à ces principes le respect dû à des stipulations inspirées par le désir désintéressé de maintenir les droits immuables des nations neutres, les parties contractantes, voulant donner une preuve de leur loyauté et de leur amour de la justice, s'engagent de la manière la plus formelle à défendre de nouveau à leurs capitaines, tant des vaisseaux de guerre que de commerce, de ne charger sur leurs vaisseaux, garder k leur bord, ou receler aucun des objets qui, au terme de la présente convention, pourraient être regardés comme contrebande. Elles s'obligent aussi à tenir la main à l'exécution des ordres qu'elles donneront
C'est ainsi qae le commandaDt du convoi doit, avant de commencer le voyage, s'assurer du caractère innocent des cargaisons et de la destination des navires à convoyer; il doit soumettre les papiers à un examen attentif et constater qu*il n*y a point de contrebande de guerre à bord.
dans leors amirautés et partout où il sera nécessaire; et à cette fin, de faire imprimer derrière le présent acte le règlement qui renouvellera sous les peines les plus rigoureuses, la défense ci-dessus afin que Ton ne puisse en prétexter cause d'ignorance. »
Le traité entre la Russie et TAngleterre, du 17 juin 1801, réglemente la matière dans le détail, mais en se plaçant au point de vue de l'illégitimité du droit de visite en ce cas. Il est dit dans Tarticle iV :
« Les deux hautes parties contractantes, voulant encore prévenir tout sujet de di>sension à l'avenir en limitant le droit de visite des vaisseaux marchands allant sous convoi aux seuls cas où la puissance belligérante pourrait essuyer un préjudice réel par Tabus do pavillon neutre, sont convenues :
\* Que ie droit de visiter les navires marchands appartenant aux sujets de Tune des puissances contractantes et naviguant sous le convoi d'un vaisseau de guerre de ladite puissance, ne sera exercé que par les vaisseaux de guerre de la partie belligérante et ne s'étendra jamais aux armateurs, aux corsaires ou aux autres bâtiments qui n'appartiennent pas à la flotte impériale ou royale de Leurs Majestés, mais que leurs sujets auraient armés en guerre.
2*" Que les propriétaires de tous les navires marchands appartenant aux sujets de l'un des souverains contractants qui seront destinés à aller sous convoi d'un vaisseau de guerre, seront tenus, avant qu'ils reçoivent les instructions de navigation, de produire au commandant du vaisseau de convoi leurs passeports et leurs certificats on lettres de mer dans la forme annexée au présent traité.
3" Que lorsqu'un tel vaisseau de guerre, ayant sous convoi des navires marchands, sera rencontré par un vaisseau ou des vaisseaux de guerre de l'autre partie «ontraetante qui se trouvera alors en état de guerre, pour éviter tout désordre, on se tiendra hors de la portée du canon, à moins que l'état de la mer ou ïe Heo de ia pencoQtre ne nécessite un plus grand rapprochement, et le commandant du vaisseau de la puissance belligérante enverra une chaloupe à bord du vaisseau de convoi, on il sera procédé réciproquement k la vérification des papiers et des certificats qui doivent constater, d'une part, que le vaisseau de guerre neutre est autorisé à- prendre sous son escorte tels ou tels vaisseaux marchands de sa nation, chargés de telle cargaison et pour tel port ; et, d'autre part, que le vaisseau de guerre de la partie belligérante aftpartient à la flotte impériale ou royale de Leara Majestés.
4* Caite vérification faite, il n'y aura lieu à aucune visite si les papiers sont reconnus en règle, et s'il n'existe aucun motif valable de suspicion. Dans le cas contraire, le commandant du vaisseau de guerre neutre <y étant dûment rciiuis par le comoftandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante), doit amener et détenir son convoi pendant le temps nécessaire pour la visite des
III. Lorsque des règlements spéciaux ^ ou des conventions n'ont pas déterminé Texercice du droit de visite des navires sous convoi, on peut s'en tenir aux principes suivants :
i) La considération due à l'état neutre et à son pavillon exige que Ton ajoute foi à la déclaration formelle de l'officier qu'il a mis à la tête du convoi ; on porterait atteinte à cette considération si Ton montrait ouvertement de la défiance envers ce commandant , qui est le représentant d'une puissance amie <.
bâtiments qui le composent, et il aura la faculté de nommer et de déléguer un on plusieurs officiers pour assister à la visite desdits bâtiments, laquelle se fera en sa présence sur chaque bâtiment marchand, conjointement avec un ou plusieurs officiers préposés par le commandant du vaisseau de la partie belligérante.
5* S'il arrive que le coinmandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance en guerre, ayant examiné les papiers trouvés à bord et ayant interrogé le maître et l'équipage du vaisseau, aperçoive des raisons justes et suffisantes pour détenir le navire marchand afin de procéder à une recherche ultérieure, il notifiera cette intention au commandant du vaisseau de convoi, qui aura le pouvoir d'ordonner à un officier de rester à bord du navire ainsi détenu et d'assister à l'examen de la cause de sa détention.
Le navire marchand sera amené tout de suite au port le plus proche et le plus convenable appartenant à la puissance belligérante, et la recherche ultérieure sera conduite avec toute la diligence possible. »
Le règlement autrichien contient des prescriptions très détaillées sur la formation et la conduite des convois (III, § 117).
* Le règlement des prises prussien prescrit seulement, dans son article 12, que les navires neutres sous convoi d'un bâtiment de guerre ne seront pas soumis à la recherche, et qu'il suffira de la déclaration du chef du convoi, affirmant que les papiers des navires convoyés sont en règle, et qu'il n'y a point de contrebande de guerre à bord; de même le règlement autrichien (III, 1463).
3 Ortolan (II, p. 272) fait les observations suivantes : «Gomme il est notoire que les gouvernements neutres sont dans l'impossibilité physique d'obvier entièrement au commerce frauduleux de leurs sujets que l'appât du gain conduit souvent à des entreprises illicites, les navires de commerce, lorsqu'ils naviguent seuls, ne présentent aucune garantie de leur caractère jusqu'à parfaite vérification. Les belligérants ne peuvent procéder à celte vérification que par eux-mêmes, en exerçant la visite des papiers de bord et, suivant les cas, celle de la cargaison. Mais toute enquête est pour eux inutile s'ils rencontrent comme garantie l'attestation authentique du gouvernement aux sujets duquel ces navires appartiennent. Or le commandant d'un bâtiment de guerre représente son gouvernement. Lorsqu'il a acquis par lui-même l'assurance que les navires de sa nation placés sous son escorte sont parfaitement en règle, qu'ils ne violent et qu'ils ne doivent violer aucun des devoirs de la neutralité, le témoignage qu'il donne doit suffire et ne
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S) En principe, l'exercice du droit de visite se bornera donc à recevoir du commandant du convoi une déclaration sur les points suivants :
a) Il affirmera que les navires dont il s'agit appartiennent réellement au convoi.
b) Il fera connaître leur nationalité et leur destination.
c) Il affirmera qu'il n'y a point de contrebande de guerre à bord.
Le croiseur enverra un officier à bord du vaisseau convoyeur pour recevoir cette déclaration.
Il n'est pas rare que l'on exige en outre la parole d'honneur
peut être révoqué en doute sans porter atteinte à la loyauté et à Thonneur de ce gouYernement. Au point de vue de la sûreté que réclame le belligérant, ce témoignage a môme plus de valeur que n'en a Tinspection des lettres de mer, que ferait ce dernier lui-même.
« Quand le navire de commerce navigue sans contrôle» les papiers qu'il présente pour constater sa neutralité et la destination de sou chargement peuvent être faux, sans que le belligérant puisse en acquérir la conviction et la preuve; le commandant d'un convoi, au contraire, parfaitement renseigné d'avance dans les moindres détails sur le compte des navires placés sous son escorte, ne peut être trompé ni sur leur caractère, ni sur leur destination. »
On ne peut soutenir qu'il soit impossible d'être trompé. Bluntschli (remarque sur l'article 825), dit à ce propos : a Les puissances belligérantes doivent toujours faire respecter leurs droits et leurs intérêts. On ne peut donc pas exiger d'elles que, sur le témoignage de l'état neutre, elles renoncent complètement à visiter les navires suspects. Il est possible que l'état neutre ait été trompé lui-même ou qu'il n'ait pas procédé avec assez de soin à l'examen des marchandises embarquées. Il se peut aussi que la puissance belligérante et l'état neutre ne soient pas d'accord sur le sens à donner au mot contrebande, et que l'un envisage comme conirebande ce que l'autre ne croit pas prohibé. Ici encore il faudra chercher à concilier les opinions et les intérêts divers. » — De même Geffken (sur le g 170 de Heffter) : « Le convoi ne rend pas inviolable parce que le chef du convoi peut avoir été trompé, et parce que les opinions peuvent différer sur la nature des marchandises. » — L'instruction française du 31 mars 1854 prévoit également la possibilité d'une erreur ; l'article 14 s'exprime ainsi : a Vous ne visiterez point « les b&'timents qui se trouveront sous le convoi d'un navire de guerre allié ou a neutre, et vous vous bornerez à réclamer du commandant du convoi une liste « des bâtiments placés sous sa protection avec la déclaration écrite qu'ils n'appar- (( tiennent pas à l'ennemi et ne sont engagés dans aucun commerce illicite. Si ce- « pendant vous aviez lieu de soupçonner que la religion du commandant du « convoi a été surprise, vous communiqueriez vos soupçons à cet officier qui u procéderait seule la visite des bâtiments suspectés. »
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du commandant ^ Mais ce n'est naltement une règle générale».
3) Si la déclaration réclamée est satisfaisante, on s'abstiendra de tout exercice ultérieur da droit de visite.
4) La visite et éventuellement la saisie sont considérées comme légitimes :
a) Si le chef du convoi refuse de donner la déclaration demandée.
b) S*il résulte de cette déclaration que l'un ou l'autre navire n'appartient pas au convoi.
e) S'il en résulte qu'un navire est en voie de comniettre une violation de neutralité.
Lorsque les circonstances rendent la visite nécessaire, on doit laisser à l'officier du convoi la faculté d'envoyer un officier pour y assister.
IV. Les navires qui de leur autorité privée se sont joints au convoi, n'ont pas droit de prétendre à un traitement privilégié ; de même ceux qui s'y trouvent compris par hasard ou ceux qui s'en sont séparés s.
y. Si un abus a été constaté à la charge du convoyeur , les croiseurs des belligérants ont incontestablement le droit d'exercer une visite rigoureuse sur tous les navires de commerce de ce pavillon, sans plus tenir compte d'aucun convoi.
VI. La pratique ancienne admettait les corsaires à exercer le droit de visite de la même manière que les navires de
* Pttr exemple, dans le traité déjà cité entre la eonTédératioa de l'AMemagne da Nord et le Salvador, do 13 jnin 1870, art. XXf.
2 De Negrin (§ 2S4) soutient cefa erronément. — Le règlement russe de 1869 (f 103), exige une affirmation écrite ou un signal.
3 Les capitaines des navires convoyés doivent, aussi longtemps qu'Ile se placent Mm te protection dn commadant du convoi, obéir à ses ordres en ee qui concerae notamment le coure dn voytge et It vitesse de la marche. Les eommuBîcations s'établissent âo moy^n des signaux en usage ou de signaux particuliers A déterminer. Les Qwemt RegiàUuicm, i| 1930 et tniv., coittiennent 1i cet égard des prescriptions détaillées. La loi anglaise (Î7 et 28 Victoria, cap. 2S, i 46), punit d'une amende de 500 liv. st. et d*Qn an d'^emprisonnemenl toute fnrraelion aux ordres du commandant du eonv6i, ainsi que le fait d*abandonner le ooimi sans autorisation. Voir aussi les prescriptions autrichiennes citées.
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guerre. Depuis le commencement de ce siècle, on ne le leur a plus permis, quand il s'agit de bâtiments convoyés. La neu* tralité armée de 1800 et le traité entre la Grande-Bretagne et la Russie du 5/17 juin 1801 ont formellement exclu les cor« s aires de ce droit.
Ortolan * estime qu'il n'y a pas lieu de distinguer ici etotrc navires de guerre et corsaires ; c'est à tort, âelon nous, car les deux espèces de navires, comme nous l'avons fait remarquer ailleurs, ont un caractère tout différent, bien qu'elles appartiennent toutes deux aux forces navales de l'état. Tandis que le corsaire n'agit que poussé par un mobile de lucre, l'intérêt public et le sentiment de l'honneur militaire servent de guide au commandant d'un navire de guerre. Il parait juste dès tors que tout particulièrement les états qui ont jrenoncé à délivrer des lettres de marque, refusent de reconnaître aux corsaires des nations étrangères aucun droit sur les convois qu'ils forment.
VII. Peut-on exercer le droit de visite dans toute sa rigueur à l'égard des navires neutres qui se trouvent sous un convoi organisé par un autre gouvernement neutre que le leurf Cela dépendra essentiellement des rapports qui existent entre cet état neutre et les belligérants. Au point de vue du droit, on né peut refuser au belligérant la faculté de visiter en ce cas, parce que le commandant du convoi n'est pas en mesure de fournir les garanties requises au sujet de la conduite des navires autres que ceux de sa nation *.
* II, p. 273.
3 Voir aussi Ortolan, H, p. 275; Gessner, loe. Ht,, p. 326; de Negrin, { 284; Hautereoille {Histoire^ p. 449) dit : « Les bâtiments de guerre d*une nation « neutre peuvent-ils prendre sous leur convoi des navires de nations étrangères, (( mais neutres? L'affirmative ne peut paraître douteuse. » Il est évident que rien ne s'oppose à ce que cela soit fait; mais on ne peut exiger des navires de guerre étrangers les mêmes égards que ceux dont ils osent envers les bâtiments neutres sous convoi d'un vaisseau de guerre de leur propre nation. — Le règlement autrichien (III, n*" 1451) dispose ainsi : « Les bâtiments de commerce d'une nation belligérante, avec laquelle la monarchie est en rapports de nentralité, et les bâtiments de commerce d'autres états neutres, ne peuvent être pris sous convoi ptr les vaisseaux de guerre de S. M., à moins d'ordres supérieurs ou de circonstances spéciales, sur lesquelles il faudrait faire immédiatement un rapport détaillé. Les
YIII. Il va de soi que les navires neutres sous convoi ennemi sont pleinement soumis à la visite. Mais il y a controverse sur le point de savoir si le seul fait de naviguer sous convoi d'un navire de guerre ennemi expose le bâtiment neutre à être légitimement capturé et confisqué. Le cas fut discuté au commencement de ce siècle, lorsqu'on suite d'une ordonnance danoise de 1810, des navires de guerre de ce pays saisirent^ au voyage de retour, de nombreux navires de commerce américains qui s'étaient rendus d'Amérique en Angleterre sous convoi ennemi, c*est*à-dire sous convoi anglais, l tribunal des prises du Danemark les condamna ;.mais, après dd longues négociations, le gouvernement accorda une indemnité aux Américains lésés dans leurs intérêts ; il fut stipulé toutefois que ce fait ne serait pas considéré comme un précédent.
A notre avis, le fait de se mettre sous la protection du pavillon d'un belligérant constitue, de la part du navire neutre, une atteinte portée au droit de visite qui appartient incontestablement à l'autre belligérant ; l'exercice de ce droit étant rendu par là ou plus difficile ou impossible, on se trouve en présence d'une violation effective de neutralité et non pas devant une simple présomption. Nous ne saurions donc trouver injuste qu'un navire soit, dans de semblables circonstances, capturé et déclaré de bonne prise, abstraction faite des autres violations de neutralité qui se rencontreraient dans l'espèce K D'autres estiment que le simple fait de naviguer sous convoi d'un navire ennemi peut seulement servir de base à une présomption de violation de neutralité ^.
bâtiments de commerce d'an allié dans une guerre doivent au contraire, pour ce qui concerne les xonvois, être traités comme ceux de la monarchie. » — Voir aussi les Queens Régulations^ 1 1936, oii Ton distingue également entre les navires de commerce d*un allié et ceux d'une tierce puissance neutre.
4 Voir aussi Oke Manning, p. 369; Kaitenborn, H, p. 467 et 468; Jacobsen, p. 140 et 141.
a Voir Heffter, l 171 ; Ortolan, p. 11b et suiv.; Gessner, loe. cit., p. 328 à 331. — Wheaton {Élem,, II, p. 192 et suiv.) soutient en principe la légitimité de semblables convois, et concède seulement que dans l'espèce on puisse se prévaloir d'une présomption de nationalité ennemie contre les navires qui composent le convoi et leur cariiai ou.
SECTION SIXIÈME
DE LA PROCÉDURE DANS LES AFFAIRES DE PRISES
§ 57. — Du traitement des navires et des cargaisons
capturés.
Lorsque des navires ou des cargaisons sont saisis en vertu des règles que nous avons exposées au § 55, il y a lieu de se conduire d'après les principes suivants • :
1) Le commandant du navire capteur doit veiller autant que possible à la conservation du navire et de la cargaison, de sorte que rien ne soit déchargé, détourné ou vendu.
2) II doit, en présence du capitaine ou du pilote de la prise, procéder à la mise sous scellé ou sous clôture de la cargaison, si elle est nécessaire.
3) Il doit mettre sous cachet les papiers du bord avec un inventaire de ces papiers, signé et scellé par lui et par le patron.
4) Il doit, si les circonstances l'exigent, charger un officier de son bord, accompagné du nombre d'hommes nécessaires, de conduire la prise dans un port de son pays ou dans un port d'une nation alliée. Voir § 40, II, pour l'hypothèse où un danger de mer l'obligerait à mener la prise dans un port neutre.
C'est au commandant provisoire du navire capturé qu'incombent les obligations détaillées ci-dessuç sous le n^ 1.
5) En principe, les prises naviguent sous le pavillon de l'état capteur, parce qu'elles se trouvent sous la conduite d'un officier de marine'. C'est en considération de ce fait que les Amé-
* Les prescriptions prussiennes servent principalement de guide dans l'exposé qui suit.
3 Le règlement autrichien (III, n» 1465) dit : «Le pavillon impérial, et sous ce pavillon, celui de Tennemi, doivent être immédiatement hissés à la corne du navire ennemi qui vient d'être capturé. Un navire saisi de nationalité neutre doit
ricains admettent leur exterritorialité, semblable à Texterritorialité des navires de guerre, lorsqu'elles se trouvent dans un port étranger^ L'emploi d'un autre pavillon que le pavillon de la marine de guerre du capteur, dans le but de tromper l'ennemi et particulièrement d'échapper à une reprise du navire, doit être tenu pour permis d'après les principes exposés au § 35.
6) Les ballots de la cargaison ne peuvent être ouverts avant que la prise arrive au port de destination, à moins que le patron où son remplaçant ne consente à le faire en vue de la conservation des marchandises.
7) Si des avaries rendent certaines mesures nécessaires, ou si la cargaison se compose d'objets qui ne se conservent pas, le commandant du navire capteur ou l'officier qui le remplace doit agir selon les circonstances, avec le concours du patron du navire et du consul du pays capteur qui serait sur les lieux. Rien ne s'oppose à ce qu'un navire qui ne peut plus être réparé, ou une cargaison exposée à la pourriture, soient vendus dans un port neutre avant la condamnation de la prise (voir aussi § 60, II). Le gouvernement neutre peut, dans ce cas, exiger que le prix soit mis en lieu sûr^
8) La destruction de la prise n'est autorisée que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles. Il doit en être ainsi, en effet, à cause de la nécessité absolue où l'on se trouve de recourir au jugement d'une cour de prises pour décider la validité de la capture. Une semblable mesure, comme en général tout emploi de la force, ne saurait être légitime que si l'on ne pouvait pas conduire la prise en Heu sûr sans courir des dan-
au contraire ronserver ion propre pivilloa jusqu'à ce qu'il ait été régvIièreiDenl (lcc)ai-é de bonne pris«. Mais on peut hisser le pavillon de l'empire à la télé du mât d'avant, pour marquer que le navire se trouve en la possession de la marine de guerre autrichienne.
* Déclaration de Tattorney général des États-Unis, du 28 avril 1855 (Soetbeer, Recueil, n* 183).
3 C'est avec cette restriction que la déclaration autrichionne de neutralité, du *25 mai 1854, autorise la vente de marchandises qui peuvent se gâter, dans les ports de Tempire et avant la condamnation.
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g«rs sérieui^, pu si le captepr ne pouvait conserver la prise sans exposer graven^ent de quelque autre manière son prqpre navire*.
Sans que Tune de ces conditions se fût rencontrée, Taviso à vapeur français le Desaix mit le feu en pleine mer, le 14 octobre 1870, au bâtiment de commerce allemand h Charblte.vi le 21 octobre au Vorwaerls et au Ludwig. La dépêche circulaire du chancelier de la confédération de TAllemagne du Nord, en date du 9 janvier 1870, expose que cette conduite est contraire au droit des gens.
Même après la destruction de la prise, il est nécessaire qu*une décision judiciaire confirme la validité de la capture; si le jugement déclare la saisie illégale, le gouvernement du capteur est obligé de tenir l'intéressé complètement indemne, et il ne peut le renvoyer au commandant du navire capteur pour obtenir cette réparation ; la responsabilité de TofScier est une question intérieure, qui ne regarde en rien le propriétaire du navire ou de la cargaison.
II. Si la prise a péri dans un accident de mer, on ne donne pas de dommages-intérêts pour le navire et la cargaison, quand même la capture aurait été invalidée par un tribunal de prisée
* Voir par exemple Tarlicle 20 de VInstruction complémentaire française de 1870. Le règlement rosse de 1869 (art. 108) autorise la destruciion du bâtiment capturé dans les cti suivants :
1) Lorsque le combat Ta endommagé de telle manière, qu'il n'est pins en état de rester à flot par le gros temps.
2) S'il se trouve dans des conditions nautiques «i mauvaiiei» qu'il y a lieu de craindre une reprise par reoneml,
. 3) Si le croiseur ou le commandant du navire capturé est obligé de refufer le combat en présence d'un ennemi supérieur.
4) Si le capteur ne peut, sans compromettre sa propre sûreté, détacher une partie de son équipage pour la placer à bord de la prise.
5) Si la valeur du navire capturé estai minime qu'elle ne compenserait pas les frais de conduite, par exemple, si les ports oii il devrait être emmené sont trop éloignés.
Avant la destruction du bfttiment, ^équipage et, pour autant que possible, la eargaiaon doivent élre sauvés.
Le projet de M. Bulmerincq adopte ces dispositions (Rapport, p. 402, 403). -^ Voir aussi Galvo, IV, i 2 J93 et suiv., et Gessner, loe. cù., p. 348.
> Ceci est dit expressément par exemple dans V Instruction (ra'nçaise de 1854.
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III. Vers la fin du xvii® siècle, la conclusion de « contrats de rachat ou de rançon » entra dans les usages. Ces stipulations consistaient d'une part dans le payement d*une rançon, auquel s'engageait le propriétaire de la prise ; de Tautre dans une promesse de ne pas reprendre le navire jusqu'à l'achèvement du voyage déterminé dans le contrat ' .
Les croiseurs et corsaires peuvent conclure de semblables contrats, lorsque cela ne leur est pas expressément défendu ^ L'acte est dressé en deux exemplaires, l'un pour le capteur, auquel il sert de titre pour la rançon promise; l'autre pour le patron du navire libéré, auquel il tient lieu de sauf-conduit. Pour garantir l'exécution du contrat, on donne habituellement des otages ; à notre avis, on a tort de considérer cet usage comme contraire aux idées qui prévalent dans le droit des gens moderne; car, lorsqu'il n'y a pas rançon, c'est-à-dire dans la plupart des cas, l'équipage de la prise est tout entier interné.
On discute la question de savoir si la rançon doit être payée dans toute hypothèse et quand même la capture serait déclarée invalide. Selon nous, il faut répondre afiSrmativement, car le contrat de rachat est conclu librement par le capitaine du navire saisi, qui représente les intérêts des armateurs et des propriétaires de la cargaison ; et ce contrat est destiné à remplacer la décision du tribunal de prises. Si le capitaine considère la capture comme illégale, il demeure libre de refuser la conclusion du contrat de rançon que lui offre le capteur ^.
< De MarteDs, De la Course, { ^3.
^ Ceci s'est fréquemment présenté. Voir de llartens, De la Course, | 23; CaWo, IV, p. 322 etsuiv.; Gessner, lac. cit., p. 352 et suiv. Parfois on a défendu les contrats de rançon, soit avec les navires ennemis, soit avec les bàiiments neutres.
3 Calvo, IV, i 324. — Gessner (lac, cit., p. 355) est d'une opinion différente, bien qu'il défende, en principe, contre Hautefeuille ia légitimité de la rançon; il dit : (( La rançon ne fait pas perdre au neutre le bénéfice éventuel d'une sentence « favorable. Le procès n'en suit pas moins son cours, et s'il se termine par une (( absolution, il s'entend que le capteur doit rendre la rançon. Le neutre a donc « dans ce cas eu l'avantage de se soustraire à la saisie et de pouvoir continuer (( librement son voyage avec sa cargaison. » Immédiatement après (p. 356), Gessner lui-même fait remarquer que, dans le cas ot il y aurait contrebande de guerre, en stipulant le rachat du navire neutre, il faudrait lui imposer Tobliga-
L'obligation de payer la rançon ne vient pas à cesser si le navire ou la cargaison ou une partie de celle-ci se perd par la suite, à moins que le contraire n'ait été stipulé par le contrats Mais le capteur perd tous ses droits, s'il est pris à son tour par un croiseur ou un corsaire de l'autre belligérant*. Le billet de rançon ne peut devenir un objet de butin, quel que soit le moment où le capteur a été lui-même saisi.
IV. Pour ce qui concerne le sort du navire capturé, de la cargaison et de l'équipage depuis le moment où la prise est arrivée au port de destination jusqu'au jugement du tribunal compétent, voir le § 34 du règlement prussien sur la procédure en matière de prises, approuvé par décret royal du 20 janvier 1864 (annexe M).
§ 58. — Des tribunaux de prises.
1. Il appartient au pouvoir souverain de l'état belligérant, dans les attributions duquel rentre le jugement des affaires de prises, de déterminer la procédure à suivre en cette matière. En principe, chaque puissance belligérante est seule compétente pour juger, par l'organe de ses tribunaux, de la légalité des prises faites par ses croiseurs ou ses corsaires, soit qu'il s'agisse uniquement dje propriété neutre, soit que les intérêts des neutres aient été mêlés à ceux des sujets du belligérant, soit que ces derniers seuls se trouvent en cause. Abstraction faite du cas où une transaction serait intervenue, il ne s'est rencontré jusqu'à présent aucun état qui ait cru pouvoir, sans abdiquer sa souveraineté et son indépendance, remettre à des tribunaux affranchis de son contrôle et de son autorité le droit de juger la conduite de ses propres agents. De semblables
lion de ne pas poursuivre le voyage projeté originairement, mais de transporter la contrebande dans un port neutre. — Voir aussi dans Caumont (p. 249, n* iù), la conduite tenue par VAUibama envers le bâtiment de la fédération du Nord le Washingtonj que le navire susdit relâcha après l'avoir capturé.
« Calvo, Ur, p, 325.
2 Le même, ibid. et IV, p. 424.
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jugements seraient d^ailleurs dépourvus de toute force exécutoire*.
IF. L'institution des tribunaux de prises, auxquels sont remis Texamen et la décision de cette sorte d*aifaires, a pour but de protéger les intérêts privés, qui peuvent se trouver lésés indûment par les captures, et surtout de consacrer par un acte public la légalité des prises faites conformément au droit des gens. Il est donc nécessaire que ces tribunaux soient établis de manière à offrir toute garantie de la complète et loyale application des principes de justice et des usages qui sont reconnus et observés dans les rapport» internationaux.
III. Il n'y a que de très rares exemples'^ de la création de tribunaux de prises ayant un caractère internationale Dans ces derniers temps, rétablissement d*une semblable juridiction a été de nouveau mise en question, particulièrement psirVInstitut du droit international, sans que les publicistes aient réussi à donner à leurs projets une forme nette et acceptée de tous*.
IV. L*état neutre n'a le droit d'évoquer les afl&ures de prises devant les juridictions établies par lui que dans les cas où Texercice du droit de capture par le belligérant a porté atteinte aux prérogatives de sa souveraineté; dans le cas, par exemple, où un navire aurait été capturé dans les limites de son territoire *. La seule question de sa compétence^ est TexameQ du point do savoir si la capture a été réellement faite^.su£. son territoire maritime; il ne lui appartient pas de juger,«peiir le reste, la légalité de la prise. S'il y avait eu violatioadala» sou-
< Voir cependant ce que dii sur cer poiai Steck, p. 78 et.suiv.^elpi. 90 et
811 iV. ;',
^ La première idée en revient à Hubner : De la saisie des bâiiments neutres, ir,p.21.
> C'est ainsi qu'en 1794 une commisaion mixte fut établie par la (kande- Bretagne et les États-Unis d'Amérique pour juger les navires américains capturés par les Anglais dans leur guerre contre la France»
* Voir Armuaire de Vlnttitut, 1879-80, t. I, p. 99 et suiv,, et Bulmerincq, p. 437 et suiv. ; Gessner, Le droit des neutres, p< 385.
5 De Martens, loà. cit.f { 36 ; Phillimore, lU, g 372 ; Heffter) { 172} Hopf, p. 12 et suiv.; parmi les auteurs anciens^ Steck, loe, eit.
veraineté du oeutre, il n^apparticindrait même pas à celui ci de traduire en justice le capteur, car, en tout ce qui regarde leur service, les commandants des navires de guerre ne sojçit responsables qu'envers leur propre souverain ' (voir aussi § 40^ Il J.
Le gouvernement prussien avait soutenu un système poatraire dans le conflit rapporté plus haut (§ 42, IV), Le méçipire destiné à exposer et à défendre cette opinion, s'exprime ainsi (§§44à50):
< Le ministère anglais, dans presque tous les qa$ où les ministres de Prusse lui firent des représentations au sujet des dépradations et insolences commises en pleine mer contre de? sujets prussiens, leur déclara que le roi d'Ângletei^re avait établi dans ses états des tribunaux exprès, pour examiner et décider selon les lois d'Angleterre, toutes les prises ^nr lesq\ielles il y avait contestation, et pour administrer la justice à cl^acun, lesquels ne manqueraient pas aussi de rendre justice aux sujets prussiens, s'ils les trouvaient fondés dans leurs plaintes. Qu'au surplus, ni le roi de la Grande-Bretagne, ni son ministère ne pouvaient ni changer, ni se départir de cet usage ou constitution de l'état établi dans le pays* •— On ne saurait s'empêcher de demander ici de quoi droit le ministère anglais s'arroge celui d*entrer en connaissance de cause et d'exercer une sorte de juridiction sur un souverain neutre, sur ses sujets et ses vaisseaux arrêtés dans un lieu qui n'est point de la domination de l'Angleterre, et où les vaisseaux prussiens ont autant de droit que ceux des Anglais. — Comment l'Angle* terre aurait-elle jugé le roi de Prusse, si, dans la dernière guerre du Nord, il eût saisi indifféremment tous les vaisseaux anglais qui commerçaient aux provinces septentrionales, les eût arrêtés en pleine mer, les eût visités et les eût fait conduire dans
* Bautefeuille est d*une opinion contraire {Droits et devoirs des wutrcSf IV, p. 328 ; Gessner {Le droit des neutres, p. 379) se réfère h HaoLefeuille. Nous ne pouvons comprendre comment le capteur qui a fait une pri^e dans les eaux du neatre illégalement il est vrai, omis toujours en sa qualité ée représentant d'aD« puissance étrangère, peut être assimilé « à tout autre étranger qui K( s'est rendu coupable d'un crime sur le territoire de l'état neutre. »
868 ports, et donné ensuite à décider au collège de son amirauté, s'ils étaient de bonne prise, les eût relâchés sans aucun dédommagement après des procédures de deux à trois ans, et condamnés encore au payement de deux, trois, jusqu'à quatre mille écus pour frais de capture et de justice?
« Quand deux puissances se trouvent avoir entre elles quelques difiérends, on ne peut d'aucun des deux côtés en appeler aux lois du pays, parce que l'une des deux parties ne les reconnaît point; l'affaire se traite alors par voie de négociation et de cour à cour, et le différend ne se décide du consentement des deux parties que selon le droit des gens, ou par des principes qui s'y trouvent fondés. — Il aurait été néanmoins très indifférent au roi de Prusse que c'eût été le ministère anglais ou les tribunaux de cette nation, qui eussent rendu justice à ses sujets, mais comme ces tribunaux, contre le droit de la nature et des gens, n'ont procuré aux dits sujets prussiens aucune réparation, on croit le ministère anglais trop raisonnable pour ne pas juger par lui-même que le roi est bien fondé de son côté à ne pas reconnaître la juridiction des dits tribunaux pour compétente, bien loin de se soumettre à leurs injustes décisions. — Et comme les ministres anglais se sont toujours obstinés, toutes les fois qu'on leur a fait des représentations au nom du roi, à renvoyer ces sortes d'affaires à la décision de leurs tribunaux et de leurs lois, S. M. prussienne, jouissant des mêmes droits et prérogatives que S. M. britannique, s'est vue contrainte par là de commettre dans ses états l'examen des griefs de ses sujets à ses propres tribunaux. Le roi, à cet effet, a établi une commission, composée de conseillers versés dans les affaires de justice, aussi bien que dans celles du commerce, chargée, sous la direction de quatre de ses ministres, d'examiner les griefs de ses sujets selon les lois du droit des gens universellement reçu, et de constituer en conscience et selon leur devoir un quantum précis et liquidé, de ce à quoi les dommages de ses sujets peuvent monter. — C'est aussi ce que la commission a effectivement exécuté; elle a exigé des preuves légales de chaque liquidation des dépens ; elle a mo-
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déré d*uue manière équitable les articles qui paraissaient surchargés; elle a débouté de leurs prétentions ceux des plaignants qui n'ont pas su les vérifier dans les formes, et par conséquent elle a agi en tout et rendu justice sans aucun égard à la personne et avec la plus grande impartialité. »
Dans la réponse faite par le gouvernement anglais, le & février 1753, on fit valoir au contraire «t qu'on ne prend, ni ne peut prendre connaissance des affaires de cette nature que dans les tribunaux de la puissance chez qui la saisie se fait ; et par conséquent qu'il est contraire à la pratique notoire de toutes les nations, dans des cas semblables, d'ériger des cours ou des juridictions étrangères pour en juger; procédé, par conséquent qu'aucune nation ne peut admettre. » « Il faut, est-il dit plus loin, que toute question sur la légalité ou l'illégalité d'une prise, soit décidée par les cours d'amirauté de la puissance dont les sujets font la capture. Tout souverain étranger avec lequel on est en amitié, a droit de demander que justice se fasse à ses sujets conformément au droit des gens ou aux traités particuliers s'il en existe avec lui. Et lorsque, dans des cas qui ne peuvent être susceptibles d'aucun doute, ces tribunaux procèdent d'une manière diamétralement opposée au droit des gens ou aux traités en vigueur, ce souverain neutre est très fondé à s'en plaindre. — Mais il n'a jamais existé et il n'existera jamais d'autre mode équitable ni légitime pour juger ces causes. Depuis les temps les plus reculés, toutes les nations de l'Europe qui étaient en guerre, ont procédé ainsi conformément, et cela avec l'approbation unanime de. toutes les puissances de l'Europe qui étaient en paix... La commission établie par le roi de Prusse est quelque chose de tout à fait extraordinaire et inouï Il n'y a aucun gouvernement quelconque
qui ait le droit de juger les prises faites par les sujets d'une autre nation, ni d'infirmer les sentences émanées du tribunal d'un autre gouvernement. La seule voie régulière d'en faire rectifier et réparer les erreurs est par appel au tribunal supérieur du même souverain. »
Quoiqu'il en soit, la compétence exclusive de Vétat du cap-
teur pour rinstructioD et le jugement des affaires de prise est aujourd'hui encore admise universellement ^ Mais il n*en résulte nullement que l'état neutre, dont les sujets verraient leurs intérêts injustement atteints par des sentences de ce genre, rendues selon les formes et sans recours possible, n'ait point le droit d'intervenir pour la défense de ces intérêts, en réclamant par la voie diplomatique. Il est sans utilité de rechercher la manière dont le neutre s'y prendra pour constater la violation du droit, avant de faire aucune démarche diplomatique ; il suffit de remarquer que son action n'a pas le caractère d'un acte de juridiction en matière de prises, et qu'elle n'a d'autre but que de fournir les éléments juridiques d'une réclamation destinée à être poursuivie sur le terrain politique *.
Se fondant sur quelques précédents, Azuni^ a essayé de faire prévaloir l'idée suivante : Un état neutre peut toujours revendiquer un droit de juridiction, si le navire neutre capturé est entré dans un de ses ports.
L'erreur de ce publiciste est généralement reconnue ; son opinion manque de toute base juridique ^
De nombreux auteurs défendent l'opinion d'après laquelle, dans les cas de cette espèce, l'état neutre peut revendiquer une juridiction sur les prises qui sont en tout ou en partie pro* priété de ses sujets *.
D*autres, sans aller aussi loin, se basent sur l'ordonnance de la marine française de 1681 pour soutenir que l'état neutre, «ans pouvoir attraire la prise devant sa juridiction, est en droit de réclamer au moins l'abandon de la propriété, de ses sujets qui aurait été capturée, comme équivalent en quelque sorte de
* Blanttchli, article 842 et remarque feur cet article.
a Les déiqercbea récentes du gouvernement allemand auprès du Chili, I propos du cas du Imxot^ peuvent servir d'exemple.Yoir aussi dans Stock, p. 109 et suiv, s II, p. 243 et suiv. Voir aussi Jacobsen, p. 584.
* Gessner, kt. c»l., p. 374 et 375.
s Notamment de Martens, De la course^ {{ S6 et BOff GtlifUi» i^ n* 9,1 8; Jouiïroy, p. 282 et suiv.) KsUenbornvU|,p.r4^ Heillor,! 172; Htuttifsoille, Pfotto et devoirs des neutres, lll, p. 306.
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Tasile qu'il accorde au capteur ^ Les dispositions de l'ordonnance de la marine française, invoquées ici, n*ont pas d'autre valeur que celle d'une législation particulière. Nous nous rangeons, du reste, à lopinion de ceux qui tiennent pour non fondées toutes les prétentions des états neutres à l'exercice d'une juridiction en matière de prises, dans les cas où ils accordent asile aux navires des belligérants^.
y. L'organisation et la procédure des tribunaux de prises sont réglées souverainement par l'état qui les institue.
On établit généralement deux instances, la seconde comme recours d'appel ou de cassation. Tantôt les membres de ces tribunaux appartiennent exclusivement à l'ordre judiciaire, comme en Angleterre, en Hollande, aux États-Unis, et pour la seconde instance seulement en Norwége et en Suède ; tantôt les cours ont un caractère ou exclusivement ou principalement administratif, comme en France, en Espagne, en Italie; tantôt elles se composent de juges et de fonctionnaires, comme ^ Prusse, en Autriche, en Danemark, etc. ^.
En Prusse, il y a pour les deux instances un conseil des prises et un conseil supérieur des prises. Les départements de la marine, des affaires étrangères, de la justice, du commerce et de l'industrie, doivent y être représentés. Les intérêts de l'état sont défendus par un agent du ministère public.
Dans le cas où il serait nécessaire de créer des tHbunaux de prises pour l'empire allemand, une autre organisation serait nécesfeail'e. Il appartiendrait à l'empereur, qui représente le pouvoir-fédéral suprême poiit tout te qui touchîe à la guerre» d'en prendre l'initiative.
VL La puissance belligérante à laquelle appartient le croiseur qui a conduit sa prise dans un port neutre, peut-elle y faire juger cette prise par des fonctionnaires ou par un tribunal consulaire qu'elle aurait elle-mêm^. désignés ou. installés 7
< Valin, II, p. 274; Piatoye et Duverdy^ II, p. 186.
3 Voir notamœeDt Calvo, IV, {| 2841 et i842; BlunUebli» art. 845 (ausH rart. 848); Geaaner, loc, cit., p. 378| 379. > fiulmerincq, p. 439 et suiv.
Il faut répondre que cela dépend da consentement de l'état neutre chez lequel cet acte de juridiction doit s'accomplir. Toutefois, en accordant un semblable privilège à l'un des belligérantes seulement, le neutre le favoriserait d'une manière peu compatible avec les devoirs d'une neutralité parfaite ; car, ainsi que le fait remarquer très justement Ortolan *, à la suite d'une pareille concession, ces ports ne seraient plus un lieu de simple asile, mais un lieu où viendraient se consommer les actes d*hostilité des belligérants^.
Mais rien ne s'oppose évidemment à ce que des gouvernements alliés s*entendent pour installer des tribunaux de prises dépendant de l'un d'eux dans les ports de l'autre 3.
§ f)9. — De la procédure devant les tribunaux de prises.
I. Le procès- verbal détaillé de la capture, rédigé par le capteur, sert de fondement à la procédure; on doit pouvoir y trouver les éléments juridiques qui serviront à justifier la condamnation.
La procédure se divise en deux parties : Tune préliminaire, Tautre principale*.
IL La procédure préliminaire^ s'accomplit dans le port où la prise a été conduite; le commandant du navire capteur remet au tribunal compétent le procès-verbal dont il vient d'être question, avec tous les livres et papiers de bord, dont il est
< II, p. 309 et suiv.
« Voir aussi de Marteus, loc. ci7., § 37; Calvo, IV, ? 2871 ; Gessner, loc. cit., p. 349, 350.
* Calvo, IV, J 2870. — Voir la convention entre la Prusse et l'Autriche concernant les navires capturés par les navires de guerre des parties belligérantes pendant la guerre du Danemark, du 9 juin 1864 (annexe M.).
* Dans l'exposé qui suit, nous nous tenons surtout au règlement prussien de 1864, dont Bulmerincq dit (p. 468): « Au point de vue de la procédure juridique, l« dispositiong prussiennes sont les plus complètes que nous ayons examinées.»
* Règlement prussien du 20 juin 1864, gS 8 et 9.
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fait inventaire. On procède ensuite à une instruction destinée à établir les faits allégués et tous ceux dont la preuve serait nécessaire pour apprécier la validité de la capture; le patron et les hommes du navire capturé sont tout d*abord entendus.
TH. Le tribunal des prises est appelé ensuite à juger la cause * . Celle-ci a le caractère d'une action en revendication^ ; c'est-àdire que, sauf le cas où l'irrégularité de la capture serait évidente et provoquerait une absolution sans autre forme de procès, les intéressés auront à prouver leur droit de propriété sur les objets en litige. On peut contester par voie d'exception que le navire soit de nationalité ennemie, qu'il ait commis la tentative de violer un blocus, que le blocus lui-même ait été effectif, que la cargaison ait le caractère de contrebande qu'on lui attribue, qu'il se soit produit une résistance violente au moment de la rencontre. On peut invoquer également des licences particulières, les dispositions applicables des traités en vigueur, en vertu desquelles la capture ne pouvait s'opérer, etc. La nature de l'action en revendication conduit à cette conséquence, que le simple soupçon suffit pour faire condamner même les navires neutres; les navires saisis comme suspects sont déclarés de bonne prise si les soupçons quon a élevés contre eux ne sont pas écartés ^.
Ce principe devait paraître particulièrement grave et prêter à la critique lorsque le droit de capture était exercé par des corsaires dont le caractère n'était jamais de nature à garantir la légalité de la capture.
L'examen des réclamations etla preuve des faits s'opèrent suivant les prescription s d u droit national . Le j ugement a pour objet de décider si la capture a été légitime ou non, et, dans le premier cas, si la prise doit être condamnée en tout ou en partie, D'après le règlement prussien (art. 29), le tribunal doit établir les faits en formant sa conviction sur les preuves produites
« Ibidem, U 10 et suiv.
2 Voir, sur ce point, particulièrement Bulmerincq, p. 311 et suiv.
3 Règlement prussien, art. 7, n* 4.
et les débats de la cause. Le caractère propre de raction en revendication disparait donc ici. Dans la décision des questions de droit, les Juges prendront pour guides les lois du pays sur la matière, en première ligne celles qui concernent les affaires de prises ; à défaut de dispositions semblables ayant force de loi, les principes en vigueur dans le droit des gens, et avant tout les traités conclus avec les états neutres intéressés et, selon les circonstances, avec le belligérant. Le règlement prussien autorise formellement les conseils de prises à appliquer, dans les cas qui s'y prêteraient, la rétorsion.
La doctrine a critiqué souvent le principe en vertu duquel les tribunaux de prises doivent appliquer avant tout et en toute circonstance les règles formulées en cette matière par le gouvernement qui les a institués et au nom duquel ils exercent leurs fonctions. On a essayé de faire prévaloir une maxime toute contraire, c'est-à-dire le principe de la liberté, pour les tribunaux de prises, de s'écarter de la législation intérieure lorsqu'elle est en désaccord avec le droit des gens. Cette opinion se justifie difficilement, parce que la contradiction entre les lois et règlements intérieurs d'une part et le droit des gens général de l'autre sera très souvent douteuse et peu évidente. L'interprétation que préfère chaque juge des prises ne peut, s'il y à contradictioti apparente, Tempdrter sur celle qui reséort clairement de la législation nationale. Si l'on maintient la fol*ce obligatoire de cette législation, les justiciables y trouveront une garantie de stabilité qui ne se rencontre pas dans le pouvoir arbitt'aîre que l'on prétend attribuer au juge.
Gessner* admet en principe, comme seule vraie, l'opinion que noué critiquons ; mais il arrive finalement à conclure qu'à défaut de tribunaux internationaux de prises qui ne sont pas encore organisés, le juge des prises doit appliquer les lois nationales qui contiennent des dispositions sur les droits et les devoirs des neutres; mais que, dans les cas douteux, cette législation doit être interprétée et appliquée
* Lot, cU,f p. 398et guÎY.
en proportion de sa conformité avec le droit internationaP.
Les questions souvent difficiles concernant la nationalité des objets saisis et le transfert de la propriété à des neutres, doivent être décidées d'après les principes fondamentaux du droit civil, du droit international privé et du droit commercial.
IV. Le jugement peut prononcer
a) L'acquittement pur et simple ;
b) L'acquittement avec allocation de dommages-intérêts;
c) La condamnation complète ;
d) La condamnation partielle.
Il y a lieu d'allouer des dommages- intérêts en cas d'acquittement du navire et si la saisie s'est faite sans motifs suffisants'. En Angleterre, toutefois, on s'est montré très rarement disposé à tenir compte de cette circonstance^. Mais il faut qu'on établisse la faute de la part du capteur et qu'on ne puisse rien
* Loc. cit., p. 400 et p. 93. Bluntsctili s'exprime dans le même sehs (art. 847} et il ajoute: « Ndui con^tatoo8 ici de DOOTeau combien la aituation eat fftosae. Les coBseils des prises doivent statuer d'après les règles du droit international. Et cependant ils sont soumis à l'autorité souveraine de l'état qui les nomme et dont ils dépendent. S'ils jugent selon les principes du droit international, sans tenir aucun compte des ordonnances spéciales de leur pays, ils risquent d'être pris à partie parleur gouternetnent. S'ils appliquent ces ordonnances spéciales, sans tenir compte du droit international, ils sont en faute aussi. Ils ont, dans ces circonstances difQciles, la lâche presque impossible d'éviter tout confit. Cela se peut lorsque le droit spécial d'un pays est interprété par les tribunaux avec le désir sincère de respecter le droit international. Lorsque le tribunal se trouve en présence d'une contradiction flagrante e^re le droit national et le droit international, il est obligé de se soumettre aux lois dé son pays. Mais alors l'état qui, par ses lois, a violé leà principes du droit intefiktiOnal sera responsable vis-à-vis des états neutres dont les ressertisianU aUMlitété 4é«6s, ear l'état neutre a évidemnnenl le droit de demaiider réparat^n^du domo^go causé en violation des principes unly/ejrsels du drçit, international. Il pourra exiger que, malgré le jugement du conseil des prises, le navire neutre et sa cargaison soient restitués. Comme \h droit internâliônélest éblîgàtbrré'^oiir t^ttesles nations, anoun état Iffi le droit de s'y sou^itraire en faisant des lois qui en violent les principes ». —Voir, en outre, Wheaton, EL 11, p. 56; Heffter, | 173. — On trouve de eourls aperfi^us critiques sur des décisions rendues par les conseils des pri8e|s ^ans VJLnnuaire de VlnttUut de droit international, 1879-80, 1, p. 102 ; également dans M^ollheim de Fonseca, loc. eit.
a Phillimore, II, | 452. *
> Ibid., I 501.
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rcproclior au navire saisi. C'est en ce sens (\ue nous faisons nôtres les considérations ainsi développées parGessner ': « Le « point de vue auquel on doit se placer, le seul qui soit correct, « consiste à faire dépendre Tobligaiion pour le capteur à détt dommager le neutre du fait que le captent* a commis une a faute en opérant la saisie. Si le neutre ne pouvait pas prouver « sa neutralité au moment de la capture, s'il n'était pas en état < de réfuter un soupçon fondé de délit international, le capteur « était autorisé à la saisie; il serait injuste de l'obliger, en cas « d'absolution du neutre, à des dommages-intérêts ou au a remboursement des frais. 11 est naturel que ceux-ci soient « mis à la charge du neutre, qui se trouvait par sa faute hors a d'état de prouver la régularité de sa position. Mais si, au « contraire, la saisie à été faite par suite d'une faute du capteur a sans qu'il y aiteu lieu de soupçonner le neutre, le capteur tt doit porter les conséquences de sa faute, rembourser les frais « et dédommager le réclamant. » 11 n'y a pas de principe bien arrêté sur le point de savoir si le capteur seul est tenu au payement des dommages-intérêts que le tribunal des prises aurait accordés au réclamant, ou si ce dernier a un recours contre l'état auquel appartient le capteur. D'après la jurisprudence anglaise, lorsqu'il s'agit d'un navire de guerre, la responsabilité incombe au cap^teur ou bien à son supérieur hiérarchique, s'il a agi d'après les ordres que celui-ci lui a donnés ; si la capture a été opérée par un corsaire, l'armateur est responsable en même temps que le capitaine, même au delà du montant de la caution ^. D'après le droit français moderne, l'armateur n'est tenu que jusqu'à concurrence de la caution 3. Haulefeuille^ et Gessner^ sont d'avis qu'en sus de cette responsabilité du capteur ou du corsaire, l'état dont ils relèvent est tenu de fournir la réparation au réclamant qui a obtenu un jugement favo-
« Loc. cit., p. 424, 425.
2 Phillimore, 8 lit, 8 457, 458.
3 Code de commerce, art. 217.
^ Droits et devoirs des neutres, IV, p. 375 et suiv. ^ Loc» cit., p. 426 et suiv.
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rable si la fortune du capteur ou des armateurs n'y suffît point. En principe, un état n'est responsable des faits et gestes de ses agents que pour auti^nt que ceux-ci aient commis une faute dans la gestion des affaires fiscales; mais Gessner' remarque avec raison qu'on ne saurait introduire une semblable restriction dans les rapports internationaux, où l'état doit répondre des conséquences de tous les actes de ceux qui le représentent. De fait, en sortant de la sphère des procès devant les tribunaux de prises, nous trouvons qu'en cas d'avaries, par exemple, causées par la faute d^un bâtiment de guerre, l'état est, en toute hypothèse, tenu de réparer le dommage quand même les principes du droit civil ne permettraient de prendre à partie que l'auteur de la faute. La pratique est d'accord sur ce point aussi bien en Angleterre qu'en France et en Allemagne.
L'allocation des dommages-intérêts appartient au tribunal de prises, à moins que la législation du pays ne dispose autrement à cet égard ». Le règlement des prises de la Prusse dit, dans son article 27, que les commandants et officiers des navires de guerre qui agissent contrairement à ses prescriptions peuvent être condamnés à la réparation du dommage causé par leur fait et au payement des frais. Dans les articles qui traitent de la procédure en matière de prises, le règlement déclare (art. 32) que les autorités constituées (le conseil et le conseil supérieur des prises) ne sont pas compétentes pour décider ce qui concerne les frais et la réparation du dommage, particulièrement dans le cas de l'article 17. La décision de ce point exigerait donc, le cas échéant, une procédure séparée.
V. La décision est définitive lorsqu'elle n'est plus susceptible d'aucun recours régulier, soit parce que toutes les instances sont épuisées, soit parce qu'il n'en existe pas d'autre, soit parce que le recours n'a pas été fait dans le délai fixé. Le recours en appel ou en cassation, de quelque nature qu'il soit, n'a pas généralement d'eifet suspensif.
• Loc. cit., p. 427, 428.
a l'hillimore, llï, g 402.
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VI. La conclusion de la paix arrête la procédure; avec elle prennent fin, en vertu du jus postliminii, tous les droits qui découlent de l'état de guerre. Bluntschli« déclare cependant que, selon les usages du droit des gens, les conseils de prises peuvent, à moins de dispositions contraires dans le traité de paix, continuer l'instruction des procès pendants devant eux au mopoept de 1^ conclusion de la paix, mais- il ajoute que cette manière de prctcéc^er dojnpe lieu à des objections très sérieuses ^.
§ 60. — Bzécution du Jugement.
I. L'exécution d'un jugement de condamnation s'opère au moyen de la vente publique de Is^ prise, ou du vefse«Bept définitif du prix, si la vente a eu lieu avant la décision judiciaire.
Lorsque, d'après les prescriptions du droit national, le jugement rendu en première instance est immédiatement exécutoire, bien qu'il ne soit pas définitif, celte exécution peut être suspendue si le réclamant donne des garanties suffisantes ^
II. En ce qui concerne la question de savoir si la vente des prises est licite dans les ports neutres, il faut s'en tenir aux principes suivants, abstraction faite, toutefois, du cas prévu au § 57, l, 7, et pour autant que des dispositions conventionnelles spéciales ne règlent point la matière.
1) Les prises qui ont été condamnées par un jugement devenu définitif peuvent être vendues dans un port neutre. Car le
« Anicle 862.
2 L'article 13 du traité de pahc entre Vem pire d'Allemagne et la France, du 10 mai 1871, dit : <( Les navires allemands qui ont été condamnés devant les cou* seiU de prises avant le 1 mars 1871 (jour de l'échange des ratifications sur ks prclinïinaires de paix du 2C février) seront considérés comme condamnés défini* tivement; ceux qui n'auront pas été condamnés audit jour devront être restitués avec la cargaison si- eile existe encore. Si la reatilution des navires et des car* gaisons n'est plus possible, les propriétaires ont droit à une compensation égale à la valeur du prix de vente. » 11 avait été déjà stipulé dans l'article 1«' delà coavcnlion d'armistice du 28 janvier que les prises faites après la conclosion et avant la notification de l'armistice devraient être restituées.
> {lèglement prussien, if 36 et 37.
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jugement passé en force de chose jugée a rendu définitive la translation de propriété, et cette propriété du navire devenu bonne prise ne diffère d'aucune autre. En autorisant la vente sur son territoire, le neutre ne favorise ni directement ni indirectement rétat belligérant qui a fait la capture, et il ne porte aucune atteinte à ses devoirs de neutralité. Il y aurait violation de ces devoirs si le gouvernement Deuire permetiaii la \ente avant la condamnation définitive '.
2) Tout état neutre a cependant le droit d*interdire sur son territoire la vente des navires et des marchandises capturés *. Sous ce rapport, la pratique a beaucoup varié jusqu*à présent^.
III. Sur le montant du prix des navires ou objets vendus une partie est attribuée à l'état, une autre à l'équipage du capteur ou des capteurs. Les principes qui régissent cette répartition ne sont pas du domaine du droit des gens *.
^ Voir aussi dans Kaltenborn, Navires de guerre, p. 26 et 27, et dans Gcssner, loc cit.f p. 351 ; Bulmerincqva trop loin quand il déclare {Rapport, p. 401): « Mais « ce qui est tout à fait illégal et contraire aux devoirs de neutralité, c'est que les « États-Unis, étant neutres, permettent le déchargement et la vente des prises de (( belligérants dans leurs ports de l'Amérique du Nord qui sont neutres. Cela « implique, en effet, upe assistance accordée par des neutres aux belligérants (( dans Texercice du droit de prise. La violation de la neutralité n'est diminuée (( en rien par la condition que la légitimité de la prise soit constatée par les ins- « tances duxapleur et d'après la jurisprudence ili ^on pays avant de décharger « ou de vendre. »
2 Ortolan, II, p. 310; Pistoye et Duverdy, p. 37 ! .
3 Une interdiction semblable se rencontre dan. les déclarations de neutralité des puissancesscandinavespubliéespendant la guerre de Crimée, tandisque le gouvernement autrichien, par son ordonnance du 25 mai 1854, prohiba formellement la vente, dans ses ports, des prises non condamnées. Des interdictions furent également portées pendant la guerre de sécession en Amérique» pendant la dernière guerre franco-allemande, etc.
* Pour la Prusse, conformément au paragraphe 36 du règlement sur la procédure en matière de prises qui alloue à l'équipage un tiers du produit net, ces questions ont été décidées par un règlement approuvé par le roi, le 4 janvier 1866, et qui porte la date du 31 décembre 18G5 (annexe M). Pour la marine angiaisci voir les Queens Régulations U 1927 et 1929, et leur appendice VI.
Annexe A.
Instructio)%s provisoires pour les commandants des bâtiments de guerre allemands concernant la répression de la piraterie dans les eaux chinoises, du 20 août 1877.
I. Mesures à prendre dans les cas où un navire de guerre doit réprimer un acte de piraterie, empêcher qu'il ne soit commis, ou constater le pillage d'un bâtiment de commerce échoué.
IL Mesures à piSendre lorsqu'un navire de guerre allemand se trouve, sur sa route, en présence d'un acte de piraterie tenté ou consommé, ou lorsqu'un navire de commerce échoué et attaqué par les pirates lui demande du secours, et qu'il n'y a sur les lieux ni mandarin ni interprète.
III. De la poursuite des pirates dans les eaux intérieures chinoises et sur le territoire chinois.
IV. De la visite des bâtiments soupçonnés de piraterie
V. Des mesures à prendre après l'arrestation des pirates et la saisie de leurs navires.
VI. Du concours des consuls allemands pour la constatation des faits ou pour le contrôle de la punition des coupables.
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Un navire de guerre allenoiand^ avant de prendre la mer pour réprimer un acte de piraterie» doit, par l'intermédiaire du consul établi dans le port, requérir un mandarin, sous l'autorité de qui s'accompliront les mesures tendant k constater le crime et à traduire les coupables devant les tribunaux chinois compétents. — Le consul fournit aussi un interprète.
Les faits doivent être établis de telle manière que l'agent allemand puisse rendre les autorités chinoises responsables.
On s'efforcera donc de déterminer» sans qu'il puisse rester de doute :
Tous les détails particuliers à chaque espèce
Les démarches nécessaires à ces constatations doivent) autant que possible, être décidées et exécutées par le mandarin, et à terre par les autorités locales. Si le mandarin refuse, le commandant pourra agir spontanément.
Si le mandarin refuse de faire une démarche jugée nécessaire par le commandant, il en sera dressé un procès- verbal qui pourra, le cas échéant, être invoqué comme document authentique.
SI le commandant d'un navire de guerre est appelé en pleine ïner au secours d'un navire pillé, ou s'il apprend qu'un acte de piraterie se prépare ou a été consommé, il est autorisé à s'emparer du navire pirate et à l'emmener dans le port chinois le plus proche où se trouve un consul-envoyé allemand. Les procèsverbaux et autres éléments de preuve qui sont indispensables pour une poursuite ultérieure doivent être remis entre les mains du consul.
Le commandant d'un navire de guerre est autorisé k agir de knôme lorsqu'il se trouve dans les eaux territoriales chinoises, et
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s'il n'y a point de navire de guerre chinois sur les lieux. Si un semblable navire est à portée^ le commandant allemand doit exig^ qu'il poursuive et arrête les pirates, puis s*assurer des mesures prises et des faits accomplis, de manière à pouvoir fournir au consul-envoyé allemand le plus proche les moyens de contrôler la conduite des autorités chinoises dans la répression du crime.
Le procès- verbal mentionné ci-dessus doit contenir :
lo Une relation exacte du fait;
2<» Des renseignements sur le navire pillé ou menacé;
3° Si les pirates avaient déjà quitté le navire pillé, et avaient disparu ou gagné le territoire chinois au moment de l'arrivée du navire de guerre, des renseignements précis doivent être donnés sur le ou les bâtiments pirates, leur équipage, sur le lieu d'où ils sont venus et celui où ils sont allés, sur la saisie des ustensiles, armes, objets d'habillements, etc., qui ont été abandonnés par eux et pourront servir à l'instruction, sur la hature, le nombre, et l'apparence des objets de la cargaison qui ont été volés;
A'* Tous les autres renseignements qui seraient utiles pour la ' •onstation du crime.
Si le commandant d'un navire allemand a,sur sa route, l'occasion de porter secours à un navire échoué et pillé, sans avoir auprès de lui un mandarin et un interprète, il prendra sous sa responsabilité le navire pillé et son équipage jusqu'au moment de la remise à un consulat allemand.
L'arrestation des pirates ou des voleurs d'épaves doit être remise aux soins des autorités chinoises les plus proches.
Les démarches ultérieures sont réglées d'après les principes fixés au paragraphe précédent.
Le gouvernement chinois a organisé récemment une flotille de vapejirs armés pour la répression de la piraterie sur les côtes de Tempire; il ne lui manque donc rien de ce qui est nécessaire à la poursuite des pirates dans les eaux intérieures et dans le pays même.
Les actes de piraterie commis dans les eaux territoriales chinoises doivent, en conséquence, être réprimés par le gouvernement chinois. En règle générale, les navires do guerre allemands né
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doivent interrenir et renforcer la police chinoise que si des intérêts allemands sont en Jeu et si les autorités chinoises en ont fait la demande écrite. Le commandant doit, le cas échéant, si un cousul-envoyé allemand ne l'a pas fait déjà, insister par écrit auprès des autorités chinoises^ afin que la poursuite ne se fasse pas avec molesse ou ne soit pas abandonnée.
Il n*est permis de continuer dans les eaux intérieures et sur terre une poursuite commencée en pleine mer que sur la demande écrite d*un mandarin et en se faisant accompagner par lui.
Si l'on ne réussit pas à s'emparer des pirates avant qu'ils aient atteint le territoire chinois, les autorités chinoises les plus proches ou le navire de guerre chinois qui se rencontrera le premier sur les lieux seront rendus responsables de la poursuite ultérieure et de l'arrestation des coupables.
Si un navire de guerre allemand rencontre un bâtiment chinois qu'il y a lieu de soupçonner de piraterie^ il a le droit de le visiter, mais en observant les mêmes formalités qu'à l'égard des navires d'autres nations, et en assumant la pleine responsabilité de cet acte.
Le commandant a dans ce cas le droit de confisquer (jeter à la mer) les pots à feu et les armes prohibées, de prendre à bord comme otages le patron et d'autres personnes de l'équipage, et de procéder comme il est indiqué au paragraphe II ci-dessus ; ou bien il peut se borner à constater l'identité du pirate, à dresser procès-verbal des faits et à remettre ce procès-verbal au consul allemand.
La punition des pirates arrêtés par les navires de guerre allemands appartient toujours aux autorités chinoises. En conséquence, les pirates doivent tot^ours être remis par l'intermédiaire d'un consul-envoyé allemand aux autorités chinoises pour être jugés, sous la condition que les pirates ne seront pas torturés ou frappés de peines cruelles contraires aux usages de la civilisation.
Les sujets allemands qui seraient pris en même temps que les pirates chinois doivent être non pas livrés aux autorités locales, mais envoyés en Allemagne pour être jugés.
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Si des navires aliemands et anglais ont concouru à l'arrestation de pirates en haute mer, le jugement est déféré au tribunal de vice-amirauté anglaise le plus proche. Si, par exception, l'arrestation avait été opérée par des navires anglais et allemands dans les eaux territoriales chinoises, les prisonniers doivent être remis aux autorités chinoises.
Il appartient au commandant de s'assurer de la personne des pirates; le contrôle de la répression complète, qui doit être l'œuvre des autorités chinoises, est l'affaire du con?ul allemand. — Le commandant doit, autant que possible, donner suite aux réquisitions du consul dans les affaires de cette espèce.
Annexe B.
Traité entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie 'pour la suppression de la traite des nègres y signé à Londres le 20 décembre 1841.
— Ce traité, qui avait été également signé par le plénîpotentÎMire français, n*a point été ratifié par la France, mais les quatre mitres puissances contractantes en ont fait échanger les ratiticatioBS à Londres le 19 février 1842.
Article !•'. — LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, s'engagent à prohiber tout commerce d'esclaves, soit par leurs sujets, soit sous leurs pavillons respectifs, ou par voie de capital appartenant à leurs sujets respectifs, et à déclarer piraterie un pareil trafic. Leurs Majestés déclarent en outre que tout vaisseau qui essayerait de faire la traite perdra par ce seul fait son droit à la protection du pavillon.
Art. 2. — Pour remplir d'une manière plus complète le but du présent traité, les hautes parties contractantes conviennent, d'un commun accord, que ceux de leurs vaisseaux de guerre qui auront des ordres et des mandats spéciaux, préparés conformément aux
dispositions de Tannexe A du présent traité, pourront visiter tout navire marchand appartenant à Tune ou à l'autre des parties contractantes, qui serait, sur des motifs raisonnables, soupçonné de fkire la traite ou d'avoir armé à cet effet ou de s'être livré à la traite durant le voyage où il aura été rencontré par lesdits croiseurs, et que lesdits croiseurs pourront arrêter et emmener ces navires pour qu'ils soient jugés de la manière convenue ci-aprôs.
Cependant le droit de visite à l'égard des navires marchands ou autres appartenant aux hautes parties contractantes, sera exercé uniquement par les vaisseaux de guerre dont les commandants auront le rang de capitaine et de lieutenant de la marine impériale ou royale, si ce n'est dans le cas où, à raison d'un décès ou pour toute autre cause, le commandement serait dévolu à un officier d'un rang inférieur. Le commandant recevra des mandats qui seront revêtus des formalités prescrites dans l'annexe du traité, lettre A.
Le droit de visite réciproque ne pourra pas être exercé dans la Méditerranée. En outre, l'espace dans lequel l'exercice de ce droit se trouvera restreint sera limité au nord par le 32« degré de latitude nord ; à l'ouest, par la côte orientale d'Amérique, en partant du point où le 32* degré de latitude nord atteint cette côte jusqu'iau 45« degré de latitude sud; au sud, par le 45« degré de latitude sud, à partir du point où ce degré atteint la côte orientale de l'Amérique jusqu'au 80* degré de longitude est du méridien de Greenwich; et à Test par le même degré de longitude, en partant du point où ce degré est coupé parle 45« degré de latitude sud jusqu'à la côte de l'Inde.
Art. 3. — Chacune des hautes parties contractantes qui voudra employer des croiseurs pour la suppression de la traite et pour exercer le droit réciproque de visite, se réserve de déterminer à son gré le nombre des vaisseaux qui seront employés au service stipulé dans l'article 2 du présent traité, ainsi que les stations où ces vaisseaux croiseront. Les noms des vaisseaux et de leurs commandants seront communiqués par chacune des hautes parties contractantes aux autres; et quand un croiseur sera placé dans une station ou en sera rappelé, il en sera donné connaissance, afin que les ordres nécessaires soient transmis par le gouvernement autorisant la visite, et renvoyés quand ils ne seront pas nécessaires pour l'exécution du traité.
Art. 4. -- Immédiatement après que le gouverncmetit qui emploie les opôiseurs aura notifié au gouvernement qui doit autori* ser la visite, le nombre et les noms des croiseurs qu'il a Tintention d'employer^ les ordres autorisant la visite seront dressés d'après la forme établie par l'annexe A du présent traité, et délivrés par le gouvernement qui autorise la visite au gouvernement qui emploie le croiseur. Dans aucun cas, le droit de visite réciproque ne s'appliquera aux vaisseaux de guerre des hautes parties contractantes. Les hautes parties contractantes s'entendront pour établir un signal particulier qui sera employé exclusivement par les croiseurs investis du droit de visite.
Art. 5. — Les croiseurs des hautes parties contractantes autorisés à exercer le droit de visite et de détention, en exécution du présent traité, se conformeront rigoureusement aux instructions annexées audit traité sous la lettre B, dans tout ce qui a rapport aux formalités de visite et de la détention, ainsi qu'aux mesures qui devront être prises pour que lej navires qui seraient soupçonnés de s'être livrés à la traite soient renvoyés devant les tribunaux compétents. Les hautes parties contractantes se réservent la faculté de changer, d'un commun accord, ces instructions, suivant que les circonstances rendraient des changements nécessaires. Les croiseurs des hautes parties contractantes devront se prêter secours dans toutes les circonstances où il serait avantageux d'agir en commun.
Art. 6. — Toutes les fois qu'un bâtiment marchand naviguant sous le pavillon de l'une des hautes parties contractantes aura été pris par un croiseur d'une autre partie^ dûment autorisé à cet effet d'après les dispositions du présent traité, le vaisseau marchand ainsi que le maître, l'équipage, la cargaison et les esclaves à bord, seront conduits dans tel lieu que les hautes parties contractantes auraient resp(>ctivement choisi dans ce but, et livrés aux autorités désignées par le gouvernement dans le territoire duquel ce lieu se trouverait, afin que des poursuites soient diri'^ gées contre eux devant les tribunaux compétents, de la manière qui sera déterminée ei-après. Quand le commandant du croiseur ne jugera pas convenable d'amener lui-môme et de livrer le navire saisie il confiera ce soin à un officier du rang de lieutenant dans la marine royale ou impériale, ou au moins à Tofficier qui sera le troisième en grade sur le bâtiment détenteur.
360 MANUEL DS DROIT MARITIME INTERIf ATlOIf AL.
Abt* 7. — Si le commandant d'an croîsear d'une des bantes parties contractantes a des moti& de soupçonner un navire marchand, naviguant sous convoi on en compagnie d'un vaisseau de guerre d*une des autres parties contractantes, de s'ôtre livré à la traite ou d*ayoir été armé pour la traite, il fera connaître ses soupçons au commandant du vaisseau de guerre, qui visitera seul le navire suspect, et dans le cas où ce commandant trouverait ses soupçons fondés, il ordonnera que le navire, le maître, l'équipage et la cargaison^ ainsi que les nègres à bord> soient conduits dans un des ports de la nation à laquelle appartiendra le navire saisi, pour qu'une instruction soit commencée devant les tribunaux compétents de la manière ci-après déterminée.
Art 8. ^ Aussitét qu'un navire marchand saisi et emmené pour être vendu, arrivera dans le port où il devra être conduit d'après l'annexe B du présent traité, le commandant du croiseur qui l'aura arrêté ou rofQcier chargé de le conduire transmettra aux autorités compétentes une copie, signée par lui, de toutes les listes, déclarations et autres documents spécifiés dans les instructions annexées au présent traité sous la lettre B, et les autorités visiteront en conséquence le navire saisi et sa cargaison; ils inspecteront aussi l'équipage et les esclaves qui se trouveraient à bord, après avoir préalablement fait connaître le moment de la visite et de Tinspection au commandant du croiseur ou à l'officier qui aura amené le navire, afin qu'il puisse y assister ou une autre personne qu'il aurait chargée de ce soin. Il sera dressé procèsverbal en duplicata. Ce procès-verbal sera signé par toutes les personnes qui y auront pris part, qui y auront assisté. Un de ces duplicata sera remis au commandant du croiseur ou à l'officier désigné par lui pour emmener le bâtiment saisi.
Art, 9. — Tout navire marchand de l'une ou de Pautre des cinq nations qui sera visité et saisi en vertu des articles du présent traité sera, à moins de preuve contraire, réputé avoir fait la traite ou avoir été équipé pour ce trafic, si dans l'équipement ou à bord dudit vaisseau» pendant le voyage où il sera saisi, on trouve un des articles ci-après déterminés : 1^ des écoutilles à jour (open gratings), au lieu des écoutilles fermées dont on se sert dans les navires marchands ; 2® des cloisons dans la cale ou sur le pont, en plus grand nombre qu'il n'est nécessaire à des vaisseaux faisant un trafic légitime; 3<» des planches destinées à faire
un second pont ou pont à esclaves (slave deck); 4* des menottes ou des fers, ou des chaînes; 5<» une plus grande quantité d'eau dans des pièces ou des caisses^ qu'il n'en faut pour la consommation de l'équipage d'un navire marchand; 6^ un nombre extraordinaire de pièces àeau ou d'autres vases pour tenir des liquides, à moins que le capitaine ne produise un certificat de la douane constatant que le propriétaire du navire a prouvé suffisamment que ce nombre extraordinaire de pièces n'est destiné qu'à recevoir de l'huile de palme ou à être employé à d'autres objets d'un commerce légitime; 7» une plus grande quantité de gamelles et de corbillons qu'il n'en faut pour l'équipage du navire; 8* une chaudière ou autre appareil de cuisine d'une capacité extraordinaire et plus grande qu'il n'est nécessaire pour l'usage de l'équipage^ ou plus d'une chaudière ou autre appareil de cuisine de la grandeur ordinaire; 9» une quantité extraordinaire de riz, de farine, de manioc du Brésil ou de oassada appelé farine^ ou de maïs, on de blé indien, ou de toute autre espèce de vivres dépassant les besoins probables de l'équipage, à moins que tous ces articles ne figurent sur le manifeste comme faisant partie de la cargaison ; 10® une plus grande quantité de nattes qu'il n'est nécessaire pour l'usage du navire, à moins qu'il ne soit dit dans le manifeste qu'elles font partie de la cargaison. S'il est établi qu'un ou plusieurs des articles ci-dessus sont à bord ou ont été à bord durant le voyage où le navire a été pris^ ce fait sera considéré comme une preuve de prime abord que le navire a fait la traite. En conséquence, le navire sera condamné et déclaré de bonne prise, à moins que le capitaine ou les propriétaires ne prouvent jusqu'à la dernière évidence qu'à l'époque de la capture le navire faisait un trafic licite, et que les articles trouvés à bord ou embarqués pendant le voyage étaient indispensables pour que le navire fût en état d'atteindre le but légitime de son voyage.
Art. 10. — - Il sera procédé immédiatement contre le bâtiment détenu, ainsi qu'il a été dit plus haut, son capitaine, son équipage et sa cargaison, par devant les tribunaux compétents du pays auquel il appartient. Ils seront jugés et adjugés suivant les formes et les lois établies en vigueur dans ce pays, et s'il résulte du procès que ledit bâtiment faisait la traite ou qu'il avait été équipé pour ce trafic, le bâtiment, son gréement et sa cargaison de marchandises seront confisqués, et le capitaine, l'équipage et leur
362 MANUEL DE DROIT HÀRITIMB IIITEANÀTIONÀL.
oomplioe, seront traités conformément aux lois par lesquelles ils auront dié jugés. En cas de confiscation, le produit de la vente du bâtiment précité sera^ dans le délai de six mois h partir de la date de la vente, mis à la disposition du gouvernement du pays auquel appartient le navire qui a foit la capture, pour être employé conformément aux lois du pays.
Abt. il. — Si l'un des objets spécifiés dans Tarticle 9 du présent traité est trouvé à bord d'un navire marchand, on s'il est prouvé qu'il en a eu quelqu'un pendant le voyage dans lequel il a été capiuré, aucune indemnité pour pertes^ dommages et dépenses relatives h la détention dudit navire ne sera accordée en aucun cas, soit au capitaine, soit au propriétaire, soit h toute autre pei^ sonne intéressée dans l'armement et dans le chargement, môma quand une sentence de oondamnation n'aurait pas été prononcée contre ledit navire à la suite de sa détention.
Art. 19. -» Dans tous les cas où un navire aura été détenu en conformité du présent traité, comme ayant été employé au commerce des esclaves ou équipé pour ce trafic, et qu'il aura été en conséquence jugé et confisqué, le gouvernement du croiseur qui aura opéré la capture^ ou le gouvernement dont le tribunal aura condamné le navire, pourra acheter le navire condamné pour le service de sa marine royale, au prix fixé par une personne compétente choisie h cet effet par ledit tribunal. Le gouvernement dont le croiseur aura opéré la capture, aura un droit de préférence dans l'achat du navire. Mais si le bâtiment condamné n'est pas acheté de la manière ci-dessus spécifiée, il sera détruit et dépecé immé^ diatement après la sentence de confiscation, et vendu par ft'ag-» ments après avoir été dépecé.
Art. 13. — Quand, par sentence du tribunal compétent, il aura été reconnu d'une manière certaine qu'un navire marchand, détenu en vertu du présent traité, n'était pas engagé dans le commerce des esclaves et n'était pas équipé pour ce trafic, ce navire sera restitué à ses propriétaires légitimes. Et si, dans le cours de la procédure, il était prouvé que le bâtiment a été visité et détenu illégalement et sans une cause suffisante de suspicion, ou s'il était prouvé que la visite ou la détention ont été accompagnées d'injures ou de vexations, le commandant du croiseur ou l'officier qui se serait transporté à bord dudit navire, ou l'officier qui aurait reçu l'ordre de s*y transporter et sous rautorité duquel»
suivant la nature du cas^ Tinjure ou la vexation aurait eu Heu, seront tenus à des dommages-intérêts envers les capitafhes, armateurs et propriétaires du navire et de la cargaison. Ces dommages-intérêts seront déterminés par le tribunal devant lequel seront portées les accusations contre le navire détenu, son capitaine, son équipage et sa cargaison, et le gouvernement du pays auquel il appartient. L'officier par le fait duquel il aurait été octroyé des dommages-intérêts paiera le montant desdits dommages-intérêts dans le délai de six mois à partir de la date de la Sentence, quand cette sentence aura été prononcée par «n tribunal siégeant en Europe, et dans le délai d'une année quand le Jugement aura eu lieu hors d'Europe. n
Art. 14. — Quand, dans la visite on la détention d'un navire marchand effectuée en vertu du présent traité, quelques injures ou vexations auront eu lien, et quaod le navire n'aura pas été livré à la Juridiction de ssl propre nation, le capitaine fera une déclaration, sous la foi du serment, des injures on des vexations dont il aurait à se plaindre, ainsi que du montant des dommagesintérêts qu'il entend réclamer, et cette déclaration devra être faite par lui devant les autorités compétentes du premier port de son pays, ou devant l'agent consulaire de sa propre nation dans un port étranger, dans le cas où le navire aborderait d'abord un pays étranger où se trouve un agent de son pays.
Cette déclaration sera constatée au moyen d'un interrogatoire sous serment dês principales personnes composant l'équipage, ou des passagers qui auront été témoins ée la visite ou de la détention; il en sera dressé un procôS-verbal dans les formes, dont deux copies seront délivrées au capitaine, qui en expédiera une à son gouvernementà l'appui de sa demande en dommages-intérêts. 11 est bien entendu que si quelques circonstances, indépendantes de sa volonté, empêchaient le capitaine de faire sa déclaration, elle serait faite par le propriétaire du navire où par toute autre personne intéressée dans l'armement et le chargement dudit navire. Sur une copie du procôs-verbal ci-dessus mentionné qui lui aura été officiellement transmise, le gouvernement du pays auquel appartient l'ofâcier contre lequel s'élèveraient des plaintes d'in-> Jures ou de vexations, fera procéder immédiatement à une enquête, et si la validité de la plainte est reconnue, ce gouvernement sera tenu de payer au capitaine, au propriétaire ou à toute autre per-
sonne intéressée dans l*armement ou le chargement du navire molesté,,- le montant des dommages-intérêts qui lui seront dus.
Art. 15. — Les hautes parties contractantes s'engagent réciproquement à se communiquer les unes aux autres, quand elles en seront requises et sans frais, des copies des instanoes engagées et des jugements rendus relativement aux navires visités ou détenus en exécution des dispositions du présent traité.
Art. 16. — Les hautes parties contractantes promettent d'assurer la mise en liberté immédiate de tous les esclaves qui seront trouvés à hord des navires saisis et condamnés en vertu des sti-* pulations du traité.
Art. 17. — Les hautes parties contractantes s'accordent pour inviter les puissances maritimes de l'Europe qui n'ont pas encore conclu de traités pou? Tabolition du commerce des esclaves, à accéder au présent traité.
Art. 18. — Les aetes on les pièces annexés au présent traité, et qui devront être nrutuellement considérés comme en faisant partie intégrante, sont les suivants : A. Formes de mandats d'autorisations et d'ordres pour servir de guides aux croiseurs de chaque nation dans les visites et saisies qui seront faites en vertu du présent traité. B. Instructions pour les croiseurs des forces navales employées en vertu du présent traité pour la suppression du commerce des esclaves.
Art. 19. — Le présent traité, consistant en dix-neuf articles, sera ratifié, etc.
Annexe A. — Traité entre la Grande- Bretagne ^ V Autriche, la France, la Prusse et la Russie, pour la suppression de la traite des nègres d* Afrique, signé à Londres le 20 décembre 1 84 1 .
PREMIÈRE FORMULE
Mandats en vertu desquels un croiseur d'une des hauteâ parties contractantes pourra visiter et arrêter un navire de commerce appartenant à une autre des hautes parties contractantes ou naviguant sous son pavillon, et soupçonné de se livrer à la traite des nègres ou d'être équipé pour ce trafic.
Le traité conclu entre la Grande-Bretagne» l'Autriche, la France,
la Prusse et la Russie, signé à Londres le 20 décembre 1841^ pour la suppression totale de la traitis des nègres d'Afrique, ayant stipulé que des croiseurs appartenant à l'une ou à l'autre desdites puissances seraient autorisés à visiter et à arrêter, dans l'étendue de limites déterminées, les navires de commerce des hautes parties contractantes se livrant à la traite des nègres ou soupçonnés d'être
équipés pour ce trafic; et le gouvernement
ayant jugé convenable d'employer à ce service le bâtiment que vous commandez, et de vous munir d'instructions spéciales pour vous servir de règle dans ledit service , vous êtes, en vertu de ces instructions et du présent mandat, autorisé à visiter, dans les limites indiquées dans l'article 2 dudit traité, les navires de commerce sous pavillon soupçonnés de se livrer
à la traite des nègres ou qui seront soupçonnés d'être équipés, pour ce trafic, selon qu'il est prescrit dans ledit traité et dans les instructions qui y sont annexées.
Donné à le au commandant de
DEUXIÈME FORMULE
Ordre pour guider le commandant d'un croiseur d'une des hautes parties contractantes, en ce qui regarde la visite et l'arrestation d'un navire de commerce appartenant à une autre des parties contractantes ou naviguant sous son pavillon.
Le traité conclu entre la Grande-Bretagne, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie, signé à Londres le 20 décembre 1841, pour la suppression totale de la traite des nègres d'Afrique, ayant stipulé que des croiseurs appartcuiant à l'une ou l'autre desdites puissances seront autorisés, par les instructions spéciales y mentionnées, à visiter et à arrêter, dans l'étendue de limites fixes, les navires de commerce des autres parties contractantes se livrant à la traite des nègres ou soupçonnés d'être équipés pour ce trafic ;
et le gouvernement ayant jugé convenable
d'employer à ce service le bâtiment que vous commandez et de vous munir desdites instructions spéciales, nous vous envoyons ci-joint copie dudit traité du 20 décembre et des instructions y annexées ci-dessus mentionnées, conséquemment et en vertu du présent ordre et du mandat ci-joint du gouvernement de
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VOUS oies autorisé h visiter, dans les limites indiquées dans l'article 2 dudit traité, les navires de (Sbmmerce naviguant sous pavillon soupçonnés de se livrer à la traite des
nègres et à agir à Tégard de ceux de ces navires qui se seront livrés à cette traite, ou qui seront soupçonnés d'être équipés pour ce trafic, ainsi qu'il est indiqué dans ledit traité^ ledit mandat et lesdites instructions; et nous vous chargeons et requérons de vous conformer très strictement à toutes les dispositions et stipulations y contenues, ayant soin d'exercer l'autorité dont vous êtes investi de la manière la plus douce et avec tous les égards que se doivent des nations alliées et amies, et de coopérer cordialement
avec les commandants de tout bâtiment de guerre
employé au môme service.
Donné à le au commandant de
Les présentes formules de mandats et d'ordres seront annexées au traité signé aujourd'hui entre la Grande-Bretagne, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie, pour la suppression de la traite des nègres d'Afrique, et seront considérées comme faisant partie intégrante de ce traité.
En foi de quoi, les plénipotentiaires des hautes parties contractantes ont signé cette anoexe et y ont apposé le sceau de leuis armes.
Fait à Londres le vingt décembre, l'an de grâce mil huit cent quarante et un.
Annexé B^ — Instructions aucs croiseurs»
!• Toutes les fois qu'un navire marchand appartenant aux hautes parties contractantes ou en portant le pavillon devra être visitéj l'officier commandant le vaisseau croiseur devra, avant de procéder à la visite, iexhiber au capitaine dudit navire les ordres spéciaux qui lui confèrent par exception le droit de le visiter; et il délivrera à ce capitaine un certificat signé de lui, spécifiant le grade qu'il occupe dans la marine de sa nation et le nom du vai > seau qu'il commande, et déclarant que le seul but de sa visite est
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de s'assurer si le navire est engagé dans le commerce des esclaves, ou est armé et équipé pour se livrer à ce trafic, ou s'il a été engagé dans ce traûc pendant le voyage dans le cours duquel il a été rencontré par ledit croiseur. Quand la visite sera faite par un officier du vaisseau croiseur autre que son commandant, cet officier ne pourra être d'un grade moindre que celui de lieutenant de la marine royale, à moins qu'il ne soit l'ofilcier commandant en second le vaisseau par lequel la visite est faite, et dans ce cas cet ofiicier exhibera au capitaine du navire marchand une copie des ordres spéciaux ci-dessus mentionnés, signée par le comman* dant du croiseur, et lui délivrera également un certificat signé de lui, spécifiant le rang et le grade qu'il occupe dans la marine militaire de son pays, le nom du commandant sous les ordres duquel il agit, U nom du croiseur auquel il appartient et l'objet de sa visite, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. S'il est reconnu par la visite que les papiers du navire sont en règle et son commerce légal, l'officier spécifiera sur le livre de bord du navire visité, que la visite a eu lieu en vertu des instructions spéciales ci-dessus men* tionnées. Après l'accomplissement de ces formalités, le bâtiment pourra continuer son voyage*
â<» Si, par suite de la visite, l'officier commandant le croiseur est d*avis qu'il y a des raisons suffisantes de croire que le bâtiment fait la traite, qu'il a été équipé pour ce trafic ou qu'il s'y est livré pendant la traversée dans laquelle il a été rencontré par le croiseur, et s'il se détermine en conséquence à le détenir et à le remettre à la juridiction des autorités compétentes, il aura le soin de faire rédiger en double la liste de tous les papiers trouvés à bord; il signera cette liste et le duplicata^ faisant suivre son nom par l'indieation de son grade dans la marine et par le nom du bâtiment sous ses ordres. Il fera pareillement et signera en double une déclaration énonçant la place et l'époque de la prise, le nom du bâtiment et celui du capitaine, les noms des personnes de réquipage, et le nombre et la condition des esclaves trouvés à bord. Cette déclaration contiendra de plus une description exacte de rétat du bâtiment et de sa cargaison.
30 x^e commandant du croiseur conduira ou enverra sans retard le bâtiment saisi avec son capitaine» Téquipagei les passagers, la cargaison et les esclaves trouvés à bord^ dans Tun des ports ci-après spécifiéSi afin qu'il puisse être procédé à leur égard con-
368 MANUEL DB DEOIT MAEITIME INTEENATlOlf AL.
formément aux lois du pays dont le bâtiment porte le pavillon; et il les remettra aax autorités compétentes ou aux personnes spécialement désignées à cet effet par le gouvernement auquel appartiendra ledit port.
4^ Nul ne sera enlevé du bord du navire saisi, aucune partie de sa cargaison, aucun des esclaves trouvés à son bord n'en sera retiré qu'après que ce bâtiment aura été remis aux autorités de sa nation, & moins que Téloignement de tout on partie de Téquipage ou des esclaves trouvés à bord n*ait été jugé nécessaire, soit dans l'intérêt de la conservation de leur existence, soit pour toute autre considération d'humanité, soit pour la sûreté des personnes chargées de diriger le bâtiment après sa saisie. Dans ces cas, le commandant du croiseur ou l'officier chargé de conduire le navire détenu déclarera les susdites absences en en expliquant les motifs, et les capitaines, matelots, passagers ou esclaves ainsi éloignés seront conduits au même port que le bâtiment et sa cargaison, et ils seront reçus de la même manière que le bâtiment, suivant les règlements ci-après. 11 est bien entendu que rien dans ce paragraphe ne sera susceptible d'application aux esclaves trouvés à bord des bâtiments autrichiens, prussiens ou russes. Il sera procédé, & l'égard desdits esclaves, de la manière spécifiée au paragraphe suivant.
5<> Tous les bâtiments autrichiens qui seront détenus dans les stations d'Amérique ou d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes, seront conduits et remis à la juridiction autrichienne & Trieste, et, si Ton trouve des esclaves à bord d'un bâtiment autrichien & l'époque de sa prise, le bâtiment sera d'abord envoyé pour foire le dépôt des esclaves au port où il aurait été jugé s'il avait navigué sous pavillon anglais ou français. Ensuite le bâtiment sera envoyé et remis à la juridiction autrichienne à Trieste, ainsi qu'il a été dit plus haut. Tous les bâtiments français qui seront pris sur la céte occidentale d'Afrique par des croiseurs des autres parties contractantes, seront conduits et remis à la juridiction française & Gorée. Tous les bâtiments français qui seront pris sur la côte orientale d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes, seront conduits et remis à la juridiction française & l'île Bourbon. Tous les bâtiments français qui seront pris sur la côte d'Amérique, au sud du 10* degré de latitude nord, par les croiseurs des autres parties contractantes, seront conduits et
remii à la juridiction française à Cayenne.Tous les bâtiments français qui seront pris dans les Indes occidentales ou sur le littoral américain, au nord du 10® degré de latitude nord, par les croiseurs des autres parties contractantes, seront conduits et remis à la juridiction française à la Martinique.
Tous les bâtiments anglais qui seront pris sur la côte occidentale d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction anglaise à Bathurst, sur la rivière Gambie. Tous les bâtiments anglais qui seront pris sur la côte orientale d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction anglaise, au cap de Bonne-Espérance. Tous les bâtiments anglais qui seront pris sur la côte d'Amérique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction anglaise,* à la colonie de Demerara, ou à Port-Royal, à la Jamaïque, suivant que le commandant du croiseur le jugera convenable. Tous les bâtiments anglais qui seront pris dans les Indes occidentales par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la Juridiction anglaise à Port-Royal, dans la Jamaïque. Tous les bâtiments prussiens qui seront pris dans les stations d'Amérique et d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction prussienne, à Stettin. Mais si l'on trouve des esclaves à bord d'un bâtiment prussien, le bâtiment sera d'abord envoyé, pour faire le dépôt de ses esclaves, au port où il aurait été jugé s'il avait navigué sous pavillon anglais ou français. Ensuite le bâtiment sera envoyé et remis à la juridiction prussienne à Stettin, ainsi qu'il a été dit. Tous les bâtiments russes qui seront pris dans les stations d'Amérique ou d'Afrique par les croiseurs des autres parties contractantes seront conduits et remis à la juridiction russe àCronstadt ou à Revel, suivant que la saison permettra de gagner l'un ou l'autre de ces ports. Mais si l'on trouve des esclaves à bord d'un bâtiment russe au moment de sa prise, le bâtiment sera d'abord envoyé, cour faire le dépôt des esclaves, au port où il aurait été jugé s'il avait navigué sous pavillon anglais ou français. Le bâtiment sera ensuite envoyé et remis à la juridiction russe à Cronstadt ou à Revel, ainsi qu'il a été stipulé plus baut.
60 Aussitôt qu'un bâtiment marchand, après avoir été détenu comme il a été dit plus haut, arrivera dans un des ports ou l'une
des places ci-dessus mentionnés^ le commandant du croiseur ou Tofûcier chargé d'amener le bâtiment détenu remettra aux autorités dûment commises à cet effet par le gouvernement sur le territoire duquel se trouvera ledit port ou ladite place^ le bâtiment et sa cargaison ainsi que le capitaine^ l'équipage et les passager?:^ et les esclaves trouvés à bord avec les papiers saisis à bord du navire et le duplicata de la liste desdits papiers^ ledit officier devant garder l'autre liste entre ses mains. Cet officier remettra en même temps aux dites autorités une des déclarations originales, ainsi qu'il a été dit précédemment, y ajoutant la mention de tous changements qui auraient pu survenir depuis l'époque de la prise d u vaisseau jusqu'à celle de la remise, ainsi qu'une copie de la d(5claration de tout transbordement qui aurait pu avoir lieu, u::isi qu'il a été dit ci-dessus. En faisant la remise de toutes ces pièces, l'officier en certifiera l'exactitude par écrit et sous la foi du serment.
7^ Si le commandant d'un croiseur de Tune des hautes parties contractantes, dûment nanti des instructions spéciales précitées, a quelque raison de croire qu'un bâtiment marchand, sous l'escorte ou en la compagnie d'un vaisseau de guerre de l'une des autres parties contractantes, est engagé dans le commerce des esclaves, ou a été équipé pour faire ce trafic, ou bien a fait acte de ce trafic dans la traversée où il a été rencontré par ledit croiseur, celui-ci se bornera à faire part de ses soupçons au commandant du vaisseau de guerre, et il laissera â ce dernier le soin de procéder seul h la visite du navire suspect, et de le remettre à la juridiction de son pays, s'il y a lieu.
go Par Particle 4 du traité, il est stipulé que jamais le droit ré* ciproque de visite ne sera exercé sur des vaisseaux de guerre des hautes parties contractantes. Il est convenu que cette exception s'appliquera également aux bâtiments de la compagnie rûssc^américaine qui, commandés par des officiers de la marine impériale^ sont autorisés par le gouvernement impérial à porter un pavillon qui les distingue de la marine marchande, et sonj} armés et équipés de môme que les transports de guerre. Il est en outre et demeure entendu que lesdits bâtiments seront nantis d'une patente rasse certifiant leur origine et leur destination. La forme de celte patente sera adoptée d'un commun accord. Il est convenu que cette patente, émanée de l'autorité compétente de Russie, sera contre-
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signée à Saint-Pétersbourg par les consulats de la Grande-Bretagne et de la France.
9* Dans la troisième clause de l'article 9 du traité^ il est stipulé qu'à moins de preuve contraire un bâtiment sera présumé engagé dans le commerce des esclayes si Ton trouve à bord des planches de rechange destinées à former un second pont ou pont des esclaves. Pour prévenir tout abus qui pourrait résulter d'une interprétation arbitraire de cette clause, il est spécialement recommandé aux croiseurs de ne pas rappliquer aux bâtiments autricbiens^ prussiens ou russes^ faisant le commerce de bois de construction, dont les déclarations prouveront que les planches et solives qu'ils ont ou out eues à bord, font ou ont fait partie de leur cargaison commerciale.
En conséquence, pour ne pas gêner le commerce légitime, les croiseurs ont Tordre exprès de n'agir que d'après les stipulations consignées dans la troisième clause de l'article 9, lorsqu'il y aura à bord du bâtiment visité des planches de rechange évidemment destinées à former un pont à esclaves.
Les plénipotentiaires soussignées ont résolu, conformément â l'article 18 du traité signé par eux aujourd'hui, que ces instructions seront annexées au traité signé aujourd'hui entre la Grande- Bretagne, la France, la Prusse et la Russie, pour la suppression du comnj^rce des esclaves d'Afrique, et qu'elles seront considérées comme partie intégrante du traité.
En foi de quoi, etc.
Annexe C.
Arrangement conclu entre V Empire d* Allemagne et la Grande-Bre-» tagne, concernant la substitution de V Empire d^ Allemagne à la Prusse dans le traité du 20 décembre 1841, pour ta répression de la traite des nègres africains y en date du 29 Ynars 1879.
{Recueil des Lois de V Empire, p. 100 ^ 5.)
Sa Majesté l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, et Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, ayant jugé opportun, pour répondre à la situation qui s'est mo-
didée, d'étendre à Tempire d'Allemagne le traité concernant la répression de la traite des nègres, conclu à Londres le 20 décembre 1841 entre la Prusse, la Grande-Bretagne, T Autriche, la France et la Russie, et ratifié par toutes ces puissances, sauf par la France, ont, en vue d*arrèter un arrangement dans ce but, nommé des plénipotentiaires ; lesquels, après s'être communiqués leurs pleins pouYoirs qui ont été trouvés en bonne et due forme, sont conyeuus des articles suivants :
Article !•'. — Tous les droits et obligations qui découlent, pour la Prusse, du traité mentionné ci-dessus sont, sous la réserve des modifications contenues dans l'article II du présent arrangement, à partir de ce moment transférés à l'empire d'Allemagne, qui sera lié comme s'il avait conclu directement ce traité.
Art. 3. — Les dispositions suivantes remplacent les paragraphes onze et douze du n» V des Instructions pour les croiseurs, jointes comme annexe A au susdit traité :
Les navires allemands qui seraient saisis par les croiseurs de l'autre partie contractante aux stations d'Amérique ou d'Afrique seront amenés à Cuxhaven, et livrés par les autorités de ce port à la juridiction de Tétai allemand auquel appartient le port qui est le lieu d'origine du navire,
Si des esclaves sont trouvés à bord du navire allemand au moment de la saisie, le navire sera tout d'abord, en vue du débarquement des esclaves, conduit dans le port où il aurait été amené pour être jugé s'il avait navigué sous pavillon anglais. Le navire sera amené ensuite à Cuxhaven pour être livré à la juridiction allemande qui est compétente, comme il est dit ci-dessus.
Art. 3. — Le présent arrangement sera ratifié et les ratifications en seront échangées, à Londres, aussitôt que faire se pourra, après que les gouvernements d'Autriche-Hongrie et de Russie, en qualité de parties contractantes au traité du 20 décembre 1841, auront déclaré vouloir donner leur assentiment aux modifications apportées au dit traité par le présent arrangement.
En foi de quoi, etc.
Fait à Londres, le 29 mars 1879.
L'arrangement reproduit ci-dessus a été ratifié et l'échange des ratifications a été opérée.
Annexe D.
Règlement concernant les moyens destinés à prévenir les abordages
en mer*
Ce règlement a été adopté par les différents états maritimes. Nous en donnons le texte français d'après l'arrêté royal du !•' août 1880, qui Ta mis en vigueur en Belgique.
Article !•». — A dater du !•' septembre 1880, les bâtiments de la marine de Tétat, ainsi que les navires nationaux du commerce, seront assujettis aux prescriptions ci-aprôs, qui ont pour objet de prévenir les abordages.
Dans les règles qui suivent, tout naviro à vapeur qui ne marche qu'à TaiJe de ses voiles est considéré comme bâtiment à voiles ; et tout navire à vapeur dont la machine est en action est considéré comme navire à vapeur, qu'il se serve de ses voiles ou qu'il ne s'en serve pas .
RÈGLES CONCERNANT LES FEUX
Art* 2. — Les feux mentionnés dans les articles suivants numérotés 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 doivent être tenus allumés par tous les temps, depuis le coucher du soleil jusqu'à son lever.
Aacun autre feu ne pourra paraître à l'extérieur du navire.
Art. 3. — Tout navire à vapeur de mer, quand il est en marche, doit porter :
A. Sur le mât de misaine ou en avant du mât de misaine, à une hauteur d'au moins 6 mètres au-dessus du plat-bord, — et si la largeur du navire est de plus de 6 mètres, à une hauteur au-dessus du plat-bord au moins égale à la largeur du navire, — un feu blanc brillant construit de manière à fournir une lumière uniforme et sans interruption sur tout le parcours d'un arc de l'horizon de vingt quarts ou rhumbs de vent. Il devra être flxé de telle sorte que la lumière se projette de chaque côté du navire, depuis l'avant jusqu'à deux quarts de l'arrière du travers. La portée de ce feu devra être assez grande pour qu'il soit visible à cinq milles de distance par nuit sombre, mais atmosphère sans brume, pluie, brouillard ou neige.
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B. A tribord, un fea vert établi de manière à projeter une lumière uniforme et sans interruption sur tout le parcours d'un arc de l'horizon de dix quarts du compas compris entre l'ayant du nayire et deux quarts de l'arrière du travers à tribord ; il doit avoir une portée telle qu'il soit visible à au moins deux milles de distance par une nuit sombre, mais atmosphère sans brume^ pluie, brouillard ou neige.
C. A bâbord, un feu rouge établi de manière à projeter une lumière uniforme et sans interruption sur tout le parcoui^ d'un arc de l'horizon de dix quarts du compas compris entre l'avant du i^avire et deux quarts de l'arrière du travbrs à bâbord; il doit avoir une portée telle qu'il soit visible à au moins deux milles de distance par une nuit sombre, mais atmosphère sans brume^ pluie^ brouillard ou neige.
D. Ces feux de cèté vert et rouge doivent être pourvus du côté du navire, par rapport à eux, d'écrans se projetant en avant d'au moins 0" 91, de telle sorte que leur lumière ne puisse pas être aperçue de tribord devant pour le feu rouge, et de bâbord devant pour le feu vert.
Abt. 4. — Tout navire à vapeur qui remorque un autre bâtiment doit porter, outre ces deux feux de côte, deux feux blancs brillants placés verticalement à 0'"91 de distance au moins l'un au-dessus de l'autre^ aûn de le distinguer des autres bâtiments à vapeur.
Chacun de ces feux doit être du même genre et installé de la même manière que le feu blanc brillant porté au mât de mizaine par les autres navires à vapeur.
Abt. 5. — Tout navire à voiles ou à vapeur employé soit à poser, soit à relever un câble télégraphique; tout navire qui, par une cause accidentelle, n'est pas libre de ses mouvements, doit, si c'est le jour, porter en avant de la tôte du mât de misaine, et pas plus bas que cette tète de mât, trois boules noires de 0<>°61 de diamètre chacune, placées verticalement Tune au-dessous de l'autre à une distance d'au moins Q"^ 91 ; si c'est pendant la nuit, il doit mettre à la place assignée au feu blanc brillant que les bâtiments à vapeur sont tenus d'avoir en avant du mât de misaine, trois feux rouges placés dans dés lanternes sphériques d'au moins O^^S de diamètre et disposées verticalement à une distance l'une de l'autre d'au moins 0°'91 .
Ces boules ou ces lanternes servent à avertir les autres navires qui approchent que celui qui les porte n'est pas manœuvrable, et par suite ne peut se garer;
Les navires ci-dessus ne doivent pas avoir les feux de côté allum.és lorsqu'ils n'ont aucun sillage. Ils doivent, au contraire, les tenir allumés s'ils sont en marche soit à la voile, soit à la vapeur.
Art. 6. — Tout navire il voiles qui fait route ou qui est remorqué doit porter les feux indiqués par Tarticle 3 pour un bâtiment à vapeur en marche, à l'exception du feu blanc qu'il ne doit avoir en aucun cas.
ARt. 7. — Toutes les fois que les feux de côté rouge et vert ne pourront pas être fixés à leur poste, comme cela a lieu à bord des petits navires pendUnt le mauvais temps, on devra tenir ces feux sur le pont,à leurs côtés respectifs du bâtiment, allumés et prêts à être montrés. Si on approche d'un autre bâtiment, ou si on en est approché, on doit montrer ces feax, à leurs bords respectifs, en temps utile pour empêcher l'abordage, les placer de manière qu'ils soient le plus visibles possible, et de telle sorte que le feu vert ne puisse pas s'apercevoir de bâbord, ni le feu rouge de tribord.
Afin de rendre plus facile et plus sûr l'emploi de ces feux portatifs, les lanternes doivent être peintes extérieurement de la couleur du feu qu'elles contiennent et munies d'écrans convenables.
Art. 8. — Tout navire, soit à voiles, soit à vapeur, doit, lorsqu'il est au mouillage, avoir un feu blanc dans une lanterne sphérique d'au moins 0"^20 de diamètre, placée le plus en vue possible à une hauteur au-dessus du plat-bord qui n'excède pas 6 mètres; ce feu doit montrer une lumière claire, uniforme, sans interruption, et visible tout autour de l'horizon à une distance d'au moins un mille.
Art. 9. — Les bateaux pilotes, quand ils sont sur leur station de pilotage pour leur service, ne doivent pas porter les mêmes feux que les autres navires; ils doivent avoir à la tête du mât un feu blanc, visible tout autour de l'horizon ; ils doivent également montrer à de courts intervalles, ne dépassant jamais 15 minutes, un ou plusieurs feux à éclats.
Quand un bateau pilote n'est pas dans sa zone et occupé au service de pilotage, il doit porter les mômes feux que les autres navires.
Art. 10. — a. Les bateaux de pêche non pontés et tous autres bateaux non pontés ne sont pas forcés^ lorsqu'ils sont en marche, de porter les feux de côté obligatoires pour les autres navires; mais s'ils ne les ont pas, ils doivent avoir à la place une lanterne toute prête et munie sur un des côtés d*un verre vert, et sur l'autre d'un verre rouge, et s'ils approchent d'un navire ou s'ils en voient approcher un, ils doivent montrer la lanterne assez à temps pour éviter un abordage, en la tenant de manière que la lumière verte ne soit vue qu'à tribord et la lumière rouge à bAbord.
B. Tout bâtiment de pêche ou tout bateau non ponté doit montrer un feu blanc brillant quand il est au mouillage.
C. Tout bâtiment de pêche occupé à la pêche aux fllets traînants portera à l'un de ses mâts deux feux rouges placés verticalement l'un au-dessus de l'autre, à une distance d'au moins 0>n91.
D. Tout bateau péchant à la drague portera à l'un de^'ses mâts deux feux placés verticalement à la distance d'au moins O'^Ql l'un au-dessus de l'autre, le feu supérieur étant rouge et le feu inférieur vert; en outre, il aura les deux feux de côté réglementaires pour les autres bâtiments, ou, s'il ne peut pas les porter, il aura tout prêts et à la main les feux colorés prévus par l'article 7, ou enûn une lanterne avec un verre rouge et un verre vert, comme il est dit au paragraphe A de cet article 10.
E. Les bâtiments de pêche, ainsi que les bateaux non pontés, pourront en outre, s'ils le désirent, se servir d'un feu à éclats alternativement montré et caché.
F. Tous les feux exigés par cet article, à l'exception des feux de côté, doivent être contenus dans des lanternes spiiériques, de manière que la lumière soit visible sans interruption sur tout l'horizon.
Art. 11. — Un navire qui est rattrapé par un autre bâtiment doit montrer au-dessus de sa poupe un feu blanc ou à éclats destiné à avertir le navire qui approche.
SIGNAUX PHONIQUES PAR TEMPS DE BRUME, BROUILLARD, ETC
Art. 12. — Tout navire à vapeur doit être pourvu :
1° D'un sifflet à vapeur ou de tout autre système efficace de sons
au moyen de la vapeur, placé de manière que le son ne soit gêné
par aucun obstacle.
2<» D'un cornet de brume d'une sonorité suffisante et qu'on puisse faire entendre au moyen d'un soufflet ou de tout autre instrument.
30 D'une cloche assez puissante.
Tout navire à voiles doit être pourvu d'un cornet et d'une cloche analogues.
En temps de brume^ de brouillard ou de neige, soit de nuit, soit de jour, les avertissements indiqués ci-dessous seront employés parles bâtiments;
A. Tout navire à vapeur, lorsqu'il est en marche, doit faire entendre un coup prolongé de son sifflet à vapeur ou de tout autre mécanisme à vapeur à des intervalles qui ne doivent pas excéder deux minutes.
B. Tout navire à voiles, lorsqu'il est en marche, doit fftire les signaux suivants, avec son cornet, à des intervalles de deux minutes au plus : un coup lorsqu'il est tribord amures; deux coups, Tun après l'autre, quand il est bâbord amures; trois coups, l'un après l'autre, quand il a le vent de l'arrière du travers.
C. Tout navire, à voiles ou à vapeur, qui ne fait pas route, doit sonner la cloche à des intervalles qui n'excèdent pas deux minutes.
Art. 13. — Tout navire, soit à voiles sbit à vapeur, ne doit aller qu'à une vitesse modérée pendant les temps de brouillard, de brume ou de neige.
RÈGLES RELATIVES A LA ROUTE A SUIVRE ET AUX MANŒUVRES A EXÉCUTER
Art. 14. — Quand deux navires à voiles font des routes qui les rapprochent l'un de l'autre de manière à faira.courir le risque d'abordage, l'un des deux s'écartera de la route de l'autre, d'après les règles suivantes :
A. Le navire qui court largue doit s'écarter de la route de celui qui est au plus près.
B. Le navire qui est au plus près bâbord amures doit s'écarter de la route de celui qui est au plus près tribord amures.
C. Si les deux navires courent largue, mais avec les armures de bord différents, le bâtiment qui a le vent par bâbord s'écarte de la route de celui qui le reçoit par tribord.
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D. Si les deux navires courent largne, ayant tous deux le vent du môme bord, celui qui est an Tent doit s^écarter de la route de celui qui est sous le vent.
E. Le bâtiment qui est vent arriôre doit s*écarter de la route de l'autre navire. .
Art. 15. — Si deux navires marchant à la vapeur courent l'un sur Tautre en faisant des routes directement opposées ou à très peu près, de manière à faire craindre un abordage^ chacun d'aix devra venir sur tribord afin de laisser Tautre navire passer à bâbord.
Cet article s'applique uniquement au cas où les bâtiments ont le cap l'un sur l'autre en suivant des rhumbs de vent tout à fait ou presque tout à fait opposés, de telle sorte que Tabordage soit à craindre. Il ne s'applique pas à des navires qui, s'ils continuent leur route, se croiseront certainement sans se toucher.
Les seuls cas que vise cet article sont ceux dans lesquels chacun des. deux bâtiments a le cap sur l'autre, les deux plans longitudinaux étant complètement ou à très peu près sur le prolongement l'un de l'autre; en d'autres termes^ les cas dans lesquels, pendant le jour, chaque bâtiment voit les mâts de l'autre navire l'un par l'autre ou à très peu prôs^ et tout à fait ou à très i>eu près dans le prolongement de son cap ; et^ pendant la nuit, le cas où chaque bâtiment est placé de manière à voir à la fois les deux feux de côté de l'autre.
Il ne s'applique pas aux cas où, pendant le jour^ un bâtiment en aperçoit un autre droit devant lui et coupant sa route^ ni aux cas où, pendant la nuit, chaque bâtiment, présentant son feu rouge, voit le feu de même couleur de l'autre navire, ou chaque bâtiment, présentant son feu v^ert, voit le feu de même couleur de l'autre navire, ni aux cas où un bâtiment aperçoit droit devant lui UQ feu rouge sans voir de feu vert, ou aperçoit droit devant lui un feu vert sans voir de feu rouge, enfin, ni aux cas où un bâtiment aperçoit à la fois un feu vert et un feu rouge dans toute autre direction que droit devant ou à peu près.
Art. 16. — Lorsque deux navires marchant à la vapeur font des routes qui se croisent de manière à faire craindre un abordage, le bâtiment qui voit l'autre par tribord doit s'écarter de la route de cet autre navire.
Art. 17. — Si deux navires, l'un â voiles et l'autre à vapeur,
coarent de manière à risquer .de. se rencontrer^ le navire sous Tapeur doit s*écarter de la route de celui qui est à voiles.
Abt. 18. — Tout navire à vapeur qui en approche un autre au point de faire craindre un abordage doit diminuer de vitesse ou stopper et môme marcher en arrière si cela est nécessaire.
Art. 19. — En changeant sa route conformément à Tautorisation ou aux prescriptions de ce règlement^ un bâtiment à vapeur qui est en marche peut indiquer ce changement à tout autre navire en vue au moyen des avertissements suivants donnés avec le sifâet à vapeur:
Un coup bref pour dire : Je viens sur tribord.
Deux coups brefs : Je viens sur bâbord.
Trois coups brefs : Je vais en arrière ^ toute vitesse.
L'emploi de ces avertissements est facultatif; mais si Ton s'en sert, il faut que les mouvements du navire soient d*accord avec la signification des coups de sifflet.
Art. 20. — Quelles que soient les prescriptions des articles qui précèdent, tout bâtiment à vapeur ou à voiles qui en rattrape un autre doit s'écarter de la route de celui-ci.
Art. 21 . — Dans les passes étroites, tout navire à vapeur doit, quand la recommandation est d*une exécution possible et sans danger pour lui, prendre le côté du chenal qui est à tribord du navire.
Art. 22. — Quand, d'après les règles tracées oi^dessus, l'un des navires doit changer sa route, l'autre bâtiment doit continuer la sienne.
Art. 23. — En suivant et interprétant les prescriptions qui précèdent, on doit tenir compte de tous les dangers de la navigation ainsi que des circonstances particulières qui peuvent rendre nécessaire un écart de ces règles pour éviter un danger immédiat.
Art. 24. — Rien de ce qui est recommandé ici ne peut exonérer un navire, ou son propriétaire, ou son capitaine, ou son équipage, des conséquences d'une négligence quelconque, soit au sujet des feux ou des signaux, soit de la part des hommes de veille, soit enfin au sujet de toute précaution que commandent l'expérience ordinaire du marin et les circonstances particulières dans lesquelles le bâtiment se trouve.
Art. 25. — Rien dans ces règles ne doit entraver l'application des règles spéciales dûment édictées par l'autorité locale, rela-
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tivement & la nayigaiion dans ane rade, dans une rivière, ou enfin dans une étendue d'eau intérieure quelconque.
ÂBT. 26. — Ces règles ne doivent en rien gêner la mise en exécution de toute prescription spéciale faite par un gouyemement quelconque quant à un plus grand nombre de feux de position oa de signaux à mettre à bord des bâtiments de guerre au nombre de deux ou davantage, ainsi qu*à bord des bâtiments à voiles naviguant en convoi.
Art. 27. — Le présent arrêté abroge, à partir du 1«» septembre 1880, les dispositions de Farrôté royal du 30 janvier 1863, à l'exception de «elles formant l'article 9 (feux à porter par les bateaux de pèche), qui, par mesure transitoire, continueront d'être en vigueur jusqu'à dispositions nouvelles.
Annexe E.
Ordonnance impériale sur la conduite des patrons de navires à la suite d*une collision en mer, du Ib août 1876.
(Recueil des Lois 1876, p. 189.)
Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, empereur d'Allemagne, roi de Prusse, etc.
Au nom de l'Empire, et vu farticle 145 du code pénal (Recueil des Lois, 1876, p. 40), ordonnons ce qui suit :
Article premier. — A la suite d'une collision de navires en mer, le patron de chacun d'eux doit fournir à l'autre navire et à son équipage toute Tassistance possible en vue de détourner ou d'atténuer les conséquences dommageables de la collision, pour autant qu'il puisse le ùdve sans danger notable pour son propre navire et les gens qui s'y trouvent. Sous cette réserve, les patrons des deux navires sont tenus de tenir leurs bâtiments l'un près de l'autre jusqu'à ce qu'ils aient acquis la certitude qu'un secours ultérieur n'est pas nécessaire.
Art. 2. — Avant de continuer son voyage, chacun des patrons doit faire connaître à l'autre le nom et le signal distinctif de son navire, le port d'origine, le lieu d'où il vient, celui où il va;
pourvu qu'il puisse le faire sans danger pour son propre navire.
Art. 3. — Sont assimilées à la mer, pour Tapplication de la présente ordonnance, les eaux qui sont en communication avec la mer, et où naviguent des navires de mer.
Abt. 4. — La présente ordonnanfte entrera en vigueur le 1*' septembre de cette année.
Donné sous notre seing, etc.
Château de Babelsberg, le 15 août 1876.
Annexe F.
Ordonnance concernant les signaux de détresse et de pilotage, pour les navires en mer et dans les eaux du littoral, du \i août 1876. [Recueil des Lois 1876, p. \%1 et suiv.)
Nous^ Guillaume, par la grâce de Dieu, empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, etc.
Vu l'article 145 du code pénal [Recueil des Lois 1876, p. 40), ordonnons, au nom de TEmpire, en ce qui concerne les signaux de détresse et de pilotage pour les navires en mer et dans ies eaux du littoral :
Article premier. — Les prescriptions suivantes s'appliquent à tous les navires, bâtiments et embarcations qui naviguent sur mer, ou dans les eaux qui sont en communication avec la mer et accessibles aux bâtiments de mer.
Art. 2. — Sont signaux de détresse au sens de la présente ordonnance, les signaux par lesquels un navire indique qu'il est en détresse ou en danger.
Ces signaux sont les suivants :
a) Pendant le jour :
1) Des coups de canon tirés à une minute environ d'intervalle.
2) Ou le signal NC du code international des signaux.
3) Ou le signal consistant dans un pavillon carré sous lequel
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OU au-dessus duquel est hissé un ballon ou un objet ressemblant à un ballon.
b) Pendant la nuit :
1) Des coups de canon tirés à une minute environ d'intervalle.
2) Ou des flammes produites par un feu soit de goudron, soit d'huile.
3) Ou des fusées , balles à feu, etc.^ tirées Tune après Tautre à de courts intervalles.
Art. 3. — Les signaux indiqués à Tarticle 2, ne peuvent être employés que si les navires sont en détresse ou en danger.
Art. 4. — Sont signaux de pilotage au sens de la présente ordonnance, les signaux par lesquels un navire fait connaître qu'il demande un pilote.
Ces signaux sont :
a) Pendit le jour:
1) Un pavillon national (pavillon de pilotage) hissé au mât d'avant, et entouré d'une bande blanche, ayant un cinquième de la largeur du pavillon.
2) Ou le signal PT, du code international des signaux.
b) Pendant la nuit :
1) Des feux bleus, allumés de quinze en quinze minutes.
2) Ou bien un feu blanc brillant, placé immédiatement sur les bastingages à de courts intervalles, et visible chaque fois pendant une minute environ.
Art. Î. —Les signaux de pilotage indiqués ci-dessus, ne peuvent être employés que par les navires qui demandent un pilote. 11 n'est pas permis d'user d'autres signaux de pilotage que ceux indiqués & l'article 4.
Donné sous notre seings etc.
Bayreuth, le 14 août 1876.
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Annexe F bis.
CONVENTION internationale ayant pour objet de régler la police de la pêche dans la mer du Nord en dehors des eauoB territoriales,
S. M. TEmpopeur d'Allemagne, Roi de Prusse ; S. M. le Roi des Belges; S. M. I - Ilot de Danemark; le Président de la République française; S. iM. la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et S. M. le Roi des Pays-Bas, ayant reconnu la nécessité de régler la police de la pôcbe dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales, ont résolu de conclure à cet effet, une convention et ont nommé pour leurs plénipotentiaires savoir :
Etc., etc., etc.
Lesquels, après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article premier. — Les dispositions de la présente convention, qui a pour objet de régler la police de la pêche dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales, sont applicables aux nationaux des Hautes Parties contractantes.
Art. 2. — Les pêcheurs nationaux jouiront du droit exclusif de pêche dans le rayon de trois milles» à partir de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des cêtes de leurs pays respectifs, ainsi que des îles et des bancs qui en dépendent.
Poui: les baies, le rayon de trois milles sera mesuré à partir d'une ligne droite , tirée en travers de la baie, dans la parti0 la plus rapprochée de l'entrée, au premier poiût où TouYerture n'excédera pas dix milles .
Le présent article ne porte aucune atteinte à la libre circulation reconnue aux bateaux de pêche» naviguant ou mouillant dans les eaux territoriales, & la charge par eux de se conformer aux règles spéciales de police édictées par les puissances riveraines.
Art. 3. — Les milles mentionnés dans l'article précédent sont des milles géographiques de soixante au degré de latitude.
Art. 4. — Pour l'application des dispositions de la présente
convention^ les liooiites de la mer du Nord sont déterminées comme suit:
II. A TEst et au Sud
lo par les côtes de la Norvège entre le parallèle du 61* degré
de latitude et le phare de Lindesnaes (Norvège) ; 2<» par une ligne droite tirée du phare de Lindesnaes (Norvège) au phare de Hanstholm (Danemark) ; 3<^ par les côtes du Danemark^ de TAllemagne, des Pays- Bas, de la Belgique et de la France jusqu'au phare de Gris Nez.
m. A rOuest :
!• par une ligne droite tirée du phare de Gris Nez (France)
au feu le plus Est de South Foreland (Angleterre) ; 2<^ par les côtes orientales de l'Angleterre et de l'Ecosse; 3° par une ligne droite joignant Duncansby Head (Ecosse)
à la pointe Sud de South Ronaldsha (Iles Orcades) ; 4<> par les côtes orientales des Iles Orcades ; 5<> par une ligne droite joignant le feu de North Ronaldsha (Iles Orcades) au feu de Sumburgh Head (Iles Shetland); 6" par les côtes orientales des Iles Shetland ; 7^ par le méridien du feu de North Unst (Iles Shetland) jusqu'au parallèle du 61* degré de latitude. Art. 5. — Les bateaux de pèche des Hautes Parties contractantes sont enregistrés d'après les règlements administratifs des différents pays. Pour chaque port, il y a une série continue de numéros, précédés d'une ou plusieurs lettres initiales indiquées par l'autorité supérieure compétente.
Chaque gouvernement établira un tableau portant indication des dites lettres initiales.
Ce tableau, ainsi que toutes les modifications qui pourraient y être ultérieurement apportées, devront être notifiés aux autres puissances contractantes.
Art. 6. — Les bateaux de pèche portent la lettre ou les lettres initiales de leur port d'attache et le numéro d'enregistrement dans la série des numéros de ce port.
Art. 7. — Le nom de chaque bateau de pèche, ainsi que celui du port auquel il appartient, sont peints 4 Thuile, en blanc sur
un fond noir, sur Tarrière de ce bateau, en caractères qui devront avoir au moins huit centimètres de hauteur et douze millimètres de trait.
Art. 8. — La lettre ou les lettres et les numéros sont placés sur chaque côté de l'avant du bateau, à 8 ou 10 centimètres audessous du plat-bord, d'une manière visible et apparente. Ils sont peints à Thuile en couleur blanche sur un fond noir.
Néanmoins la distance ci-dessus indiquée n'est pas obligatoire pour les bateaux d'un faible tonnage sur lesquels il n'y aurait pas de place suffisante au-dessous du plat-bord.
Les dimensions de ces lettres et de ces numéros sont^ pour les bateaux de quinze tonneaux et au-dessus, de quarante-cinq centimètres de hauteur sur six centimètres de trait.
Pour les bateaux au-dessous de quinze tonneaux, ces dimensions sont de vingt-cinq centimètres de hauteur sur quatre centimètres de trait.
La môme lettre ou les mêmes lettres et numéros sont également placés sur chaque côté de la grande voile du bateau, immédiatement au-dessus de la dernière bande de ris; ils sont peints à l'huile : en noir, sur les voiles blanches ou tannées; en blanc, sur les voiles noires.
La lettre ou les lettres et numéros portés sur les voiles ont un tiers de plus de dimension dans tous les sens que ceux placés sur l'avant des bateaux.
Abt. 9. — Les bateaux de pèche ne peuvent avoir, soit sur les parois extérieures, soit sur les voiles, d'autres noms, lettres ou numéros que ceux qui font l'objet des articles 6, 7 et 8 de la présente convention.
Art. 10. — Il est défendu d'effacer, d'altérer, de rendre méconnaissables, de couvrir ou de cacher, par un moyen quelconque, les noms, lettres et numéros , placés sur les bateaux et sur les voiles.
Art. 11. La lettre ou les lettres et le numéro affectés à chaque bateau sont portés sur les canots, bouées, flottes principales, chaluts, grappins, ancres et en général sur tous les engins de pêche appartenant au bateau.
Ces lettres et ces numéros sont de dimensions suffisantes pour être facilement reconnus. Les propriétaires de filets ou autres
instriiments de pêche peuvent en outre les marquer de tels signes particuliers qu'ils jugent utile.
Art. 12. — Le patron de chaque bateau doit être porteur d'une pièce officielle, dressée par les autorités compétentes de son pays, qui lui permette de justifier de la nationalité du bateau.
Ce document indique obligatoirement la lettre ou les lettres et le numéro du bateau ainsi que sa description et le nom ou les noms, ou la raison sociale de son propriétaire.
Art. 13. — Il est défendu de dissimuler par un moyen quelconque la nationalité du bateau.
Art. 14. — Il est défendu à tout bateau de pêche de mouiller, entre le coucher et le lever du soleil, dans les parages où se trouvent établis des pécheurs aux filets dérivants.
Toutefois, cette défense ne s'applique pas à des mouillages qui auraient lieu par suite d'accidents ou de toute autre circonstance de force majeure.
Art. 15. — Il est défendu aux bateaux arrivant sur les lieux de poche de se placer ou de jeter leurs filets de manière à se nuire réciproquement ou à gêner les pêcheurs qui ont déjà commencé leurs opérations.
Art. 16. — Toutes les fois que, pour pêcher avec des filets dérivants, des bateaux pontés et des bateaux non pontés commenceront en même temps à mettre leurs filets à la mer, ces derniers les jetteront au vent des autres.
Les bateaux pontés doivent, de ]pur côté, jeter leurs filets sous le vent des bateaux non pontés.
En général, lorsque des bateaux pontés jettent leurs filets au vent des bateaux non pontés déjà en pêche et lorsque des bateaux non pontés jettent leurs filets sous le vent de bateaux pontés déjà en pêche, la responsabilité des avaries causées aux filets incombe à ceux qui se sont mis en pêche les derniers, à moins qu'ils n'établissent qu'il y a cas de force majeure ou que le dommage ne provient pas de leur faute.
Art. 17. — Il est défendu de fixer ou de mouiller des filets ou tout autre engin de pêche dans les parages où se trouvent établis des pêcheurs aux filets dérivants.
Art. 18. — Il est interdit à tout pêcheur d'amarrer ou de tenir son bateau sur les filets, bouées, flottes ou toute autre partie de l'attirail de pêche d'un autre pêcheur.
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ARt. 49. — Lorsque des pécheurs au chalut se trouvent en vue de pêcheurs aux âlets dérivants ou à la ligne de fond, ils doivent prendre les mesures nécessaires pour éviter tout préjudice à ces derniers ; en cas de dommage, la responsabilité encourue incombe aux chalutiers, à moins qu'ils ne prouvent soit un cas de force majeure, soit que la perte subie ne provient pas de leur faute.
Art. 20. — Lorsque des ûlets appartenant à des pêcheurs différents viennent à se mêler, il est défendu de les couper sans le consentement des deux parties.
Toute responsabilité cesse si l'impossibilité de séparer les âlets par d'autres moyens est prouvée.
Art. 21. — Lorsqu'un bateau pochant aux cordes croise ses lignes avec celles d'un autre bateau, il est défendu à celui qui les lève de les couper, à moins de force majeure et, dans ce cas, la corde coupée doit être immédiatement renouée.
Art. 22. — Sauf les cas de sauvetage et ceux prévus par les deux articles précédents, il est défendu à tout pêcheur de couper, de crocher ou de soulever, sous quelque prétexte que ce soit, les filets, ligues et autres engins qui ne lui appartiennent pas.
Art. 23. — 11 est interdit d'employer tout instrument ou engin servant exclusivement à couper ou à détruire les filets.
La présence à bord d'engins de cette nature est également défendue .
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour en empêcher l'embarquement à bord des bateaux de pêche.
Art. 24. — Les bateaux pêcheurs ont à observer les règles générales, relatives aux feux, adoptées ou qui seront adoptées d'un commun accord par les Hautes Parties contractantes, en vue de prévenir les abordages.
Art. 25. — Tout bateau de pèche, tout canot, tout objet d'armement ou de gréement de bateau de pêche, tout filet, ligne, bouée, flotte, ou instrument quelconque de pêche marqué ou non marqué, qui aura été trouvé ou recueilli en mer doit, aussitôt que possible, être remis aux autorités compétentes dans le premier port de retour ou de relâche du bateau sauveteur.
Ces autorités informent les consuls ou agents consulaires de la nation du bateau sauveteur et de celle du propriétaire des objets trjuvcs. Llies reiidout ces objets aux proi)riétairos ou à leia's re*
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présentants, dès qu'ils ont été réclamés et que les droits des sauveteurs sont dûment garantis.
Les autorités administratives ou judiciaires, selon la législation des différents pays, axent llndemnité que les propriétaires doivent payer aux sauveteurs.
11 demeure entendu que cette disposition ne porte aucune atteinte aux conventions déjà en vigueur sur cette matière et que les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté de régler entre elles, par des arrangements spéciaux, le montant d'une allocation fixe à allouer par filet retrouvé.
Les engins de pèche de toute nature trouvés sans marque sont considérés comme épaves.
Art. 26. — La surveillance de la pêche sera exercée par les bâtiments de la marine militaire des Hautes Parties contractantes; en ce qui concerne la Belgique, ces bâtiments pourront être des navires de l'Etat, commandés par des capitaines commissiennes.
Art. 27. — L'exécution des règles qui concernent le document justificatif de la nationalité, la marque et le numérotage des bateaux, etc., et des engins de pêche, ainsi que la présence à bord des instruments prohibés (art. 6, 7, 8, 9, 40, 41, 12, 13 et 23, § 2), est placée sous la surveillance exclusive des bâtiments croiseurs de la nation du bateau pécheur.
Toutefois, les commandants des bâtiments croiseurs se sigualeront mutuellement les infractions aux dites règles commises par les pêcheurs d'une autre nation.
Art. 28. — Les bâtiments croiseurs de toutes les Hautes Parties contractantes sont compétents pour constater toutes les infractions aux règles prescrites par la présente convention, autres que celles indiquées dans-l'article 27, et tous les délits se rapportant aux opérations de pêche, quelle que soit d'ailleurs la nation à laquelle appartiennent les pêcheurs qui commettent ces infractions.
Art. 29. -— Lorsque les commandants des bâtiments croiseurs ont lieu de croire qu'une infraction aux mesures prévues par la présente convention a été commise, ils peuvent exiger du patron du bateau auquel une contravention est ainsi imputée d'exhiber la pièce ofllcielle justifiant de sa nationalité. Mention sommaire
de cette exhibition est faite immédiatement sur la pièce produite.
Les commandants des bâtiments croiseurs ne peuvent pousser plus loin leur visite ou leur recherche à bord d'un bateau pêcheur qui n'appartient pas à leur nationalité, à moins, toutefois, que cela ne soit nécessaire pour relever les preuves d'un délit ou d'une contravention relative à la police de la poche.
Art. 30. — Les commandants des bâtiments croiseurs des Puissances signataires apprécient la gravité des faits de leur compétence, parvenus à leur connaissance et constatent le dom- T^^g^> quelle qu'en soit la cause, éprouvé par les bateaux de pêche appartenant aux Hautes Parties contractantes.
Ils dressent, s'il y a lieu, procès- verbal de la constatation desfaits, telle qu'elle résulte tant des déclarations des parties intéressées que du témoignage des personnes présentes.
Si le cas lui semble assez grave pour justifier cette mesure, le commandant d'un bâtiment croiseur aura le droit de conduire le bateau en contravention dans un port de la nation du pêcheur. Il pourra même prendre à son bord une partie des hommes de l'équipage pour les remettre entre les mains des autorités de la nation du bateau.
Art. 31. — Le procès-verbal prévu à l'article précédent est rédigé dans la langue du commandant du bâtiment croiseur et suivant les formes en usage dans son pays.
Les inculpés et les témoins ont le droit d'y ajouter ou d'y faire ajouter, dans leur propre langue, toute mention ou témoignage qu'ils croiront utile. Ces déclarations devront être dûment signées.
Art. 32. — La résistance *■ aux prescriptions des commandants des bâtiments croiseurs chargés de la police de la pêche ou de ceux qui agissent d'après leurs ordres sera, sans tenir compte de la nationalité du croiseur, considérée comme résistance envers l'autorité nationale du bateau pêcheur.
Art. 33. — Lorsque le fait imputé n'est pas de nature grave, mais que néanmoins il a occasionné des dommages à un pêcheur quelconque, les commandants des bâtiments croiseurs peuvent
* Il a été expressément dit que la conférence entendait parla aussi bien la rési lan^'e violente que le refus d'obéir. .{Note du Tr.).
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concilier à la mer les intéressés et fixer rindemnité à payer, s'il y a consentement des parties en cause.
Dans oe cas» si l'une des parties n'est pas en mesure de s'acquitter immédiatement, les commandants font signer en double expédition par les intéressés un acte réglant l'indemnité à payer.
Un exemplaire de cette pièce reste à bord du croiseur ; l'autre est remise au patron en crédit, afin qu*il puisse au besoin s'en terrir devant les tribunaux du débiteur.
Dans le cas, au contraire, où il n'y aurait pas consentement des parties, les commandants agiront conformément aux dispositions de l'art. 30.
Abt. 34. — La poursuite des délits et contraventions prévus dans la présente convention, aura lieu au nom de ou par l'État.
Art. 35. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de la présente convention et notamment pour flEtire punir soit de l'emprisonnement, soit de l'amende, soit de ces deux peines, ceux qui contreviendront aux dispositions des articles 6 à 23 inclusivement.
Abt. 36. — Toutes les fois que des pécheurs de l'un des pays contractants se seront livrés à des voies de fait contre les pêcheurs d'une autre nationalité ou leur auront causé volontairement des dommages ou des pertes, les tribunaux du pays auquel appartiendront les bateaux des délinquants seront compétents pour les juger.
La même règle est applicable en ce qui concerne les délits et contraventions prévus par la présente convention.
Abt. 37. — La procédure et le jugement des contraventions aux dispositions de la présente convention ont toujours lieu aussi sommairement que les lois et règlements en vigueur le permettent.
Abt. 38. — La présente convention sera ratifiée. Les ratifications seront échangées à La Haye, dans le plus bref délai possible.
Abt. 39. — La présente convention sera mise à exécution à partir du jour dont les Hautes Parties contractantes conviendront.
Elle restera en vigueur pendant cinq années à dater de ce jour et, dans le cas où aucune des Hautes Parties contractantes n'au-
rait notifié douze mois avant l'expiration de la dite période de cinq années son intention d'en faire cesser les effets, elle continuera à rester en vigueur une année et ainsi de suite d'année en année. Dans le cas, au contraire, où Tune des Puissances signataires dénoncerait la convention, celle-ci sera maintenue entre les autres Parties contractantes , à moins qu'elles ne la dénoncent également.
Abticij^ additionnel. — Le gouvernement de Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège aura la faculté d'adhérer à la présente convention, pour la Suède et pour la Norvège, soit ensemble, soit séparément.
Cette adhésion sera notifiée au gouvernement des Pays-Bas et par celui-ci aux autres gouvernements signataires.
Fait à La Haye en six exemplaires^ le 6 mai 1882. Suivent les signatures.
La convention n'a pas encore été ratifiée. (Juillet 1883.)
Annexe G.
Extrait des instructions pour les commandants des navires ou hàti^ ments de Sa Majesté, approuvées par ordre impérial du 28 septembre 1872. {Conduite à suivre à l'étranger par les commandants.)
Art. 6. — Le commandant du navire représente l'empereur. Lorsqu'il est sans communications directes avec ses chefs, il doit, dans tous les cas non prévus par les présentes instructions, agir sous sa propre responsabilité et en tenant compte des circonstances.
Abt. 7. — Il doit toujours se conduire et prendre ses décisions en considérant les intérêts du service de l'empereur et du pays.
Abt. 8. — Le navire représente, à l'étranger^ la force armée du pays.
Art. 9. — a son arrivée dans un port étranger, le commandant doit prendre connaissance des prescriptions de police, de douane et de quarantaine qui y sont en vigueur^ et veiller à leur constante observation; il doit autant que possible s'enquérir des
règlements sanitaires lorsqu'il se trouye encore dans le port de départ. En répondant aux questions qui lui sont posées par les employés de la santé et autres, il doit user d'une exactitude et d'une attention très grandes, aân d'éviter les malentendus qui pourraient donner lieu à des plaintes et à des réclamations. Avant d'entrer dans les eaux intérieures soumises à une puissance étrangère, il doit demander l'autorisation aux fonctionnaires locaux compétents.
Dans les cas de nécessité urgente où l'on ne peut attendre cette autorisation, elle doit être demandée postérieurement.
Art. 10. — Il doit, d'accord avec les consuls, fournir aide et protection aux sujets de l'empire d'Allemagne, ainsi qu'à leurs intérêts maritimes, commerciaux et autres, mais en respectant et en observant les lois du pays où il se trouve.
Aet. 12. — Les instructions générales pour le service consulaire de l'empire, du 6 juin 1871, serviront de guide dans les rapports avec les agents consulaires allemands.
Tout représentant de l'empereur qui provoque une intervention militaire, de la marine impériale, porte exclusivement la responsabilité administrative et politique des conséquences qui en résultent. Il a le devoir de négocier avec les autorités locales compétentes, et notamment de s'assurer que tous les moyens pacifiques propres à écarter les périls menaçant la vie, la liberté ou la propriété des sujets de l'empire, sont épuisés; il doit s'assurer également que tout retard présente un danger sérieux, ou que l'empici de la force est exigé par les circonstances et constitue le seul moyen d'empêcher une violation des droits, ou d'obtenir satisfaction et réparation pour le dommage causé ou pour TofTense faite au pavillon allemand.
Les commandants des bâtiments de la marine impériale, lorsqu'ils n'ont point d'instructions spéciales ou lorsqu'il y a possibilité de s'entendre préalablement avec un représentant de l'empereur, n'agissent que sur l'invitation de ce représentant et portent toute lu responsabilité militaire des mesures prises en vue d'exécuter la réquisition qu'ils ont acceptée ; ils doivent en conséquence examiner dans quelle mesure elle peut être exécutée, et garantir que l'honneur du pavillon impérial sera sauvegardé après avoir été engagé. Ils sont toujours libres de faire valoir verbalement ou par écrit auprès du représentant de l'empereur, leurs objections person-
nelles contre la réquisition tendant à l'emploi de la force, on leur opinion concernant Topportunité d'une mesure déterminée; ils ne peuvent apprécier l'aspect politique et juridique des questions, prendre des décisions officielles à cet égard, entrer en négociations avec les autorités du pays ou avec les chefs de peuplades non civilisées que s'il ne se trouve pas sur les lieux un représentant régulier de l'empereur.
Ordonnance impériale du 28 décembre 4875 {M. V. 5/,, p. 2^2).
An chef de V amirauté. — Sur le rapport que vous m'avez adressé, je décide que les dispositions suivantes qui déterminent les relations réciproques de mes agents à l'étranger et des commandants de mes navires, et fixent les bornes de leur compétence et de leur responsabilité en cas d'action politique et militaire, seront ajoutées à l'article 12 des instructions pour les commandants de mes navires et bâtiments de guerre.
En cas de réquisition adressée par les missions ou les consulats allemands aux commandants des navires de guerre, il sera de principe que la responsabilité administrative et politique qui résultera d'une intervention militaire de la marine provoquée par un représentant de l'empereur incombera exclusivement à cet agent. Il a le devoir de négocier avec les autorités locales compétentes, et notamment de s'assurer que tous les moyens pacifiques propres à écarter les périls menaçant la vie, la liberté ou la propriété des sujets de l'empire, sont épuisés; il doit s'assurer également que tout retard présente un danger sérieux, ou que l'emploi de la force est exigé par les circonstances et constitue le seul moyen d'empôcher une violation des droits, ou d'obtenir satisfiiction et réparation pour le dommage causé ou pour l'offense faite au pavillon allemand.
Les commandants des bâtiments delà marine impériale, lorsqu'ils n'ont point d'instruction spéciale, ou lorsqu'il y a possibilité de s'entendre préalablement avec un représentant de l'empereur, n'agissent que sur l'invitation de ce représentant, et portent toute la responsabilité militaire des mesures prises en vue d'exécuter la réquisition qu'ils ont acceptée; ils doivent en conséquence examiner dans quelle mesure cette réquisition peut être exécutée, et garantir que l'honneur dujpavlUon impérial sera san-
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vegardô après avoir été engag-^. Ils sont toujours libres de faire valoir verbalement oa par écrit auprès des représentants de Temperenr leurs objections personnelles contre la réquisition tendant à l'emploi de la force, ou leur opinion propre sur l'opportunité d'une mesure déterminée; ils ne peuvent apprécier l'aspect juridique et politique des questions, prendre des décisions officielles à cet égard, entrer en négociations avec les autorités da pays on avec les chefs de peuplades sauvages, que s'il ne se trouve point de représentant de l'empereur sur les lieux. Vous avez à prendre les mesures ultérieures requises.
(S.) GunxAUBfs.
Art. 13. — Si un commandant entre en conflit avec les autorités d'un pays étranger, il doit remettre la suite de l'afiCaire à l'agent diplomatique on consulaire de Tempire, et adresser un rapport à ses propres chefis hiérarchiques.
Art. 14. Si une intervention immédiate est absolument nécessaire, il doit prendre en considération les principes du droit des gens maritime, et, en agissant, il ne doit pas oublier qu'il portera la responsabilité entière des conséquences.
Art. 15. — L'intérêt de l'empire exigeant que ses représentants à l'étranger jouissent d'une considération aussi haute que possible, tout commandant a le devoir de leur rendre avec tout l'apparat possible les honneurs qui leur reviennent en vertu des règlements; il a également le devoir d'agir après s'être librement entendu avec les représentants diplomatiques ou consulaires, et de déférer autant que possible à leurs réquisitions. Enfin, il doit se servir des consuls, comme étant les agents désignés pour pourvoir aux besoins du navire. La liste des agents diplomatiques et des consuls et vice-consuls de l'empire, accrédités dans les divers pays avec l'indication de l'étendue de leurs circonscriptions, se trouve sur le catalogue de chaque navire.
Ordrb impérial du 7 janvier 1879. (M. V. Bl.y p. 1.)
Au chef de Vamirauté, — Sur le rapport que vous m'avez adressé, et pour compléter les dispositions contenues dans les articles 12, 43 et 15 des Instructions pour les commandants approuvées par moi, je décide que l'article 15 sera précédé de ce qui suit : En visitant les ports étrangers, le commandant doit se mettre sans retard en
rapport avec le représentant de Tempereur qui y résiderait (ambassadeur, ministre^ consul), et lui faire connaître le but et la durée probable de la présence du navire. Il doit faire la môme communication au représentant de l'empereur dans la capitale du pays chaque fois qu'il s'agit non pas seulement de compléter ses approvisionnements et d'acheter des vivres, mais d'accomplir une mission déterminée ou de réclamer Tassistance ou le secours des autorités étrangères, môme si la démarche du commandant du navire n'implique pas une réquisition faite par le représentant de l'empereur.
Berlin, 7 janvier 1879.
(S.) Guillaume.
Art. 16. — Dans le cas d'action politique et militaire, exécutée en vertu des ordres que le commandant a reçus à son départ ou en vertu d'une réquisition des envoyés diplomatiques et autres agents politiques, il faut se guider d'après les règles suivantes :
1) L'honneur du pavillon doit être sauvegardé en tout état de cause; il en résulte qu'à partir du moment où le commandant a accepté une réquisition, il assume la responsabilité pleine et entière de l'exécution ; une entreprise commencée doit ôtre poursuivie par lui en y appliquant toutes les forces dont il dispose.
2) Avant d'entrer en action, il faut s'y préparer aussi complètement que possible et s'entourer de tous les renseignements nécessaires; il faut aussi s'abstenir d'entreprendre plus qu'on ne pourrait accomplir, les circonstances étant favorables.
Chez les peuples sauvages ou peu civilisés^ rien ne produit une impression plus fâcheuse que l'abandon d'une entreprise sans que le but soit atteint.
3) Il faut traiter généreusement un ennemi inférieur en forces, mais sans montrer d^ la faiblesse.
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Annexe H.
Déclaration de Paris, du 16 avril 1856, concernant le droit des gens
maritime.
{L'adhésion de la Prusse a été donnée par ordonnance royale du \2juin 1856.)
Les plénipotentiaires qui ont signé le traité de Paris da 30 mars 1856, réunis en conférence, considérant :
Que le droit maritime, en temps de guerre, a été pendant longtemps Tobjet de contestations regrettables;
Que rincertitude.du droit et des devoirs en pareille matière donne lieu, entre les neutres et les belligérants, à des divergences d*optnion qui pQiivent faire naître des difficultés sérieuses et môme des conflits ;
Qu'il y a avantage par conséquent à établir une doctrine uniforme sur un point aussi important;
Que les plénipotentiaires assemblés au congrès de Paris ne sauraient mieux répondre aux intentions dont leurs gouvernements sont animés qu'en cherchant à introduire dans les rapports internationaux des principes Ûxes à cet égard;
Dûment autorisés, les susdits plénipotentiaires sont convenus de se concerter sur les moyens d'atteindre ce but, et, étant tombés d'accord, ont arrêté la déclaration solennelle ci-après :
1^ La course est et demeure abolie;
2« Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à Texception de la contrebande de guerre ;
3^^ La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi;
4" Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'està-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellemont l'accès du littoral de l'ennemi.
Les gouvernements des plénipotentiaires soussignés s'engagent à porter cette déclaration à la connaissance des états qui n'ont pas été appelés à participer au congrès de Paris et à les inviter à y accéder.
Convaincus que les maximes qu'ils viennent de proclamer ne
sauraient être accueillies qu'avec gratitude par le monde entier, les plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que les efforts de leurs gouvernements pour en généraliser l'adoption, ne soient couronnés d'un plein succès.
La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire qu'entre les puissances qui y ont ou qui y auront accédé.
Fait à Paris, le 16 avril 1856.
Annexe I.
Résolutions votées par une of semblée de commerçants de Brème, au sujet de Vinviolahitité des personnes et de la propriété sur mer en temps de guerre, du 2 décembre 1859.
Considérant que Tinviolabilité des personnes et de la propriété est le fondement unique sur lequel reposent la sécurité et le développement des rapports matériels et moraux des peuples, la condition indispensable du progrès, du bien-être et de la moralité, et de leur extension aux parages les plus reculés; que ce principe doit, en conséquence, être tenu pour sacré, même en temps de guerre, par les nations qui tiennent à honneur de promouvoir la civilisation ;
Considérant que, contrairement à ce principe, le droit des gens permet encore, dans les guerres maritimes, ce qui depuis longtemps est âétri sur terre comme un abus de la force brutale, à savoir : d'enlever leur liberté et leur propriété à des particuliers qui exercent paisiblement leur profession, de prendre et de détruire les navires de commerce et leurs car^^aisons, de retenir prisonniers leurs équipages;
Considérant que partout on a conscience de l'injustice de cette manière d'agir; que la déclaration du congrès de Paris du 16 avril 1856, revêtue de l'adhésion de presque tous les états, a commencé à faire prévaloir une appréciation plus équitable des choses; qu'elle ne protège pas seulement les intérêts des sujets des états neutres, mais aussi la propriété des sujets des belligérants^ lorsque celle-ci se trouve à bord d'un ravire neutre; qu'à la suite do ce
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précédent, et du vœu manifesté par plusieurs gouvernements, suilout par les Etats-Unis d'Amérique, de voir cesser complètement cette ancienne injustice, il est devenu plus £Rcile de &ire droit aux réclamations générales des commerçants et des navigateurs, qui demandent la sécurité pour eux-mêmes et pour leurs propriétés, dans la mesure où ils n'accomplissent aucun acte contraire aux exigences de la guerre ;
Considérant, en outre, que le congrès des grandes puissanoes de l'Iîlurope qui va se réunir doit avoir pour mission d'achever Tœuvre commencée par celui qui Ta précédé, et de s'assurer un souvenir éternel dans les annales de la civilisation, en eflEàçant lies règles du droit des gens maritime toute trace de l'arbitraire des temps barbares ;
Considérant enfin que, dans ce but» tous ceux que guident leur intérêt propre ou leurs sympathies pour le progrès du droit, ont Tobligation d'élever la voix et de faire connaître le jugement du monde civilisé à leur gouvernement et au conseil des nations qui va se réunir;
L'assemblée décide que :
1. L'inviolabilité des personnes et de la propriété sur mer en temps de guerre, étendue aux sujets des états belligérants, pour autant qu'elle ne soit pas restreinte parles nécessités de la guerre, est la conséquence inéluctable de la conscience du droit qui se manifeste en notre temps.
2. Le sénat de la ville libre et hanséatique de Brome sera invité à se faire le défenseur de ce principe, et à proposer sa réalisation en s'adressant soit aux gouvernements confédérés d* Allemagne, soit aux puissances du congrès.
3. Tous ceux qui ont à cœur le triomphe de ce principe, soit à cause de leurs propres intérêts, soit en vue des intérêts du droit et de la civilisation, doivent, autant que possible, manifester en môme temps leur opinion, et agir unanimement sur leurs gouvernements.
i Un comité sera formé pour réaliser ces résolutions; il sera chargé de les communiquer au sénat, à la chambre de commerce, aux consuls des états étrangers, et, aussi loin que possible, aux personnes et aux associations de l'Allemagne et de l'étranger qui ^'intéressent aux relations maritimes, en les priant d*agir dans le mc^me sens.
Annexe K.
Cjnvention pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne.
Sa Majesté le Roi des Belges, Son Altesse Royale le Grand-Duc d3 Bade, Sa Majesté le Roi de Danemark, Sa Majesté la Reine d'Espagne, Sa Majesté l'Empereur des Français, Son Altesse Royale le Grand-Duc de Hesse, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, Sa Majesté le Roi de Prusse, la Confédération Suisse, Sa Majesté le Roi de Wurtemberg, également animés du désir d'adoucir, autant qu'il dépend d'eux, les maux inséparables de la guerre, de supprimer les rigueurs inutiles, et d'améliorer le sort des militaires blessés sur les champs de bataille, ont résolu de conclure une convention à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, etc., etc., etc.; lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants ;
Art. I. — Les ambulances et les hôpitaux militaires seront seront reconnus neutres, et comme tels protégés et respectés par les belligérants aussi longtemps qu'il s'y trouvera des malades ou des blessés.
La neutralité cesserait si ces ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par une force militaire.
Art. II. — Le personnel des hôpitaux et des ambulances, comprenant l'intendance, les services de santé, d'administration, de transport des blessés, ainsi que les aumôniers, participera au bénéfice de la neutralité lorsqu'il fonctionnera et tant qu'il restera des blessés à relever ou à secourir.
Art. III. — Les personnes désignées dans l'article précédent pourront, môme après l'occupation par l'ennemi, continuer à remplir leurs fonctions dans l'hôpital ou l'ambulance qu'elles desser* vent, ou se retirer pour rejoindre le corps auquel elles appartiennent.
Dans ces circonstance.-, lorsque ces personnes cesseront leurs
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fonctions, elles seront remises aux avant-postes ennemis^ par les soins de l'armée occupante.
Art. IV. — Le matériel des hôpitaux militaires demeurant soumis aux lois de la guerre, les personnes attachées à ces hôpitaux ne pourront, en se retirant, emporter que les objets qui sont leur propriété particulière.
Dans les mOmes circonstances, au contraire, Tambulance conservera son matériel.
Art. V. — Les habitants du pays qui porteront secours aux blessés seront respectés et demeureront libres.
Les généraux des puissances belligérantes auront pour mission de prévenir les habitants de l'appel fait à leur humanité et de la neutralité qui en sera la conséquence. Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauvegarde. L'habitant qui aura recueilli chez lui des blessés sera dispensé du logement des troupes ainsi que d'une partie des contributions de guerre qui seraient imposées.
Art. VI. — Les militaires blessés ou malades seront recueillis et soignés, à quelque nation qu'ils appartiennent.
Les commandants en chef auront la faculté de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis les militaires blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le permettront, et du consentement des deux parties.
Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après leur guérison, seront reconnus incapables de servir.
Les autres pourront être également renvoyés, à la condition de . ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre.
Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront couvertes par une neutralité absolue.
Art. vu. — Un drapeau distinctif et uniforme sera adopté pour les hôpitaux, les ambulances et les évacuations. Il devra être, en toute circoustance, accompagné du drapeau national.
Un brassard sera également admis pour le personnel neutralisé ; mais la délivrance en sera laissée à Tautorité militaire.
Le drapeau et le brassard porteront croix rouge sur fond blanc ^
* Sut la snh^tilution du cruissnnl rou^c & la croix rouge comme marque distir, i \c de r.uha' i-, vuii le FJaals nchiv, t. XXXIÏ, n" 64G7-6471 et C483. .
ÂBT. VIII. — Les détails d'exécution de la présente convention seront réglés par les commandants en chef des armées belligérantes, d'après les instructions de leurs gouvernements respectifs et conformément aux principes généraux énoncés dans cette convention.
Art. IX. — Les hautes puissances contractantes sont convenues de communiquer la présente convention aux gouvernements qui n'ont pu envoyer des plénipotentiaires à la conférence internationale de Genève, en les invitant à y accéder; le protocole est à cet effet laissé ouvert.
Art. X. — La présente convention sera ratifiée^ et les ratifications en seront échangées, à Berne, dans l'espace de quatre mois, ou plus tôt si faire se peut.
En fait de quoi^ etc.
Fait à Genève, le 22 août 4864.
Articles addUionnels à la contention du 22 août 1864 pour Vamélio» ration du sort des militaires blessés dans les armées en cam^ pagne.
Les gouvernements de TAlIemagne du Nord, TAutriche, Bade, la Bavière, la Belgique, le Danemark, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Prusse, Suède et Norvège, la Suisse, la Turquie, le Wurtemberg ;
Désirant étendre aux armées de mer les avantages que la convention conclue à Genève, le 22 août 1864, pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne, et préciser davantage quelques-unes des stipulations de ladite convention, ont nommé pour leurs commissaires, etc , lesquels,
dûment autorisés à cet effet, sont convenus sous réserve d'approbation de leurs gouvernements, des dispositions suivantes :
Art. I«^ — Le personnel désigné dans rarticle II de la convention continuera après l'occupation par l'ennemi, à donner, dans la mesure des besoins, ses soins aux malades et aux blessés de l'ambulance ou de Thôpital qu'il dessert. Lorsqu'il demandera à se retirer, le commandant des troupes occupantes ûxera le mo-
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ment de ce départ, qu'il ne iK>arra toatefoU diflérer qae poor une eourte durée en cas de nécessités militaires.
Abt. il — Des dispositions deyront être prises par les puis* sances belligérantes pour assurer au i»ersonnel neutralisé, tombé entre les mains de Tarmée ennemie, la jouissance intégrale de ■on traitement.
Abt. m. ^ Dans les conditions prévues par les articles I et IV de la conyention, la dénomination é*ambulance s'applique aux hôpitaux de campagne et autres établissements temporaires qui suivent les troupes sur les champs de bataille pour y recevoir des malades et des blessés.
Abt. IV. — Conformément à l'esprit de l'article V de la convention et aux réserves mentionnées au protocole de 1864, il est expliqué que, pour la répartition des charges relatives au logement des troupes et aux contributions de guerre, il ne sera tenu compte que dans la mesure de l'équité du zôle charitable déployé par les habitants.
Abt. V. — Par extension de l'article VI de la convention, il est stipulé que, sous la réserve des officiers dont la possession importerait au sort des armes et dans les limites fixées par le deuxième paragraphe de cet article, les blessés tombés entre les mains de l'ennemi, lors môme qu'ils ne seraient pas reconnus incapables de servir, devront Are renvoyés dans leur pays après guérison, ou plus tôt, si faire se peut, à la condition toutefois de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre.
ARTICLES CONCERNANT LA MARINE
Art* VL ^ Les embarcations, qui, à leurs risques et périls, pendant et après le combat, recueillent ou qui, ayant recueilli des nau£ragés ou des blessés, les portent à bord d'un navire soit neutre, soit hospitalier, jouiront, jusqu'à l'accomplissement de leur mission, de la part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires en conflit permettront de leur appliquer.
L'appréciation de ces circonstances est confiée à Thumanité de tous les combattants.
Les naufragés et les blessés ainsi recueillis et sauvés ne poup ront servir pendant la durée de la guenre.
Art. vil — Le personnel religieux, médical et hospitalier dé
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tout bâtiment capturé est déclaré neutre. Il emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière.
Art. VIII. — Le personnel désigné dans l'article précédent doit continuer à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir aux évacuations de blessés faites par le vainqueur, puis il doit être libre de rejoindre son pays conformément au second paragraphe du premier article additionnel ci-dessus.
Les stipulations du deuxième article additionnel ci-dessus soilt applicables au traitement de ce personnel.
Art. IX. — Les bâtiments hôpitaux militaires restent soumis aux lois de la guerre, en ce qui concerne leur matériel ; ils deviennent la propriété du capteur, mais il ne pourra les détourner de leur affectation spéciale pendant la durée de la guerre ^
Art. X. — Tout bâtiment de commerce, à quelque nation qu'il appartienne, chargé exclusivement de blessés et de malades dont il opère l'évacuation, est couvert par la neutralité, mais le fait seul de la visite, notifié sur le journal du bord, par un croiseur ennemi, rend les blessés et les malades incapables de servir pendant la durée de la guerre. Le croiseur aura môme le droit de mettre à bord un commissaire pour accompagner le convoi et vérifier ainsi la bonne foi de Topération.
Si le bâtiment de commerce contenait en outre un chargement, la neutralité le couvrirait encore, pourvu que ce chargement ne fût pas de nature à être confisqué par le belligérant.
Les belligérants conservent le droit d'interdire aux bâtiments neutralisés toute communication et toute direction qu'ils jugeraient nuisibles au secret de leurs opérations.
Dans les cas urgents, des conventions particulières pourront être faites entre les commandants en chef pour neutraliser naomentanément d'une manière spéciale les navires destinés à l'évacuation des blessés et des malades.
< La France avait proposé de compléter Tarlicle 9 de la manière suivante : (( Cependant, les navires impropres, à la guerre, qui, d'après une disposition « officielle du gouvernement, prise déjà en temps de paix, avaient été destinés à (( sef vir de lazareth flottant, jouissent pendant la guerre d'une neutralité com- « piète en ce qui concerne le matériel et le personnel, pourvu que leur équipe- <( ment soit fait exclusivement à la vue de cette destination spéciale. » — Cette addition a obtenu Passentiment de l'Angleterre et de rAllemagne du Nordi
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Art. XI. — Les marins et les militaires embarqués, blessés ou malades, à quelque nation qu'ils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs.
Le repatriement est soumis aux prescriptions de Tarticle YI de la convention et de rarticle V additionnel.
Art. XII. — Le drapeau distinctif à joindre au pavillon national pour indiquer un navire ou une embarcation quelconque qui réclame le bénéfice de la neutralité, en vertu des principes de cette convention, est le pavillon blanc à croix rouge.
Les belligérants exercent, à cet égard, toute vérification qu'ils jugent nécessaire.
Les bâtiments hôpitaux militaires seront distingués par une peinture extérieure blanche «ivec batterie verte.
Art. XIII. — Les navires hospitaliers équipés aux frais des sociétés de secours reconnus par les gouvernements signataires de cette convention, pourvus de commis sion émanée du souverain qui aura donné l'autorisation expresse de leur armement, et d'un document de l'autorité maritime compétente, stipulant qu'ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur départ final, et qu'ils étaient alors uniquement appropriés au but de leur mission, seront considérés comme neutres ainsi que tout leur personnel.
Ils seront respectés et protégés par les belligérants.
Ils se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge. La marque distinctive de , leur personnel dans l'exercice de ses fonctions sera un brassard aux mêmes couleurs; leur peinture extérieure sera blanche avec batterie rouge.
Ces navires porteront secours ^t assistance aux blessés et aux naufragés des belligérants sans distinction de nationalité.
Ils ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants.
Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques et périls.
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s*éloigner et les détenir si kt gravité des circonstances l'exigeait.
Les blessés et les naufragés recueillis par ces navires ne pourront être réclamés par aucun des combattants, et il leur sera imposé de ne pas servir pendant la durée de la guerre.
Art. XIV.— Dans les gaerres maritimes, toute forte présomption que l*un des belligérants profite du bénéûce de la neutralité dans un autre intérêt que celui des blessés et des malades, permet à l'autre belligérant, jusqu'à preuve du contraire, de suspendre la convention à son égard.
Si cette présomption devient une certitude, la convention peut même lui être dénoncée pour toute la durée de la guerre.
Abt. XV. — Le présent acte sera dressé en un seul exemplaire original, qui sera déposé aux archives de la Confédération Suisse.
Une copie authentique de cet acte sera délivrée avec Tinvitation d'y adhérer, à chacune des puissances signataires de la convention du 22 août 1864, ainsi qu'à celles qui y ont successivement accédé.
En foi de quoi, etc. .... .
Fait à Genève, le 20 octobre 1868.
Annexk L.
Déclarations de neiUraliié publiées à V occasion de la guerre de 1870.
I. -— Grande-Bretagne
a) Proclamation concernant Tobservation de la neutralité, du 19 juillet 1870. (Voir Hertslet, Coll. XIII, p. -458 et s.)
Cette proclamation a été remplacée par une autre, qui porte la date du 9 août 1870, et qui est reproduite sous le litt. c.
h) Circulaire du département des aifaires étrangères, concernant la conduite des navires de guerre des puissances belligérantes dans les eaux soumises à la souveraineté territoriale de la couronne de Grande-Bretagne, du 19 juillet 1870. (Hertslet, Coll. XIII, p. 462 et s.)
Forcign Office, July IQ»»» i8*i0.
My Lords, Her Majesty being fully determined to observe the duties of neutrality during the existing state of warbetween the Emperor of the French and the King of Prussia, and being moreover resol-
ved io prerent, as far as possible, the use of Her Majesty's harboarSy ports and coasts^ and the waters within Her Majesty's territorial Jarisdiction, in aid of the warlike purposes of either belligerent, bas commanded me to communicate to your Lordships, for your guidano^ the following rules^ which are to be treated and enforced as Her Majesty's orders and directions :
Her Majesty is pleased further to command that thèse rules shall be put in force in the United Kingdom, and in the Channel Islands, on and after the 26'^ of July instant^ and in Her Majesty's territories and possessions beyond the seas^ 6 days after the day when the Governor, or other chief authority, of each of such territories or possessions respectivcly^ shall hâve notifled and published the same ;' stating in such notification that the said rules are to be obeyed'by ail persons within the same terri tories and possessions.
1) During the continuance of the présent state of war, ail ships of war of either belligerent are prohibited from making use of any port or roadstead in the United Kingdom of Great Britain and Ireland, or in the Channel Islands, or in any of Her Majesty's colonies or foreign possessions or dependencies, or of any waters subject to the territorial jurisdiction of the British Crown, as a station or place of Tesort, for any warlike purpose, or for the purptse of obtaining any facilities of warlike equipment ; and no ship of war of either belligerent shall hereafter be permitted to sail out of, or leave any port, roadstead or waters subject to British jurisdiction, ft*om which any vessel of the other belligerent (whether the same shall be a ship of war or a merchant ship) shall hâve previously departed, until after the expiration of^ at least, 24 hours from the departure of such last — mentioned vessel beyond the territorial jurisdiction of Her Majesty.
2) If any ship of war of either belligerent shall, after the time when this order shall be ârst notifled and put in force in the United Kingdom, and in the Channel Islands, and in the Several Colonies and foreign possessions and dependencies of the Her Majesty respectively, enter any port, roadstead, or waters belonging to Her Majesty, either in the United Kingdom or in the Channel Islands, or in any of Her Majesty's Colonies or foreign possessions or dependencies, such vessel shall be required to
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départ and to put to sea within 24 hours after her entrance into such port, roadstead or waters, except in case of stress of weather^ or of her requirin g provisions or things necessary for the subsistence of her crew, or repairs; in either of which cases the authorities of the port, or of the nearest port (as the case may be), shall require her to put to sea as soon as possible after the expiration of such period of 24 hours, without permitting her to takè in supplies beyond what may be necessary for her immédiate use; and no such vessel which may hâve been allowed to remain within British waters for the purpose of repair shall continue in any such port, roadstead, or waters, for a longer period than 24 hours afber her necessary repairs shall hâve been completed. Provided, nevertheless, that in ail cases m which theré shall be any vessel (whether ships of war or merchant ships) of the said belligerent parties in the same port, roadstead or waters within the territorial jurisdiction of Her Majesty, there shall be an interval of not less than 24 hours between^the depar** ture therefrom of any such vessel (whether ships of war or mer chant ships), of the one belligerent, and the subséquent departure therefrom of any sfiip of war of the other belligerent; and the time hereby limited for the departure of such ships of w<u* respectively shall always, in case of necessity, be extended so far as may be requisite for giving effect to this proviso, but no fufther or otherwise.
3) No ship of war of either belligerent shall hereafter be permitted, while in any port, roadstead or waters subject to the territorial jurisdiction of Her Majesty, to take in any supplies, except provisions and such other things as may be requisite for the subsistence of her crew, and except so much coal only as may be sufficient to carry such* vessel to the nearest port of her own country, or to some nearer destination and no coal shall again be supplied to any such ship of war in the same or any other port, roadstead or waters subject to the territorial jurisdiction of Her Majesty, without spécial permission, until after the expiration of 3 months from the time when such coal may hâve been last supplied to her within British waters as afore said.
4) Armed ships of either party are interdicted from oarryiaf prises made by them into the ports, harbours, roadstead, or waters of the United Kingdom, or any of Her Mi^esty's coloniai or possessions abroad. I hâve, etc. (t) Granvillt.
c) Proclamaiion concernant Vobservation de la neutralité. (Hertslct^ Coll. XIII, p. 464 et s.)
VicTOBiA R. » Whereas we are happily at peace with ail Sovereigns, Powers and States :
And whereasy notwitfastanding our utmost exertions to presenre peace between ail Sovereign Powers and States, a state of war unhappily exists between His Impérial Majesty the Ëmperor of the French, and His M^esty the King of Prassia, and between their respective subjects and others inhabiting within their countries, territories or dominions :
And whereas we are on terms of freindship and amicable f ntercousee with each of thèse Sovereignsandwith their Several subjects and others inhabiting within their countries, territories, or dominions :
And whereas great numbers of our loyal subjects réside and carry on commerce, and possess property and establishments, and enjoy varions rights and privilèges, within the dominions of each of the aforesaid Sovereigns, protected by the fâith of Treaties between us and each of the aforesaid Sovereigns :
And whereas we, being désirons of preserving to our subjects the blessings of peace, which they now happily erijoy, are firmly purposed and determined to abstain altogether fl*om taking any part, directly or indirectly, in the war now unhappily existing between the said Sovereigns, their subjects and territories, and to remain at peace with and to maintain a peaceful and friendly intercourse with each of them, and ther respective subjects, and others inhabiting within any of their respective countries, territorie sand dominions, and to maintain a strict and impartial neutrality in the said state of war unhappily exisMng between them :
We, therefore, hâve thought fit, by and with the advice of our Privy Council, to issue this our Royal Proclamation :
And we do hereby strlctly charge and command ail our loving subjects to govern themselves accordiugly and to observe a strict neutrality in and during the aforesaid war, and abstain (ï*om violating or contravening either the laws and statutes of the realm in this behalf, or the law of nations in relation thereto» as they will answer to the cpnirary at their péril :
And whereas in and by a certain statute made and passed in tlie présent year of Her Majesty, intituled « An Act to regulato the conduct of Her Majesty's subjects during tbe existence of liostiiities between foreign States with which Her Majesty is at peace, » it is, amongst other things, deciared and enacted as follows.
ILLEGAL EKLISTMENT.
« If any person, without the licence of Her Majesty, being a British subject^ whithin or without Her Majesty's dominions, ac* cepts or agrées to accept any commission or engagement in the military, or naval service of any foreign state at peace with Her Majesty and in this Act referred to as a friendiy state, or whether a British sabject or not within Her Majesty's dominions, induces any other person to accept or agrée to accept any commission or engagement in the military or naval service of any such foreign State as aforesaid.
« He-shall be guilty of an offence against this Act, and shall be punishable by fine and imprisonment, or either of such punishments, at the discrétion of the Court before which the offender is convicted; and imprisonment, if awarded, may be either with or without hard labour.
« If any person, without the licence of Her Majesty, being a British subject, quits or goes on board any ship with a view of quitting Her Majesty's dominions, with intent to accept any commission or engagement in the military or naval service of any foreign state at war with a friendly state, or, whether a British subject or not within Her Majesty's dominions, induces any other person to quit or to go on board any ship with a view of quitting Her Majesty's dominions with the like intent;
« He shall be guilty of an offence against this Act, and shall be punishable by fine and imprisonment or either of such punish* ments, at the discrétion of the Court before which the offender is convicted; and imprisonment, if awarded, may be either with or without hard labour.
à If any person induces any other person to quit Her Majesty's dominions, or to embark on any ship within Her Majesty's dominions under a misrepresentation or false représentation of the service in which such person is to be engaged, with the intent or
in order that such person may accept or agrée to aocept any commission or engagement in the military or naval service of any foreign state at war with a friendly state,
c He shall be guilty of an offence against this Act^ and shall be punisbable by fine and imprisonment, or eitber of such ponishments, at the discrétion of the Court before wich the offender is convicted ; and imprisonment, if awarded, may be either with or without hard labour.
« If the master or owner of any ehip, without the licence of Her Majesty, knowingly either takes on board» or engages to take on board, or has on board such ship within Her Msgesty^s dominions any of the following persons, in this Act referred to as ille gally enlisted persons; that is to say,
1) t Any person who, being a British subject within or without the dominions of Her Majesty, has, without the licence of Her Majesty» accepted or agreed to accept any commission or engagement in the military or naval service of any foreign state at war with any friendly state;
2) « Any person, being a British subject who, without the licence of Her Majesty, is about to quit Her Majesty's dominions with intent to accept any commission or engagement in the military or naval service of any foreign state at war with a friendly state;
3) « Any person who has been induced to embark under a misrepresentation or false représentation of the service in which such person is to be engaged, with the intent or in order that such person may accept or agrée to accept any commission or engagement in the military or naval service of any foreign state at war with a friendly state;
c Such master or owner shall be guilty of an offence against this Act, and the following conséquences shall ensue, that is to say :
1) € The offender shall be punisbable by fine and imprisonment, or either of such puni8hments,at the discrétion ofthe Court, before which the offender is convicted ; and imprisonment, if awarded, may be either with or without hard labour; and,
2) € Such ship shall be detained until the trial and conviction or acquittai of the master or owner, and until ail penalties inflicted on the master or owner hâve been paid, or the^ master or owner has given security for th^ payment of such penalties to
the satisfaction of two Justices of the Péace, or other magistrate op magistrates having the authority of two Justices of the Peace; and,
3) € AU illegally enlisted persons shall^ immediatly on the dis* covery of the offence, he taken on shore, and shal! not he allowed to return to the ship. »
ILLEGAL BHIPBUILDINa AND ILI^OAL EXPEDITIONS.
« If any person within Her Majesty's dominions, without the licence of H. M. does any of the following acts, thas is to say :
i) « Buiids or agrées to huild, or causes to he huilt any ship with intent or knowledge, or having reasonahle cause to belieye that the same shall or will be employed in the military or naval ' service of any foreign state at war with any frfendly state; or
2) « Issues or delivers any commission for any ship with intent .or knowledge, or having reasonahle cause to believe that the
same shall or will be employed in the military or naval service of any foreign state at war with any fi*iendly state; or
3) « Equips any ship with intent or knowledge or having reasonahle cause to believe that the same shall or will be employed în the military or naval service of any foreign state at war with any friendly state; or
A) « Dlspatches^ or causes or allows to be dispatched, any ship with intent or knowledge, or having reasonahle cause to believe that the same shall or will be employed in the military or naval service of any foreign state at war with any friendly state;
« Such person shall be deemed to hâve committed an offence against this Act, and the following consiequenoes shall ensue :
i) • The offender shall be punishable by âne and imprisonment, or either of such punishments, at the discrétion of the Court before which the offender is convicted; and imprisonment, if awarded, may be either with or without hard labour.
2) « The ship in respect of which any such offence is committed, and her equipment, shall be forfeited to Her Majesty. v
« Provided, that a person building, causing to be built, or equip- "" ping a ship in any of the cases aforesaid, in pursuance of a contract made before the commencement of such war as aforesaid, shall not be liable to any of the penalties imposed by this section
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in respect of such building» or eqoipping if he satisûes the conditions following (that is to say) :
i) « If forthwith upon a proclamation of neutrality being issued by Her Af^esty, ne gives notice to the secretary of state that he is so building, causing to be built, or equipping such ship a9d fur- .'tnishes such particulars of the contract and of any matters relating to, or done, or to be done under the contract as may be required by the secretary of state.
2) « If he gives such security, and takes and permits to be taken such othermeasures, if any, the secretary of state mayprescribe for ensuring that such ship shali not be dispatched, delivered, or removed without the licence of Her M^esty until the termination of such war as aforcsaid.
« Where any ship is built by order of or behalf of any foreign state when at wa^ with a friendly state, or is delivered to or to the order of such foreign state, or any person who, to the knowledge of the person building, is an agent of such foreign state or, is paid for by such foreign state or such agent, and is employed in the military or^eiaval service of such foreign state, such ship shail, until the conf rary is proved, be deemed to habe been built with a view to being so employed, and the burden shali lie on the builder of such ship of proving that he did not know that the ship was intended to be so employed in the military or naval service of such foreign ^ate.
« If any person witlûn the dominions of Her Majesty, and without the licence of Her Majesty,
« By adding to the number of the guns, or by changing those on board for other guns, or by the addition of any equipment for war, increases or augments or procures to be increased or augmented, or is knowingly concerned in increasing or augmenting the warlike force of any ship which at the time of her being within the dominions of Her Majesty, was a ship in the military or naval service of any foreign state at war wilh any friendly state,
« Such person shali be guilty of an offence against this Âct, and shali be punishable by âne and imprisonment, or either of such punislîments, at the discrétion of the Court before which the olTender isxîonvicted; and imprisonment, if awarded, may be either with or without hard labour.
a If any person within the limits of Hep Majesty's dominions, and without the licence of Her Majesty,
« Prépares or flts ont any naval or military expédition to proceed against the dominions of any ft*iendly state, the foltowing conséquences shall cnsue :
1) « Every person engaged in such préparation or fltting ont, or assisting therein, or employed in any capacity in such expédition, shall be guilty of an offence against this Act, and shall be punishable by Une and imprisonment, or eitlier of such punishments, at the discrétion of the Court before which the offender is convicted; and imprisonment, if awarded, may be either with or without hard labour.
2) ■ AH ships, and their equipments, and ail arms and munitions ofwur used in or forming part of such expédition, shall be forfeited to Her Majesty.
« Any person who aids, abets, counsels, or procures the commission of any offence against this Act shall be liable to be tried and punished as a principal offjpnder. )>
And whereas by the said Aet i\ is further provided that ships built, commissionned, equipped or dispatched in contravention of the said Act, may be condemned and forfeited by judgment of thé court of admiralty ; and that if the secretary of state or chief executive authority is satisfled that there is a reasonable and probable cause for believing that a ship within Her Majesty's dohminions as been, or is being built, commissioned, or equipped, contrary to the said Act, and is about to %e taken beyond the limits of such dominions, or that a ship is about to be dispatched contrary to the Act, such secretary of state, or chief executive authority, shall hâve power to issue a warrant authorising the seizure and search of such ship and her détention until she bas been either condemned or released by process of law. And whereas certain powers of seizure and détention are conferred by the said act on certain local aiithorities :
Now, in order that none of our subjects may unwarily render themselves liable to the penalties imposed by the said statute, We do hereby strictly command, that no person or persons whatsoever do commit any act, matter or thing whatsoever contrary to the pi'ovisions of the same statute, upon pain of the several penalties by the said statute imposed and of our high displeasurc.
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And we do hereby fùrtfaer warn and admonish ail car loving aubjects, and ail persons whatsoever entitled to our protection, to observe towards each of the aforesaid sovereigns^ their sab- Jects and terrltories^ and towards ail belligerents whatsoever, witli whom We are at peace, the duties of neutrality; and to respect, in ail and each of them^ the exercise of those beiligerent rights, w&ich We and our royal predecessors hâve always claimed to exercise.
And We hereby fUrther warn ail our loving subjects, and ail persons whatsoever entitled to our protection, that if any of them ahall présume, in contempt of this our royal proclamation, and of our high displeasure, to do any acts in dérogation of their duty as subjects of a neutral sovereign in a war between other sovereignsi or in violation or contravention of the law of nations in that behalO as more especially by breakîng, or endeavouring to break any blockade lawfuUy and actually established by or on behalf of either of the said sovereigns ; or by carrying officers, soldiers, dispatches, arms, ammu^ition, military stores or materiais, or any article or articles considered and deemed contraband of war according to the law or modem usages of nations for the use or service of each of the said sovereigns, that ail persons so offending^ together with their ships and goods, will rightfully incur and be justiy liable to hostile capture, aod to the penalties denounced by the law of nations in that behalf.
And We do hereby give notice that ail our loving subjects and persons entitled to dur protection who may misconduct them* selves in the promises will do so at their péril, and of their own wrong; and that they will in nowise obtain any protection from us against such capture^ or such penalties as aforesaid, but will, on the contrary, incur our high displeasure by such miscondact*
Qiven at our Court at Osborne House, Isle of iWight, this 9th day of August in the year of our Lord 1870, and in the 34th year ofourreign.
IL — Pays-Bas.
Qi Avis du Ministre des affaires étrangères^ du 20 juillet 18t0.
Lô Ministre des Affaires étrangères se croît obligé^ en raison d6 la guerre qui vient d'éclater, d'attirer Tattention des patrons de
nayires, des armateurs et des chargeurs, sur les dangers et les inconvénients auxquels ils s'exposent, si, contrairement aux devoirs des puissances neutres, ils ne respeetest pas na blocus effectif, ou transportent soit de la contrebande de guerre, soft des dépêches militaires destinées à Tune des parties belligérantes.*
Dans des cas semblables, les auteurs du fait devront encourir toutes les conséquences qui en résulteraient, sans pouvoir réclamer aucune protection ou intervention du gouvernement de Sa Majesté.
Le gouvernement veillera strictement à ce que personne n'équipe dans le pays des navires de guerre ou autres bâtiments armés pour le service des parties belligérantes, et à ce que des Néerlandais ne prennent point part à de semblables armements ; il veillera également à ce que des navires de guerre ou autres bâtiments armés ne soient pas vendus aux belligérants, et à ce que des navires de transport ne soient pas construits pour eux et et conduits chez eux.
lA Haye, le 20 juin 1870.
b. Avii des Ministres des affaires étrangères y de la justice et de la marine, du 20 juillet 1870.
I. A Toccasion de la guerre qui vient d'éclater, les ministres des affaires étrangères, de la justice et de la marine, autorisés par le Roi, font savoir aux habitants du royaume qu'ils ont à éviter toute immixtion dans la course maritime, et à n'accepter aucune lettre de marque étrangère. Les Néerlandais qui, munis de semblables lettres de marque, feraient la course ou la &voriseraient, seraient traduits devant les tribunaux du chef de ces actes que la loi frappe d'une peine.
II. Par ordre du Roi, les ministres des affaires étrangères^ de la justice et de la marine, portent à la connaissance de tous ceux que la chose concerne, les dispositions suivantes arrêtées en vertu de Payis qui précède (a), et ayant poui^ but l'observation d'une neutralité complète pendant la guerre.
Article premier. — Aucun navire de guerre ou corsaire appartenant à Tune des parties belligérantes, ne pourra entrer avec des prises dans les ports ou baies des Pays-Bas, ni séjourner dans les radeS) sauf dans les cas de nécessité évidente, tels que acci-
deut de mer et manque de vivres. Ils devront s'éloigner sans retard^ aussitôt que le motif de leur relâche n'existera plus.
Art. !2. — La vente, réchange, la donation de toute espèce de prises ou d'objets qui proviennent de capture ou de butin de guerre, sont interdits dans les baies ou ports néerlandais. Sont également interdits dans ceê ports : le dégréement et la vente de navires de guerre, ou de croiseurs des parties belligérantes; il en sera de même des corsaires (pour autant qu'ils soient admis), à moin^ qu'en raison de circonstances extraordinaires le gouvernement juge que la vente puisse s'opérer sans soulever de difficultés en ce qui concerne la neutralité du pays.
Art. 3. — Les corsaires, même sans être accompagnés de prises, ne sont pas admis dans les baies et ports néerlandais, sauf dans les cas prévus à l'article i*>'. Le paragraphe final de cet article leur est applicable. Ils ne pourront prendre plus de vivres que ne l'exigent leurs besoins immédiats, ni embarquer plus de charbon qu'ils n'en consomment pendant 24 heures.
Art. 4. — Les navires de guerre des puissances belligérantes, s'ils se soumettent aux dispositions prescrites par le droit des gens pour l'admission dans les ports neutres, pourront séjourner un temps indéterminé dans les baies et ports néerlandais; ils pourront se fournir de vivres et de charbon en quantité suffisante pour gagner le port le plus proche du pays auquel ils appartiennent.
Art. 5. — Lorsque des navires des diverses parties belligérantes (bâtiments de guerre ou de commerce ou corsaires) se trouvent en même temps dans un port, ou golfe, ou dans la même rade ou dans les eaux territoriales du pays,* il devra s'écouler un espace d'au moins 24 heures entre le départ d'un navire d'une partie belligérante et le départ d'un navire de l'autre partie.
Les autorités de la marine dans les ports pourront, selon les circonstances prolonger la durée de ce délai.
Art. 6. — Il est défendu de livrer aux navires de guerre des puissances belligérantes des armes ou des munitions, ou de les assister de quelque manière que ce soit pour augmenter leur équipage, leur armement ou leur équipement.
La Haye, 20 juillet 1870.
III. — Danemark
Lettre patente concernant la remise en vigueur de l'ordonnance du 4 mai 1803, qui a pour but de réglée la conduite des commerçants et gens de mer en temps de guerre entre puissances maritimes étrangères. — Copenhague, le 25 juillet 1870.
Suivant une autorisation de Sa Majesté en date de ce jour, le ministère des affaires étrangères porte à la connaissance du public que, par suite de la guerre qui vient d'éclater entre la France et la Prusse, rordonnance du 4 mai 1803 entre de nouveau en vigueur, toutefois avec les changenaents et dispositions nouvelles qui suivent :
§1. — D*après la loi du 13 mars 1867, le passeport royal en langue latine, prescrit par Tordonnance du 4 mai 1803, n'est plus exigé des navires qui sont munis du certificat de nationalité et d'enregistrement, et quanta ceux qui naviguent encore avec les anciens papiers, la lettre de jauge, conjointement avec les autres documents de légitimation, constitue une preuve suffisante de leur nationalité.
§ 2. — La règle contenue dans le § 8 de l'ordonnance du A mai 1803, et relative à la nationalité de Téquipage, a été abolie par la loi du 23 janvier 1862 sur rengagement des marins étrangers à bord des navires danois.
§ 3. — La déclaration concernant les droits des états neutres en cas de guerre entre puissances maritimes étrangères, qui a été signée à Paris le 16 avril 1856 par les puissances belligérantes, et à laquelle Sa Majesté le Roi a adhéré le 25 juin de la môme année, renferme les dispositions suivantes :
La course est et demeure abolie
2. Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'ex- C3ption de la contrebande de guerre;
3. La marchandise neutre, ^ l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi;
4. — Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, (î'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire 1 ôellement l'accès du littoral de l'ennemi.
§ 4. — Outre les objets mentionnés dans l'article 13 de l'ordon-
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nance da 4 mai 1803^ seront encore considérés comme contrebande de guerre tons les articles manafoctnrésqoi peuvent servir directement à un usage de guerre.
Dans le cas où, par suite de conventions particulières conclae entre Sa Majesté le roi et des puissances étrangères, il deviendrait nécessaire de modifier les dispositions concernant la contrebande de guerre ou d'en prendre de nouvelles, le ministère des affaires étrangères se réserve, après avoir obtenu Tautorisation de Sa Majesté, de les porter à la connaissance du public.
§ 5. » Sa Migesté le Roi ayant Tintention de garder la neutra* lité pendant la guerre actuelle^ il est défendu aux sujets danois de s'engager^ en quelque qualité que ce soit, au service des puissances belligérantes, soit dans leurs armées, soit dans leur marine, et plus spécialement d'entreprendre le pilotage des bâtiments de guerre ou de transport de ces puissances en dehors des parages où fonctionnent ordinairement les pilotes danois.
Les dispositions qui précèdent sont portées par la présente à la connaissance de tous ceux que cela regarde^ pour leur information et pour leur servir de gouverne.
ÎV. — AUTRICHB-HONGfilE.
Ordonnance des ministres de Vintérieur^ de la justice et du commercé , indiquant les règles que doivent observer les autorités et les sujets de la monarchie, en ce qui concerne le commerce et la navigation sur mer, pendant la guerre qui vient d'éclater entre la France d'une part, et la Confédération de V Allemagne du Nord ainsi que les était de V Allemagne du Sud, de Vautre^ — 29 juillet 1870.
A l'occasion de la guerre qui vient d'éclater, et en vertu d'une décision du conseil des ministres, prise de commun accord aveé le ministère I. et R. des affaires étraiigéres et le ministère royal hongrois, nous publions les dispositions suivantes, auxquelles doivent se conformer toutes les autorités aussi bien que tous lés sujets de la monarchie :
1. Il est défendu de transporter sur des navires portant le pavillon austro-hongrois des troupes appartenant aux états belligérants, ou de leur apporter des objets (Jul, d'après le droit des gens, général ou d'après des règlements rendus publics par ces gouvernements, soiit Considérés comme contrebande de guerre.
Les navires austro-hongrois qui sont en relations avec les pays susdits, ne peuvent avoir à leur bord les objets de cette espèce, qu'en quantité rigoureusement nécessaire pour leur propre usage ou leur défense.
Il est défendu aux navires austro-hongrois de se rendre dans les places et ports qui sont assiégés par Tune des puissances belligérantes, ou mis effectivement en état de blocus.
Celui qui enfreint la défense ci-dessus, ne peut réclamer aucune protection du gouvernement, si la saisie et la confiscation des marchandises sont régulièrement appliquées.
2. En dehors de ces cas, les navires austro-hongrois ne sont pas empêchés, malgré Pétat de guerre, de continuer leurs relationscommerciales ou autres avec les ports des puissances belligérantes; de même, il est permis aux bâtiments de commerce des belligérants d'entrer sans être inquiétés dans les ports du pays, d'y séjourner selon leurs convenances, d'y faire des réparations, etc., pourvu qu'ils observent les lois et ordonnances. existantes, et que leur conduite soit conforme aux règles de la neutralité.
En ce qui concerne l'admission des vaisseaux de guerre étrangers dans les ports du pays, on doit s'en référer à la circulaire du 28 mai 1866 [Journal des ordonnances de Varmée, n^ 16 de 1866); à la circulaire du 16 novembre 1866 (Journal des ordonnances de la marine^ n* 38 de 1866), et aux instructions qui s'y rapportent.
3. Dans la juste attente que le commerce des neutres sera exactement respecté par les belligérants, et que les droits ordinaires des belligérants seront exercés suivant les principes du droit des gens général ou de la manière déterminée par les traités, il est ordonné par la présente aux patrons des bâtiments austrohongrois de ne point s'opposer, en pleine mer, à la visite des navires de guerre étrangers, mais au contraire de produire sans difficulté les papiers et docui^ients qui prouvent la qualité de neutre du navire, de ne jeter à la mer ou de ne détruire aucun de ces papiers, encore moins de n'en point posséder qui soient faux ou tenus secrètement en double.
L Si malgré l'observation des prescriptions qui précèdent, un navire austro-hongrois est traité d'une manière injuste, il doit en être donné connaissance sans retard aux autorités austro-bon* groises, consulaires ou autres, les plus proches» afin que le gou-
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vernoment soit en mesure de foire les démarches nécessaires pour réclamer satisfaction et réparation auprès de l'état étranger^ ou d'appuyer les réclamations qui auraient été déjà fiûtes par ceux qui auraient subi le traitement injuste.
5. La présente ordonnance entrera en vigueur le jour de sa publication.
Vienne, le 29 juillet 1870.
V. — Italie
Ordonnance concernant la neutralité dans les ports, du 6 avril 1864, mise en vigueur par décret royal du 26 juillet 1870.
Victor Emmanuel II, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, roi d'Italie, etc., avons décrété et décrétons :
Article premier. — Il n'est pas permis aux navires de guerre ou aux bâtiments armés en course des états belligérants d'entrer avec du butin de guerre dans les ports et rades du royaume et d'y séjourner, hors les cas où ils y seraient forcés par suite d'un danger de mer.
Art. 2. — Dans le cas de relâche forcée, les navires de guerre et les bâtiments armés en course dont il est question à l'article précédent, et qui se trouvent dans la situation indiquée, doivent s'éloigner des côtes du royaume aussitôt que disparaît la cause qui les a obligés à chercher un port de refuge ; est excepté toutefois le cas prévu à Tarticle 11.
Art. 3. — On ne peut, sous aucun prétexte, vendre, échanger ou donner, dans ces ports et rades ou sur les côtes, les objets provenant de prises.
Art. 4. — Il est interdit aux sujets italiens d'accepter les propositions que leur feraient les parties belligérantes pour Tarmement de navires de guerre, ou de recevoir des lettres de marque pour faire des croisières, ou de participer d'une manière quelconque à l'équipement ou à l'armement d'un navire de guerre ou d'un bâtiment corsaire de^ dites parties belligérantes.
Art. 5. — L'article 35 du code pénal maritime défend à tous les sujets du royaume d'Italie de se faire enrôler à bord des bâtiments de guerre ou des corsaires de l'un des états belligérants, ou d'y prendre du service.
Art. 6. — Les sujets italiens qui agiraient contrairement aux prescriptions des articles 4 et 5 ci-dessus, ou contrairement aux devoirs de la neutralité observée par le gouvernement italien à regard des dites puissances belligérantes, ne peuvent réclamer aucune protection contre les actes ou les mesures dont ils seraient Tobjet de la part des belligérants, sans préjudice des peines que commine, en vertu de Tarticle 5 du présent décret, la disposition de l'article 80 du code pénal pour la marine marchande du 13 janvier 1827.
Art. 7. — Aucun navire de guerre ou corsaire des puissances belligérantes ne peut séjourner plus de vingt-quatre heures dans un port ou sur une rade, on sur la côte du royaume, ou dans les eaux avoisinantes, même s'il se trouvait seul, sauf le cas de relâche forcée à la suite de mauvais temps, d'avaries ou de manque d'approvisionnements nécessaires à la sécurité de la navigation.
Art. 8. — Les navires de guerre d'une puissance amie, si même elle est belligérante, peuvent entrer dans les ports ou rades, et mouiller sur les côtes du royaume, pour autant que le but de leur mission soit d'une nature exclusivement scientifique.
Art. 9. — Un navire d'une puissance belligérante ne peut en aucun cas se servir d'un port italien pour atteindre un but d'hestilité, ou bien pour se fournir d'armes ou de munitions. Il ne peut sous aucun prétexte entreprendre des travaux qui seraient de nature à augmenter d'une manière quelconque son aptitude aux opérations de la guerre.
Art. 10. — Les navires de guerre des puissances belligérantes ou les corsaires ne peuvent se fournir que des vivres, des objets de consommation et des moyens de réparation, qui sont absolument nécessaires pour l'entretien de l'équipage ou la sécurité de la navigation. S'ils veulent se pourvoir de charbon, ils ne pourront le recevoir que vingt-quatre heures après leur arrivée.
Art. 11. — Si des navires de guerre, des corsaires ou des bâtiments marchands des deux puissances belligérantes se trouvent ensemble dans un port ou une rade, ou sur une côte du royaume, il doit s'écouler un délai d'au moins vingt-quatre heures entre le départ d'un navire de Tune des parties belligérantes et le départ suivant d'un navire de l'autre partie belligérante. Les autorités maritimes du lieu pourront, selon les circonstances, augmenter la durée de cet intervalle.
Art. 12. — Dans les ports qui sont considérés comme places fortes, comme ports militaires ou sièges de la flotte, dans les lieux d'ancrage où se trouvent des établissements de la marine militaire, des arsenaux ou des chantiers, les navires de guerre des puissances étrangères ne peuvent séjourner au delà de huit jours et lorsqu'ils sont plus de trois du même pavillon. Cette durée de séjour peut être prolongée seulement dans le cas de relâche forcée pour cause de danger de mer ou d'avarie, ou si le gouvernement du roi donne l'autorisation expresse; les autorités maritimes locales auront à demander cette autorisation par l'intermédiaire du ministre de la marine.
Abt. 13. — Les ports et lieux d'ancrage dont il est fait mention à l'article précédent sont les suivants : Gènes jusqu'à l'extrémité du quai de l'Embouchure, le Golfe de la Spezzla, Livourne, Porto- Ferraio, Naples, Baia, Castellamare, Gaête, Messine» avec les lieux d'ancrage du détroit et de Reggio (en Calabre), Millazzo, Syracuse, Augusta, Palerme, Trapani, Tarente, Brindisi, Ancône, Cagliari, l'île Madeleine.
Abt. 14. — Les autorités maritimes des endroits cités dans le précédent article doivent, après l'arrivée des navires de guerre étrangers, adresser au commandant de chacun d'eux ou à leurs commandants en chef une copie de la présente ordonnance pour leur gouverne, en les invitant à s'y conformer.
Aht. 15. — Les autorités maritimes du royaume auront à veiller exactement à l'exécution de ce qui est prescrit par le présent décret. Ce décret entrera en vigueur au jour de sa publication dans les différentes parties du royaume.
Abt. 16. — Toutes les ordonnances qui sont présentement en vigueur sont abrogées dans leurs dispositions contraires à celles du présent décret.
Nous ordonnons que le présent décret, revêtu du sceau de l'état, soit inséré dans le recueil des lois et décrets du royaume d'Italie, et ordonnons à tous ceux que la chose concerne de l'observer et de le faire observer.
Donné à Turin, le 6 avril 1864.
VI. — Espagne
Décret du régent, du 2Q juillet 1870.
Vu les raisons que m'a exposées le ministre d'état, d'accord avec le conseil des ministres, je décrète ce qui suit :
Abticlb premier. — Les Espagnols qui s'engageront dans les armées belligérantes, ou qui s'enrôleront pour le service de leur marine de guerre, comme ceux qui accompliront, soit sur les frontières, soit sur les côtes, quelque acte hostile pouvant être considéré comme contraire à la plus stricte neutralité dans la guerre déclarée entre la France et la Prusse, perdront tout droit à la protection du gouvernement espagnol et subiront les conséquences des mesures que les belligérants prendront contre eux, sans préjudice des peines qu'ils encourront conformément aux lois espagnoles.
Art. 2. — Est prohibé dans tout le territoire espagnol le recrutement de soldats pour l'une des armées belligérantes ; les agents indigènes ou étrangers qui s'y livreront ou le faciliteront seront punis conformément à l'article 151 du code pénal.
Art. 3. — Conformément à ce môme article du code pénal, il est défendu, dans tous les ports d'Espagne et des provinces d'outremer, d'armer, de pourvoir de vivres, d'équiper un navire quelconque, quelque soit le pavillon dont il se couvre, et qui serait destiné à agir contre l'une des puissances belligérantes. De môme, il est défendu aux propriétaires, patrons et capitaines des navires marchands, de les armer en course, d'accepter des lettres de marque à cet effet, ou de contribuer d'une manière quelconque à l'armement, à l'équipement des navires de guerre des puissances belligérantes.
Art. 4. —Il est défendu à tous les navires de guerre et corsaires qui amènent avec eux des prises d'entrer et de séjourner dans les ports, rades et baies de l'Espagne, sauf dans le cas de relâche forcée. Si ce cas se présente, les autorités surveilleront le navire et l'obligeront à reprendre aussitôt que possible la mer, sans lui permettre de se ravitailler pendant son séjour plus qu'il n'est-nécessaire, ni de se pourvoir sous aucun prétexte d'armes ou de munitions.
Art. 5. — Les navires de guerre des puissances belligérantes ne peuvent, dans les ports espagnols, se fournir d'une plus grande quantité de vivres que celle exigée pour l'entretien de l'équipage. On ne leur livrera pas une plus grande quantité de charbon que celle qui sera nécessaire pour gagner le port le plus proche de leur pays. Sans autorisation spéciale^ il ne sera pas permis à un seul et môme navire de prendre du charbon si quatrevingt-dix jours ne se sont pas écoulés depuis qu'il l'a fait pour la dernière fois dans un port espagnol.
Art. 6. — Un navire de guerre de Tune des puissances belligérantes ne pourra quitter un port, une rade ou baie d'Espagne d'où sera sorti un navire de guerre ou de commerce appartenant à l'autre belligérant, si vingt-quatre heures ne se sont pas écoulées depuis le départ de ce dernier des eaux soumises à la juridiction espagnole.
Art. 7. — Il n'est pas permis de vendre dans les ports espagnols des objets provenant du butin de guerre.
Art. 8. — Le transport de tous les articles de commerce est autorisé sous pavillon espagnol, sauf dans les eaux comprises dans la ligne de blocus des ports soumis à cette mesure de guerre. Est proiiibé le transport du matériel de guerre, de dépêches et de messages pour les belligérants.
Donné à San Ildefonse, le 26 juillet 1870.
VU. — Portugal.
Ordonnance royale du ZO juillet 1870.
L'empire français se trouvant depuis le 19 courant en guerre avec le royaume de Prusse et les alliés qui lui prêtent le concours de leurs armes, ainsi qu'il résulte de la communication faite par le ministre de France à cette cour, en date du 25 de ce mois; il est convenable que les relations de bonne amitié et de parfaite entente qui existent entre le Portugal et les autres gouvernements^ soient maintenues par l'observation de notre part d'une neutralité stricte et complète envers les puissances belligérantes; considérant l'article 75, § 15^ de la constitution de la monarchie, les décrets du 30 août 1780, du 3 juin 1803, du 5 mai 1854 et du 29 juillet 1861, les articles 148, 150, io4, 155, 156 et 162 du code
pénal du 10 décembre 1852, ainsi que les principes formulés dans dans la déclaration de Paris du 16 avril 1856 par les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de paix du 30 mars de la môme année^ auquel le Portugal adhéra le 28 juin suivant; considérant également les principes généraux admis en ce qui concerne les droits et les devoirs des neutres, après avoir entendu le Conseil d'État, il nous a plu d'ordonner ce qui suit :
Article premier. — Il est défendu aux sujets portugais et aux étrangers, d'armer dans les ports et eaux du royaume, soit sur le continent, soit dans les îles adjacentes ou dans les provinces d'outre -mer, des bâtiments destinés à la course.
Art. 2. — Il est également interdit aux corsaires d'entrer dans les ports et eaux dont il s'agit à l'article précédent, avec les prises faites par eux-mêmes ou par les navires de guerre des puissancesbelligérantes.
§ unique. — Sont exceptés de la disposition du présent article les cas de force majeure, dans lesquels, d'après le droit des gens, l'hospitalité doit être accordée; mais il n'est pas permis aux navires qui conduisent des prises avec eux de vendre des objets provenant de ces prises ou de séjourner plus longtemps que cela serait rigoureusement nécessaire pour recevoir les secours réclamés.
Art. 3. — L'entrée et le séjour dans les ports et eaux dont il s'agit à l'article 1«', sont permis aux navires de guerre des puissances belligérantes, qui n'ont point de prises avec eux, et qui se conforment aux prescriptions des paragraphes suivants :
§ !«'. Les bâtiments de guerre des puissances belligérantes ne pourront, dans les ports et eaux du Portugal, se livrer à aucun acte d'hostilité contre les bâtiments ou les sujets de n'importe quelle autre puissance, pas môme contre ceux de la puissance avec laquelle ils sont en guerre.
§ 2. Dans les eaux et ports, les susdits bâtiments ne pourront ni augmenter leur équipage, ni môme engager des individus qui appartiendraient à leur propre nation.
§ 3. Il leur est de môme interdit dans lesdits ports et eaux d'augmenter le nombre et le calibre de leurs canons et de recevoir à bord des armes portatives ou des munitions de guerre.
§ 4. Ces mômes bâtiments ne peuvent quitter le port avant que 24 heures se noient écoulées depuis lé départ d'un navire ap-
partenant & une nation avec laquelle ils se trouvent en guerre^ à moins qu'ils aient été dispensés de Tobservation de ce délai par les autorités compétentes en fournissant des garanties suffisantes pour assurer qu'ils n'entreprendront aucun acte d'hostilité contre le navire ennemi.
Abt. a. — Est permis sous pavillon portugais le transport de tous objets dont le commerce est licite^ pour le compte des sujets de l'une ou l'autre partie des belligérants^ ainsi que le transport d'objets dont le commerce est licite pour compte de sujets portugais et sous le pavillon de Tune des puissances belligérantes.
§1. Les objets qui peuvent être considérés comme contrebande de guerre sont expressément exclus des dispositions de cet article.
§ 2. Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux ports des puissances belligérantes qui se trouvent en état do blocus effectif.
Art. 5. — Les sujets portugais et les étrangers qui résident en Portugal et dans les possessions, portugaises, doivent s'abstenir de tous les actes qui portent atteinte à la sûreté extérieure et aux intérêts de l'état; ceci par rapport aux puissances étrangères.
Art. 6. — Le gouvernement n'accordera aux sujets portugais et à tous ceux des autres nations qui ne régleront pas leur conduite sur les prescriptions du présent décret, aucune protection contre les mesures violentes et autres que prendraient à leur égard les puissances belligérantes.
La disposition de cet article n'exclut pas les poursuites criminelles qui pourraient être intentées en vertu des lois qui sont en vigueur.
Le président du conseil des ministres et tous les ministres prendront counaissance de la présente ordonnance et la mettront à exécution.
Palais des Ajoudes le 30 juillet 1870.
VIII — États-Unis d'Amérique.
a) Proclamation du Président, concernant la neutralité du 22 août 1870.
Whereas a state of war unhappily exists between France on the one side, and the North German Confédération and its allies, on the other side ; and whereas the United States are on terms of friendship and amity with ail the contending powers, and with the persons inhabiting their several dominions ; and whereas great numbers of the citizens of the United States réside within the territories and dominions of each of the said belligerents, and carry on commerce, trade or other business or pursuits therein, protected by the faith of treaties and whereas great nùmbers of the subjects or citizens of each of the said belligerents réside within the territory or jurisdiction of the United States, and carry on commerce, trade or other business or pursuits therein ; and whereas the laws of the United States without interfering with the free expression of opinion and sympathy, or with the open manufacture or sale of arms or munitions of war nevertheless impose upon ail persons who may be within their territory and jurisdiction the duty ofan impartial neutrality during the existence of the contest :
Now therefore, I, Ulysses S. Grant, Président of the United States, in order to préserve the neutrality of the United States and of their citizens, and of persons within their territory and jurisdiction, and to enforce their laws, and in order that ail persons being warned of the gênerai ténor of the laws and treaties of the United States in this behalf, and of the law of nations, may thus te prevented from an unintentional violation of the same, do hereby déclare and proclaim that by the act passed on the 20**^ day of april, A. D. 1818, commonly known as the « neutrality law, » the foUowing acts are forbidden to be donc under severe penalties, within the territory and jurisdiction of the United State8,_to wij; dr -'Otnt -
1. Accepting and ^xercising a commission to serve either of the said belligerents by land or by sea against the other belligerent.
2. Enlisting or entering into the service of either of the said
belligerents as a soldier, or as a marine^ or seaman on board ot any vessel of war, letter of marque, or privateer.
3. Hiring or retaining anolher person to enlist, or enter himself in thc service of either of the said belligerents as a soldier or as a marine, or seaman on board of any vessel of war, letter of marque, or privateer.
i. Hiring another person to go beyond the limits or jurisdiclion of the United States, with latent to be enlisted as aforesaid.
5. Hiring another person to go beyond the limits of the United States with the intent to be entered into service as aforesaid.
6. Retaining another person to go beyond the limits of the United States with intent to be enlisted as aforesaid.
7. Retaining another person to go beyond the limits of the United States with the intent to be entered into service as aforesaid. (But the said act is not to be construed to extend to a citizen or subject of either belligerent who, being transiently within the United States, shall, on board of any vessel of war, which at the time of its arrivai within the United States» was filled and equipped as such vessel of war, enlist or enter himself or hire or retain another subject or citizen of the same belligerent who is transiently within the United States to enlist or enter himself to serve such belligerent on board such vessel ofwar, if the United States shall then be at peace with such belligerent.)
8. Fitting eut and arming, or attempt to fit out and arm, or procuring to be fltted out and armed, or knowingly being concerned in the furnishing, ôtting out or arming of any ship or vessel with intent that such ship or vessel shall be employed in the service of either of the said belligerents.
9. Issuing or delivering a commission within the territory or jurisdlction of the United States for any ship or vessel to the intent that she may be employed as aforesaid.
10. Incrcasing or augmenting, or procuring to be increased or augmented, or knowingly beiq^ conçerned in increasing or augmenting the force of any ship ofwar, cruiser, or other armed vessel which at the time of her arrivai within the United States was a ship ofwar, cruiser or armed vessel in the service of either of the said belligerents, or belonging to the subjects or citizens of either, by adding to the number of guns of such vessels, or by
changing those on board of lier for guns of a larger caliber, or by the addition thereto of any equipment solely applicable to war.
11. Begining or setting on foot, or providing, or preparing the means for any military expédition or enterprise to be carried on from the territory or jurisdiction of the United States against the territories or dominions of either of the said belligerents.
And I do further déclare and proclaim that by the nineteenth article of the treaty ofamity and commerce which was concluded between his Majesty the King of Prussia and the United States of America, on the 11^^^ day of July A. D. 1799, which article was revived by the treaty of Mai I, A.D. 1828, between the same parties, and is still in force, it was agreed that « the vessels of war, public and private, of both parties, shall carry freely, where soever they please, the vessels and effects taken from their enemies, without being obliged to pay any duties, charges or fées to offlcers of admiralty, of the customs, or any others, nor shall such prizes be arrested, searched or put under any légal process, when they corne to and enter the ports of the other party, but may freely be carried out again at any time by their captors to the place expressed in their commissions which the commanding officer of such vessel shall be obliged to show. ,
And I do jurther déclare and proclaim that it has been offl- 4^ ^^^•^ cially communicated to the government of the United States by the envoy extraordinary and minister plenipotentiary of the Korth German Confédération, at Washington, that private property on the high seas will be exempted from seizure by the ships of His Majesty the King of Prussia, without regard to reciprocity.
And I do further déclare and proclaim that it'lias been offlcially communicated to the government of the United States by the envoy extraordinary and minister plenipotentiary of his Majesty the emperor of the French, at Washington, that orders hâve been given that, in the conduct of the war, the commanders of the French forces on land and on the seas shall scrupulously observe toward neutral powers the rules of international law, and that they shall strictly adhère to the principles set forth in the déclaration of the Congress of Paris of the 16*^ of April, 1856, ihat is to say : i*K That privateriiig is and romains abolis-
lied. 2*», That the neutral flag covers enemy's goods Mith tlie exception ofcontraband of war. 3<*, That neutral goods, witb the exception of conlraband of war, are not liable to capture under the enemy's flag. i<»», That blockades, in order to be binding, must be effective, that is to ray, maintained by a force sufficient really to prevent access to the coast of the enemy ; and that, although the United States hâve not adhered to the déclaration of i8o6, the vesselsofHis Majesty will not seize enemy's property found on board of a vessel of the United States, provided thatproperty is not contraband of war.
And I do further déclare and proclaim that the statutes of the United States and the law of nations alike require that no person within the territory and jurisdiction of the United States shall take part, directly or indirectly, in thesaid war, but shall remain at peace with each of tlie said belligérants and shall maintain a strict and impartial neutrality, and that whatever privilèges shall be accorded to one belligerent within the ports of the United States, shall be in like manner accorded to the other. " And I do hereby enjoin ail the good citizensof the United States, and ail persons residing, or being within the territory or juris- . diction of the United States, to observe the laws thereof, and to < commit no act contrary to the provisions of the said statutes, or in violation of the law of nations in that behalf. .fc^^ " ^'^ ^ '^•*' '
And I do hereby warn ail citizens of theOnTted States, and aîl persons residing or being within their territory or jurisdiction, that, while the free and fuU expression of sympathies in public and private is not restricted by the laws of the United States, military forces in aid of either belligerent cannot lawfully be originated or organized within their jurisdiction; and that while ail persons may lawfully and without restriction, by reason of the aforesaid state of war, manufacture and sell within the United States arms and munitions of war, and other articles ordinarily known as « contraband of war » , yet they cannot carry sucli articles upon the high seas for the use or service of either belligerent, nor can they transport soldiers and offlcers of either, or attempt to break any blockade which may be lawfully established and maintained during the war, without incurring the risk of hostile capture, and the penalties denounccd by the law of nations in that behalf«
And I do l^reby give notice that ail citizens of the United ^ -f^^^r States, and otbers who may claim the protection of this Govern- ^ , ' ment, who may misconduct themselves in the ^remiseg. will do u^^'J}^-' '^* ' so at their péril, and that they can, in no wise, obtain any pro- ^^ - ^^'^''v^y tection from the Government of the United States against the conséquences of their misconduct.
In witness whereof I hâve hereunto set my hand and caused the 8eal of the United States to be affixed.
Done at the city of Washington, this twenty second day ot Auguste in the year of our Lord one thousand eight hundred and «eventy, and of the independence of the United States of America the ninety-fifth.
U. S. Grant.
[Seal] By the Président :
Hamilton Fish Secretary of State.
b) Proclamation du président, concernant la conduite des navires de guerre des puissances belligérantes dans les eaux territoriales des États-Unis, du 8 octobre 1870.
Whereas on the 22*^ day of August, 1870, my proclamation was . . / • issued, enjoining neutrality in the présent war between France and the North German Confédération and its allies, and declaring, so far as then seemed to be necessary, the respective rights ûnd obligations of the belligerent parties and of the citizens of the United States ; and whereas subséquent information gives l*eason to apprehend that armed cruisers of the belligerents may be tempted to abuse the hospitality accorded to them in the porf s, harbours, roadsteads, and other waters of the United States, by making such waters subservient to the purpose of war :
Now, therefore,!, Ulysses S. Grant, Président of the United States of America, do hereby proclaim and déclare that any frequenting and use of the waters within the territorial jurisdiction of the United States by the armed vessels of either belligerent, whether t^ublic ships or privateers, for the purjJose of preparing for hostile
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opcratioii;<9 or as posts of observation upon the ships of war or privateers or merchant vessels of the other belligerent lying within or being aboat to enter the jurisdiction of the United States, must be regarded as anûriendly and offensive, and in violation of that neatrality which it is the détermination of this Government to observe; and to the end that the hazard and inconvcnienee of such apprehended pratices may be avoided, I furtlier proclaim and déclare that, from and i fier the 12**» day of October instant, and during the continuance of the présent hostilities between France and the North German Confédération and ils allies, no ship of war or privateer of either belligerent shall )[)e permitted 4o make ui^e of any port, harbour^ roadstead, or [(Other waters within the jurisdiction of the United States as a station or j^lace of resort for any warlike purpose, or for the purpose of obtaining any facilities of warlike eqnipment; and no ship of war or privateer of either belligerent shall be permitted to sail out of or leave any port^ harbour^ or roadstead, or waters subject to the jurisdiction of the United States from which a vessel of the other belligerent (whether the same shall be a ship of war, a privateer, or a merchant ship), shall hâve previously departed, until afber the expiration of at least twenty four hours from the departure of such lastmentioned vessel beyond the jurisdiction of the United States. If any ship of war or privateer of either belligerent shall, after the time this notification takes effect, enter any port, harbour, roastead^ or waters of the United States^ such vessel shall be required to départ ant to put to sea within twenty four hours after her entrance into such port, harbour, roadstead or waters, except in case of stress of weather op of her requiring provisions or things necessarj for the subsistence of her crew, or for repairs; in either of which cases the authorities of the port or of the nearest port (as the case may be) shall require her to put to sea as soon as possible after the expiration of such period of twenty four hours, without permitting lier to take in supplies beyond what may be necessary for her immédiate use; and no such vessel, which may hâve been permitted to remain within the waters of the United States for the purpose of repair, shall continue within such port, harbour, roadstead, or waters for a longer period than twenty-four hours after her necessary repairs shall hâve been complet ed, unless within such
twenty-four liours a vessel, whetlier sliip of war, privateer or merchant ship of the other belligercnt, shall hâve departed therefrom, in which case the time limited for the departure of such ship of war, or privateer shall be extended so far as may be necessary to secure an interval of ao less than twenty-four hours between such departure, and that of any ship of war, privateer or merchant ship of the other belligerent, which may hâve previonsly quitted the same port, harbour, roadstead, or waters. No ship of war or privateer of either belligerent shall be detained in any port, harbour, roadstead, or waters of the United States more than twenty-four hours, by reason of the successive departures from such port, harbour, roadstead or waters of more than one vessel of the other belligerent. But if there be several vessels of each or either of the two belligerents in the same port, harbour, readstead, or waters, the order of their departure therefrom shall be so arranged as to afford the opportunity of leaving alternately to the vessels of the respective belligerents, and to cause the ,
least détention SûHaiâtent with the objects of this proclamation, o*^^ '* ' ' No ship of war or privateer of either belligerent shall be permitted, while in any port, harbour, roadstead, or waters within the jurisdiction of th% United States, to take in any supplies except provisions and such other things as may be requisite for the sub^istence of her crew, and except so mue h coal only as may be sufïicient to carry such vessel, if without sail power, to the nearest European port of her own country ; or in case the vessel is ;
rigged to go under sail, and may also be propelled by steam l'-i'il'^^ - j -^ power, then with half the quantity of coal which she would be "" ^ entitled to receive if dépendent upon steam alone; and no coal shall be again supplied to any such ship of war or privateer in J/' ^Ci^"^ '-^^ the same or any other port, harbour, roadstead or waters of the United States, without spécial permission, until afber the expiration of three months from the time when such coal may hâve been last supplied to her within waters of the United States, unless such ship of war or privateer shali, since last thus supplied, hâve entered a European port of the government to which she belongs. i
In testimony whereof I bave hereujito set my hand and caused '^J "' the seal of the United States to be affixed. à -^U
Done at the city of Washington this 8^^ day of October, in the
year of our Lord one thousand eight hundred and seventy, and of the independence of the United States of America the ninetyûfth.
U. S. Grant.
[Seal.] By the Président :
Hamilton Fish»
Secretary of State.
IX. — Chili
Décret du département de Vintérieuty du 26 septembre 1870.
Prenant en considération les obligations qui lui sont imposées par le droit des gens et les relations d'amitié qu'il entretient aussi bien avec la France qu'avec la Prusse, engagées actuellement toutes deux dans une guerre, le gouvernement donne aux autorités du pays les instructions suivantes :
i. On doit veiller à ce que les navires de guerre des belligérants, qui se trouvent dans les ports et les eatfX: soumises à la domination de la République, s'abstiennent de toute hostilité et ne prennent à bord aucun objet ayant une destination belliqueuse.
2. Il faut veiller de même à ce qu'aucun navire de guerre de l'une des puissances belligérantes ne soit autorisé à quitter un port ou un lieu quelconque du territoire de la République avant qu'un délai de 24 heures se soit écoulé depuis le départ d'un navire de guerre ou de commerce appartenant à l'autre nation belligérante.
3. La vente d'articles qui sont considérés comme contrebande de guerre est défendue par le présent décret.
4. Les navires de guerre des puissances belligérantes ne peuvent entrer avec des prises dans lés ports et les eaux de la République.
X.— PÉROU
Décret du Président de la République^ du 24 octobre 1870.
Considérant :
1 . Que le Pérou, uni à la France et à la Confédération de TAllemagne du Nord par des relations d'amitié, doit demeurer neutre pendant la guerre dana laquelle ces deux nations sont malheureusement engagées ;
S. Que pour ce motif et à la suite d'une demande du chargé d'affaires de la République du Chili, le décret du 9 septembre dernier a été rendu ;
3. Que, conformément à la déclaration de neutralité contenue dans ledit décret, la conduite qu'il convient d'observer à l'égard des bâtiments de guerre des puissances belligérantes doit être réglée ;
Je décrète :
Article premier. — Les navires de guerre français et de l'Allemagne du Nord, qui entrent dans les ports de la République, s'abstiendront de tout acte d'hostilité, et il leur est interdit de s'équiper et de s'armer dans un but de guerre.
Art. 2. — Il n'est pas permis aux navires de guerre des puissances belligérantes de quitter un port dont est parti un navire de guerre ou de commerce de l'ennemi, avant que 24 heures se soient écoulées depuis le départ de celui-ci.
Art. 3. — Lesdits navires ne peuvent pas conduire des prises dans les ports de la République, ni vendre leurs cargaisons dans ces ports.
Art. 4, — La vente de tout article considéré comme contrebande de guerre est interdite.
Lima, le 24 octobre 1871.
XI. — Japon
a. Preseriplions pour Cobservaiion de la neutralité,
(Annexe au n^" 181 de l'A. M. B.)
La guerre ayant éclaté entre la Prusse et la France, il a été ordonné que la neutralité soit strictement observée dans notre empire. C'est pourquoi les dispositions suivantes seront prises en considération dans tous les ports ouverts et sur les points principaux du littoral de la mer, et les mesures nécessaires seront prises aân qu'il ne se présente aucun incident £&cheux.
Dans les ports et les eaux intérieures, comme en pleine mer, jusqu'à la distance d'environ 3 ris de la côte (la portée d'un coup de canon tiré sur le rivage), les sujets des deux pays ne peuvent pas livrer combat. La navigation des bâtiments de guerre et de commerce est permise comme auparavant.
Le bois à brûler, l'eau et les vivres sont fournis, sans particilité et de la manière prescrite par les instructions ordinaires, aux navires de guerre et de commerce des deux pays, lorsqu'ils entreront» après avoir souffert un accident dans les ports ouverts et dans ceux qui ne le sont pas.
Si des navires de guerre des deux puissances belligérantes entrent dans un port, lorsque Tun d'eux en voudra sortir, l'autre ne pourra le faire pendant los "24 heures qui suivront.
Il y a des nations auxquelles il est permis de faire stationner des soldats ou des navires de guerre et d'établir des dépôts de soldats de marine dans nos ports ouverts. Comme cela est permis en vue d'assurer la protection des nationaux qui résident dans les ports en temps de paix, mais non en vue des choses de la guerre, il est défendu, dans les dépôts susdits, de rien faire qui soit différent du service en temps de paix, et puisse offrir des avantages pour combattre l'ennemi.
11 est interdit à nos navires de guerre d*amener aux parties belligérantes des soldats, du matériel de guerre ou d'autres articles ayant un rapport direct avec la guerre. Si d'autres que des pilotes, après avoir pris du service à bord de navires de guerre ou de commerce dès parties belligérantes^ sont atteints par les
conséquences de la guerre pendant le voyage^ il est interdit de les poursuivre pour ce motif.
Le butin fait dans le combat ne peut ôtre négocié dans nos ports. S'il se présentait un cas où cela serait nécessaire^ un rapport sera rédigé, puis l'agent diplomatique de la puissance qui a fait le butin sera consulté et ensuite une ordonnance sera rendue.
En ce qui concerne les autres marchandises importées et exportées, il sera procédé comme en temps de paix^ sauf pour les articles interdits par les traités.
S'il se produit des infractions contre le contenu des prescriptions ci- dessus, et en ce qui concerne les étrangers, les consuls intéressés qui se trouvent dans les ports ouverts en seront informés, et on agira en vue d'empôcher ces infractions. Si les dispositions prises ne sont pas observées, les navires de guerre stationnant dans les ports en seront avisés, et Ton prendra des mesures militaires.
S'il arrive quelque chose de semblable dans les ports non ouverts^ ou à quelque endroit de la côte, on s'adressera aux autorités du port ouvert le plus proche et aux navires de guerre qui y seront stationnés. Dans les endroits écartés on fera connaître aussi promptement que possible les faits au ministère de la guerre ou au ministère des affaires étrangères.
Les prescriptions ci-dessus seront prises en considération dans tous les ports ouverts et dans les Fus de Hans et de Kens qui touchent à la mer.
Kanoge-Uraa, le ?• mois.
b. Correspondance entre le chargé d^affaires d'Allemagne et le gouvernement japonais^ des 11 et 42 octobre 1870.
(Annexe au n» 181 de l'A. M. BL)
Yokohama, le 11 octobre 1870.
Le soussigné, chargé d'affaires de la Confédération de l'Allemagne du Nord, a l'honneur de porter les faits suivants à la connaissance de LL. EB. les ministres des affaires étrangères.
Le 8 octobre, à 3 heures de relevée, le bâtiment de commerce allemand le Rhin a quitté le port de Yokohama.
La corvette française le Linois, aussitôt qu'elle remarqua à bord du Rhin des préparatifs de départ^ commença à chauffer, suivit immédiatement le Rhin, le dépassa^ et quitta la baie à pleine vapeur.
Le Linoit revint le 9 & 9 h. 1/2 du matin, reçut, sans jeter Tancre, des instructions du vaisseau-amiral et quitta ensuite de nouveau la baie.
Le ménie jour, & deux heures de l'après-midi, /^ Lrnot^ arrêta^ entre Plymouth-Rocks et Kanonsaki^ la barque anglaise YioleUcy et l'obligea, par un coup de canon tiré & poudre, de montrer son pavillon.
Il est établi par 1& qu'un navire de guerre français à l'ancre dans le port de Yokohama, aussitôt qu'il a vu qu'un navire de commerce allemand se préparait au départ, a commencé de chauffer, qu'il a quitté le port après le navire allemand, qu'il Ta devancé dans les eaux territoriales du Japon, et qu'il s'«st placé à L'entrée de la baie de Yeddo, avec l'intention évidente de se rendre maître du navire allemand au moment où celui-ci quitterait les eaux neutres.
La conduite tenue par le navire de guerre français n'est pas seulement en contradiction avec les principes fondamentaux du droit des gens» mais aussi avec rarticle 4 de la déclaration de neutralité japonaise, qui, en assimilant les navires de guerre à l'ancre dans les ports ouverts aux troupes qui y sont stationnées, impose aux uns et aux autres de ne point tirer parti de leur position exceptionnelle pour combattre la puissance ennemie.
Le soussigné proteste en conséquence, au nom de son gouvernement, contre la conduite des autorités françaises, et il invite LL. EE. les ministres des affaires étrangères à prendre les mesures nécessaires pour prévenir le retour de semblables incidents.
11 semble que le moyen le plus propre à atteindre ce but serait la publication de prescriptions nouvelles destinées à compléter la déclaration de neutralité en ce qui concerne le délai à garantir aux navires de commerce des parties belligérantes & leur sortie des j>orts japonais, et affirmant la résolution du gouvernement japonais de ne pas tolérer que les ports et les eaux territoriales du Japon servent de base d'opération pour les puissances belligérantes.
Le soussigné prie LL. EE. de lui faire part le plus tôt possible
des mesures que le gouvernement impérial compte prendre pour terminer cette affaire.
(S.) V. Brandt.
A LL. EE. les ministres des affaires étrangères du Japon.
Nous avons lu avec toute la déférence qu'elle mérite votre lettre du 11 octobre 1870. Vos observations tendent à établir que le 8 du mois dernier le vapeur de commerce de votre pays, le Rhin, ayant quitté le port, le vapeur de guerre français, le Linois, a chauffé et a immédiatement pris le large, et a paru vouloir poursuivre le Rhin, Elles tendent en conséquence à établir qu'il est nécessaire de porter encore une fois à la connaissance du public les prescriptions concernant la neutralité qui ont déjà été promulguées, en y ajoutait qu*aucun combat ne peut avoir lieu dans nos eaux. L'article 3 des prescriptions concernant la neutralité publiées récemment par nous étant incomplet, il y sera ajouté la disposition suivante :
« Dans les vingt-quatre heures qui suivent le départ d'un naa vire de commerce de Tune des parties belligérantes, aucun « navire de guerre de l'autre partie ne peut quitter le port. »
L'article 4 sera complété par la disposition suivante :
a Les ports japonais et les mers japonaises ne peuvent devenir a la base d'opération d'un combat (de la guerre). Il n'est pas permis a de croiser dans les limites de ces eaux pour empêcher l'entrée a ou la sortie des navires de l'autre puissance, ou de se servir des « mers japonaises pour s'y cacher dans un but d'hostilité. »
En publiant encore une fois les dispositions complémentaires indiquées dans ces deux points, nous vous prions de les porter aussitôt que possible à la connaissance des sujets de notre nation qui résident dans les divers ports ouverts.
Meidji, 3« année. Kanoge Uma, 9« mois, 18* jour. Le 12 octobre 1870.
[Signé) Sawa edju sammi kyo baru No bu Goshi Gai mu kio. Teraskeina Dja shii Fudjiwara Mune Nori Gai mu tâin.^
A Son Exe. le représentant de la Confédération de l'Allemagne du Nord.
Annexe M.
PrescHplions ptussiennes en matières de prises.
I. — DÉCRET ROTAL DU SO JUIN 1864 APPROUVANT LE REGLEMENT SUR LBS PRISES BT LES DISPOSITIONS RELATIVES A LA PROCÉDURE EN MA- TIÈRES DE PRISES. (R. des Uns, p. 369 et suiv.)
Va le rapport du ministère d'état en date du 10 de ce mois, j*approuve le règlement sur les prises et les dispositions relatives à la procédure en matières de prises qui y sont annexées. Le présent décret, ainsi que le règlement sur les prises et celui relatif & la procédure, seront publiés par le Reateil des Uns,
Carisbad, 20 juin 1864.
(S,) GUILLLAUMB.
(C. 5.)Bismarck-Schoenhausen, Bodelschwingh, Roon, comte Itzenplitz, Muhler, comte Zur Lippe, Selchow, comte Eulenburg.
CHAPITRE PREMIER
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Article premier.— Les bâtiments de la marine royale sont seuls autorisés à arrêter et à saisir les navires ennemis ou suspects.
Art. 9. — Doivent être arrêtés et saisis tous les navires qui appartiennent à un état ennemi. ou à ses sujets (navires ennemis.)
Art. 3. — Les navires neutres, c'est-à-dire ceux des puissances neutres ou de leurs scgets, ne peuvent être saisis^ quelque soit le propriétaire de leur cargaison, sauf dans les cas prévus dans les articles 4 à 6.
Art. 4. — On doit arrêter et saisir sans distinction de nationalité :
1) Les navires dont la cargaison se compose de contrebande de guerre destinée à Tennemi on à un port de l'ennemi^ sous les ré-
• Serves indiquées à l'article 7, n» 2.
2) Les navires qui opposent la force & l'ordre d'arrêter.
Art. 5. — Doivent encore être arrêtés et saisis sans diatinction de nationalité :
1) Les navires qui ont des papiers doubles, ou des papiers paraissant faux ou falsifiés.
2) Les navires qui n'ont pas de papiers ou dont les papiers ont été détournés et cachés, surtout lorsque cela s*est fait depuis le moment où le croiseur a été en vue.
3) Les navires qui, sur la sommation du croiseur, ne stoppent pas ou ne mettent pas en panne, ou ceux dont les patrons s'opposent à la visite des endroits et des meubles qui contiennent vraisemblablement des papiers ou de la contrebande de guerre.
Art. 6. — Sont sujets également à l'arrestation et à la saisie, sans distinction de nationalité, les navires qui ne peuvent donner des renseignements satisfaisants sur leur nationalité.
Les lois du pays auquel appartient le navire déterminent quels sont les papiers nécessaires pour la preuve de sa nationalité.
Art. 7. — Sont de bonne prise :
1) Les navires ennemis (art. 2) avec leur cargaison; cependant la propriété neutre à bord d'un navire ennemi est libre, à l'exception de la contrebande de guerre.
2) Les navires dont la cargaison se compose de contrebande de guerre (art. 4, n'* 1), ainsi que les objets de contrebande. Si une partie de la cargaison est contrebande de guerre, le patron du navire peut la décharger immédiatement ou dans le port le plus proche; dans ce cas, il échappe à la saisie et peut continuer sans être inquiété le voyage avec le reste de la cargaison.
3) Les navires qui s'opposent par la force à la visite (art. 4, n* 2). i) Les navires saisis comme suspects, pour autant que les soupçons élevés contre eux n'aient point été dissipés.
Art. 8. — Seront considérés comme contrebande de guerre les objets suivants lorsqu'ils sont destinés à l'ennemi ou à un port de l'ennemi :
Les canons, mortiers, armes de toute espèce, bombes, grenades, balles, capsules, mèches, poudres, cuirasses, objets d'armement, selles, mors, comme en général tous les objets qui peuvent servir directement à la guerre.
Les objets indiqués ci-dessus, lorsqu'ils sont destinés à l'usage du navire lui-môme, ne sont pas considérés comme contrebande.
Art. 9. —Toute arrestation ou saisie est interdite sur territoire neutre.
Art. 10.— Les navires indigènes qui ont été pris par Tennemi et qui lui ont été enlevés sont considérés comme étant de bonne prise, & moins qu'ils ne soient tenus pour reprises.
Art. 11 . — Le commandant du croiseur doit, en opérant la visite d'un navire^ se conduire de la manière suivante :
Il donne au navire le signal de mettre en panne ou de stopper; ensuite, il fait venir à son bord le patron avec les papiers du bâliment. Si leur examen ne soulève aucune objection, il permet an navire de continuer sa route immédiatement et librement. S'il trouve une raison fondée d'élever un soupçon qui justiâerait la saisie, il doit envoyer un officier sur le bâtiment pour s'enquérir plus exactement des circonstances. Dans cette enquête, les endroits fermés, les cloisons, les armoires, les caisses, les tonneaux et autres contenants ne seront ni ouverts ni fracturés. L'offîcier chargé de l'enquête doit faire ouvrir par le patron ces. endroits clos ou meubles fermés s'il juge nécessaire d'y faire des perquisitions. Les marchandises chargées en vrac sur le navire ne peuvent être visitées qu'en la présence du patron.
Art. 12. — Les bâtiments neutres qui naviguent sous convoi d'un navire de guerre d'une puissance neutre ne sont pas soumis à la visite; est considérée comme suffisante la déclaration du commandant du convoi, affirmant que les papiers des navires convoyés sont en règle et qu'ils n'ont pas de contrebande de guerre abord.
Art. 13. — Le commandant d'uQ croiseur qui a fait une capture doit veiller rigoureusement à ce qu'aucun objet de la cargaison ou de l'inventaire du navire capturé ne soit débarqué, vendu, échangé ou détourné, ou perdu. Il doit, en se faisant assister du patron ou du pilote, mettre autant que possible la cargaison du navire sous clef ou sous scellé.
Les papiers de bord, avec un inventaire signé par lui et par le patron du navire capturé, seront réunis en farde close sous les cachets du commandant du croiseur et du patron du bâtiment saisi.
Art. 14. — Le commandant du croiseur doit prendre ensuite les mesures nécessaires, envoyer en cas de besoin un officier avec un équipage suffisant à bord du navire capturé pour le conduire dans
un port prussien, ou bien, si cela présente trop de difficultés, dans un port d'une puissance alliée à la Prusse, où il pourra trouver une assistance militaire. La^^argaison ne peut être ouverte auparavant, à moins que le patron ou son suppléant n'y consente en vue de la conservation des marchandises.
Art. 15. — Il n'est permis de conduire la prise dans un autre port ou place que si la tempête, le mauvais temps, le manque de vivres, la poursuite de l'ennemi ou quelque autre danger de mer l'exige. Même dans ce cas, le navire sera conduit, sans que la cargaison ait été ouverte, dans un des ports indiqués à l'article 14, aussitôt que les circonstances le permettront.
Art. 16. — Si des avaries ne permettent pas de conduire plus loin le bâtiment capturé, ou si la cargaison consiste en objets qui ne se conservent pas, il appartient au commandant du croiseur ou à l'officier qui conduit la prise, après avoir consulté le patron du navire et le consul allemand, s'il s'en trouve un surplace, de décider les mesures à prendre dans l'intérêt du navire et de la cargaison.
Art. 17. — Aussitôt que le navire est amené dans l'un des ports indiqués à l'article 14, il est remis aux autorités chargées de la police du port ou à celles qui sont compétentes d'après l'article 39 du règlement de procédure en matière de prises, afin qu'il soit procédé conformément aux articles 8 et 39 de ce règlement.
Art. 18. — L'équipage du navire capturé sera entretenu et nourri aux frais de l'état jusqu'à l'issue du procès. Si la prise est condamnée, les hommes de l'équipage qui seraient de nationalité ennemie, seront traités en prisonniers de guerre. Les sujets de puissances alliées ou neutres seront remis à la disposition des consuls de ces puissances.
Art. 19. — Le commandant du croiseur qui a fait la capture, doit adresser un rapport détaillé à ses chefs hiérarchiques.
CHAPITRE II
Da blooQS des ports ennemis.
Art. 20. — Un port est considéré comme bloqua lorsque un ou plusieurs navires de guerre en ferment l'accès, de telle manière
qu'an bâtiment de commerce ne peut y entrer ou en sortir 8ans danger évident de capture.
Art. 21. — Le commandant, qui est chargé de la mise en état de blocus, doit, après son arrivée àia station de blocus, en donner notification écrite à tous les consuls résidant dans le port et inviter en même temps les navires neutres qui y seraient mouillés, ft le quitter dans un délai convenable, à fixer par le commandant, après avoir entendu les propositions des patrons des bâtiments.
Art. 22. — Tout navire, sans distinction de nationalité, qui tente de rompre le blocus, doit être capturé et doit être considéré comme de bonne prise. Toutefois, un navire neutre qui quitte le port bloqué dans le délai indiqué à l'article 21, ne peut être ni arrêté, ni saisi pour rupture de blocus.
Art. 23. — Lorsqu'il s'agît d'un navire neutre, il ne peut y avoir tentative de rompre le blocus que si le navire avait connaissance du blocus.
Art. 24. — On doit décider d'après les circonstances de chaque espèce, si le navire avait connaissance du blocus. Sous ce rapport, on tiendra particulièrement compte de la durée du temps qui s'est écoulé depuis que le blocus a été publié et notifié.
Si le commandant du croiseur estime que le navire n'avait pas connaissance du blocus, il doit l'en informer, noter cet avis sur les papiers de bord^ particulièrement sur ceux qui servent à prouver la nationalité et sur le journal du bord, puis inviter le navire à rebrousser chemin ou à changer de route.
Art. 25. —- Le fait de mettre à la voile pour un port bloqué ou de naviguer dans la direction de ce port, ne suffit pas pour qu'il y ait tentative de rompre le blocus.
Art. 26. — La conduite ultérieure à tenir, en cas de capture d'un bâtiment pour violation de blocus, est déterminée d'après les prescriptions du chapitre 1«'.
Dispositions finales.
Art. 27. — Les commandants et officiers des navires de guerre ont à se conduire en observant strictement les dispositions du présent règlement. S'ils venaient à les enfreindre, ils en subiraient la responsabilité et pourraient en outre être condamnés à
la réparation des dommages et des frais causés par leurs actes illégaux.
Art. 28, — Un exemplaire du présent règlement doit se trouver à bord de tout bâtiment de guerre qui est chargé d'une croisière.
CHAPITRE PREMIER
De rétablissement d'an conseil des prises.
Article premier. — Il est établi, sous le nom de conseil des prises, une cour spéciale pour les affaires de prises, laquelle a son siège à Berlin.
Art. 2. — Le conseil des prises est composé d'un président et de six membres.
Il est établi en outre auprès du conseil des prises un organe d^ ministère public, qui est chargé de la défense des intérêts de Tétat, et de faire au conseil telles propositions qui seront jugées convenables.
Art. 3. — Les membres du conseil des prises et le représentant du ministère public sont nommés par le Roi.
Art. 4. — Le président du conseil des prises doit appartenir aux grades supérieurs delà magistrature; parmi les autres membres du conseil, il doit se trouver un officier supérieur de la marine, un conseiller-rapporteur du ministère de la marine, un conseiller-rapporteur du ministère des affaires étrangères et deux membres remplissant des fonctions judiciaires.
Art. 5. — Aucun traitement n*est attaché aux fonctions de membre du conseil des prises ou de représentant du ministère public auprès du conseil.
Art. 6. — Le conseil des prises est soumis au contrôle commun des ministres des affaires étrangères, de la marine et de la justice, qui appliqueront les dispositions relatives au droit de contrôle du ministre de la justice sur les fonctionnaires de Tordre judiciaire.
Art. 7. — Le conseil des prises ne peut prendre ses décisions que si cinq membres, y compris le président, sont présents.
CHAPITRE II
Ott U precédiirt «a matière it priiM.
Art. 8. — Le commandant du navire qui a fait une capture, doit, aussitôt après avoir amené la prise dans un des ports nationaux indiqués à l'article 14 du règlement en matière de prises, adresser un rapport écrit et détaillé des faits qui ont donné lieu à la capture au tribunal du lieu compétent pour les affaires maritimes, ou & défaut d*un tel tribunal, au tribunal de première instance, dans la circonscription duquel le port est situé. Dans ce rapport, doivent être mentionnés particulièrement les motifs qui ont amené la saisie et tous les faits qui seraient de nature à justifier la condamnation. Seront joints à ce rapport les livres, papiers, passeports, chartes-parties, connaissements, lettres et autres documents, qui ont été remis au moment de la saisie ou ensuite, ou qui ont été trouvés à bord du navire (art. 13, règl. cité).
Si le port appartient à la circonscription d'une députation {GerichtsdeputcUion) ou d'une commission judiciaire [Gerichtscommission), la chambre déléguée (Zweiggericht) est compétente.
Art. 9. — Le tribunal procédera sans retard, en présence du commandant du croiseur ou de Tofficier qui a conduit la prise et du patron du navire capturé, à Touverture des pièces qui lui ont été remises et à leur inventaire. En même temps, il doit faire recueillir par un juge assisté d*un greffier les témoignages du patron du navire capturé et de tous les hommes qui font partie de son équipage, ainsi que ceux de Téquipage qui a pris part à la capture et des passagers qui se seraient trouvés à bord de la prise, pour autant que cela soit nécessaire à la constatation des faits et des circonstances qui ont accompagné la capture. Si les déclarations des personnes entendues diffèrent notablement de la relation écrite remise par le commandant du croiseur ou l'officier qui a conduit la prise, celui-ci sera entendu contradictoirement. Le tribunal établira ensuite avec toute la diligence possible, en réunissant les preuves d'après les prescriptions du code d'instruction> les faits importants pour la condamnation ou l'acquit-»
tement du navire capturé et de tout ou partie de sa cargaison.
Le tribunal transmet ensuite au représentant du ministère public auprès du conseil des prises^ la relation de l'oificier qui a opéré la capture ou qui a amené le navire dans le port^ ainsi que toutes les pièces de la procédure.
Aet. 10. — L'organe du ministère public remet au conseil des prises les pièces qui lui sont parvenues accompagnées d'un réquisitoire écrit. Si, après examen de la procédure, il estime que la prise doit être acquittée, il doit requérir son acquittement immédiat. Si le conseil des prises trouve cette opinion fondée, il rend sans autre forme de procès une décision en ce sens. Une expédition de la sentence sera communiquée avec les pièces au ministère public, qui provoque les mesures nécessaires pour la mise en liberté du navire, sauf ce qui est prescrit à Tarticle 26. Avant d'adresser son réquisitoire, le ministère public peut réclamer des ^ autorités compétentes un supplément d'enquête.
Art. 11. — Si le ministère public ne juge pas qu'un acquittement immédiat soit fondé, il requiert le conseil des prises de faire un appel public à tous ceux qui ont intérêt à ce que la prise no soit pas condamnée. Si le conseil des prises est également d'avis qu'il n'y a pas lieu d'acquitter immédiatement le navire capturé, il rend une décision, en vertu de laquelle les intéressés qui n'auraient pas encore élevé de réclamation, sont invités à faire valoir leurs droits par requête écrite adressée au conseil des prises dans le délai de quatorze jours. Cette invitation, qui ne doit pas contenir la menace d'une déchéance, sera portée à la connaissance du public par une insertion faite au Journal officiel.
Après l'expiration du délai, si aucune réclamation n'est parvenue au conseil des prises, la décision sera rendue immédiatement sur réquisition écrite du ministère public, et elle lui sera communiquée ainsi qu'il est dit à l'article 10.
Le conseil des prises doit acquitter le navire s'il juge que la condamnation n'est pas justiflée, même dans le cas où aucune réclamation n'a été produite. En cas de condamnation, il n'est pas nécessaire de proclamer la déchéance des intéressés, connus ou inconnus, qui auraient omis d'introduire une réclamation écrite.
Art. 12. — Si une réclamation est introduite^ il y sera donné suite d'après les prescriptions suivantes : , .
Art. 13. —Toute réclamation sans distinction^ qu'elle ait été introduite avant ou après l'invitation insérée au journal officiel (art. il), doit être présentée par écrit et être signée d'un avoué (Hechtsan\valt).Cet écrit sera accompagné des documents àTappui et indiquera les autres preuves à faire valoir.
Art. 14. — Le conseil jugera la réclamation sur délibération orale, après avoir entendu le ministère public et le réclamant.
Le réclamant doit être assigné à l'audience, d'après les formes prescrites pour les citations judiciaires, sans qu'il soit nécessaire de le menacer de déchéance. L'assignation peut aussi être valablement faite à l'avoué (Rechtsanwalt) qui a signé la réclamation.
Le réclamant pourra, sur sa demande^ prendre connaissance des actes de la procédure ou en obtenir copie. Il peut se faire représenter à l'audience par un avoué (Rechtsanwalt) muni de sa procuration.
Le ministère public recevra communication des pièces lorsque ra>signation lui sera notiûée.
Art. 15.— La procédure orale sera ouverte par l'exposé de la cause, fait par un membre du conseil des prises. On entendra ensuite le réclamant et le ministère public ; il leur sera permis de produire alors de nouveaux faits et de nouvelles preuves.
Art. 16.— Après clôture de la procédure orale, le tribunal doit rendre la sentence. Il peut cependant en remettre le prononcé; dans ce cas, il doit fixer immédiatement un nouveau terme, et le faire connaître au ministère public et au réclamant. Le prononcé de la sentence ne doit pas être remis si le ministère public ou le réclamant est seul présent à la nouvelle date assignée. S'ils ne paraissent ni l'un ni l'autre, le procès-verbal qui en sera dressé (art. 19) tiendra lieu de notification. Une expédition de la sentence sera remise au réclamant et au ministère public sur leur demande.
Art. 17.— Si le conseil estime qu'il y a lieu, avant la sentence, de recueillir un supplémenf de preuves, il prendra en ce sens une décision que le ministère public exécutera en adressant des réquisitions aux fonctionnaires compétents. Lorsque les preuves seront réunies, on fixera un nouveau terme pour la procédure orale, le réclamant recevra assignation conformément à l'article 14 et avec communication de la copie des actes de l'enquête supplémentaire. A l'audience qui suivra, le réclamant et le ministère
public pourront Tun et Tautre produire de nouveaux faits et de nouvelles preuves.
Art. 18. — Si le réclamant ne coniparaît pas à Taudience fixée, il n'en sera pas moins procédé aux débats et à la décision de l'affaire. Il n'y a pas de remise en l'état primitif, mais le conseil des prises peut spontanément ou sur la demande qui lui en serait faite remettre les débats et la décision.
Art. 19. — Les débats devant le conseil des prises ne sont pas publics.
Il sera tenu procès-verbal, par un greffier assermenté, de tous les débats devant le conseil des prises. Ce procès-verbal contiendra le résumé des déclarations et des propositions faites par le réclamant et par le ministère public, les décisions interlocutoires et la sentence rendues parle conseil des prises, et la mention que cette sentence a été signifiée. Le procès- verbal sera signé par le président du conseil et par le greffier, après lecture, devant le ministère public et le réclamant, de la partie qui relate les déclarations et propositions faites à l'audience^ afin qu'elle soit au besoin rectifiée ou coniplétée.
Art. 20. — Un appel au conseil supérieur des prises peut être interjeté contre la décision rendue par le conseil des prises.
Art. 21. — Le conseil supérieur des prises est composé :
D'un président, choisi parmi le président et les vice-présidents du tribunal suprême ;
Du président (praeses) du ministère de la marine ;
Du directeur du ministère des affaires étrangères;
Du directeur de la section du commerce et de l'industrie au ministère du commerce, et de trois membres du tribunal suprême.
Le président et les membres du conseil supérieur des prises qui appartiennent au tribunal suprême, sont nommés par le roi.
La disposition de l'article 5 s'applique aussi aux membres du conseil supérieur des prises.
Art. 22. — L'appel peut être interjeté par le ministère public et par le réclamant.
Art. 23. — Le délai d'appel est de dix jours.
Il commence à courir du jour où la sentence a été rendue ; mais ce jour n'est pas compris dans le délai.
Art. 24. — L'appel se fait par le moyen d'un écrit adressé au
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conseil des prises et qui indique les griefs avec les motifs à l'appQi.
Cet écrity s'il émane du téclamant, sera signé par un avoué (Rechtsanwalt).
Le conseil des prisesëoit communiquer au réclamant ou au ministère public l'acte dSappel qui émane de l'autre partie, afin de lui permettre de répondre dans an délai qui ne dépassera pas dix jours. La réponse du réclamant sera signée par un avoué (Rechtsanwalt).
Après expiration du délai ûxé pour la réponse ou après réception de cette pièce, le conseil des prises enverra le dossier de la procédure au conseil supérieur des prises.
Art. 25. — Le conseil supérieur des prises rend sa sentence après examen des pièces de la procédure et sur le rapport écrit de Tun de ses membres, et en tenant compte des faits nouveaux et preuves nouvelles qui auront été produits depuis Tappel.
Si le conseil supérieur des prises juge nécessaire une enquête ultérieure, le dossier de la procédure sera renvoyé au conseil des prises.
Le ministère public provoquera Tenquète comme si elle avait été ordonnée par le conseil des prises (art. 17). Les actes de Tenqiiète seiont communiqués par écrit au réclamant par le conseil des prises, avant qu'ils soient renvoyés au conseil supérieur* des prises.
Le conseil des prises fera connaître la sentence du conseil supérieur des prises au réclamant et au ministère public en leur faisant parvenir une expédition de cette sentence.
La disposition de l'article 7 s'applique également au conseil sa* parieur des prises.
Aat. 26. — Dans les cas prévus aux articles 10 et 11, le ministère public peut interjeter appel de la sentence d'acquittement rendue par le conseil des prises.
Cet appel doit être déposé dans un délai de di\ jours à dater du jour de la notification, mais sans que ce jour y soit compris^ conformément aux dispositions de l'article 24. La procédure ultérieure se règle d'après les articles 24 et 25» pour tout ce qui ne concerne pas la participation du réclamant à l'instance.
Dans les cas prévus à l'art. 11, et si la partie intéressée n'a pas introduit devant le conseil des prises une réclamation écrite dans
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le délai indiqué^ une sentence de condamnation ne peut être attaquée soit par la voie d*appel, soit par le moyen d'une demande tendant à obtenir la remise de l'affaire en l'état primitif.
Art. 27. — Il n'y a pas de recours contre la sentence rendue par le conseil supérieur des prises. *
Art. 28. — Les sentences rendues par le conseil des prises et par le conseil supérieur des prises doivent être motivées.
Art. 29. -— Le conseil des prises et le conseil supérieur des prises ne sont points dans leurs décisions, tenus d'observer des règles déterminées quant aux preuves ; ils jugent les faits d'après la conviction qu'ils auront formée librement sur l'ensemble des débats et des preuves. Ils apprécieront également d'après les circonstances de l'espèce dans quelle mesure les faits et documents, au sujet desquels il n'y a eu aucune déclaration, doivent être tenus pour exacts et véritables.
En ce qui concerne les règles juridiques à suivre^ les prescriptions légales en matière de prises, à leur défaut les autres principes du droit des gens, serviront de guide, sauf ce qui serait stipulé dans les traités conclus avec les puissances neutres, et sauf application, le cas échéant^ de la retorsion.
Art. 30. — Les propositions et réclamations des consuls et des agents des puissances étrangères ne peuvent être portées à la connaissance du conseil et du conseil supérieur des prises que par l'intermédiaire du ministère public.
Art. 31.— Si plusieurs réclamations sont présentées, elles seront examinées et jugées en même temps.
Art. 32. — Le conseil et le conseil supérieur des prises ne sont pas compétents pour décider s'il y a obligation de réparer le dommage et de payer les frais particulièrement dans les cas prévus par l'article 27 du règlement sur les prises.
Art. 33. — La procédure en matière de prises se fait sans frais et sans droit de timbre.
Les débours courants seront, en cas de condamnation, soldés sur le prix de vente et avant tout autre prélèvement.
CHAPITRE III
BityMitteu f MiiMirtf «t ixéeitleR ie la mrUrm.
ART. 34. — Lorsque le navire capturé aura été, conformément à Tarticle 17 du règlement sur les prises^ remis par \b commandant ou l'un des officiers du croiseur aux autorités chargées de la police du port^ celles-ci prendront, en s'entendant si cela est nécessaire avec les autorités militaires^ les mesures propres à assurer la conservation du navire et de la cargaison, ainsi que la surveillance et Tentretien de l'équipage. En ce qui regai*de le navire et la cargaison, les autorités de la police du port dresseront un inventaire avec le concours d'experts assermentés. Les papiers du bord qui concernent la cargaison, serviront autant que possible de base à l'inventaire, et Ton procédera pour autant que cela soit nécessaire, à l'ouverture des endroits clôturés ou mis sous scellés.
Le patron et les gens de l'équipage auront libre pratique à terre, aussitôt qu'ils auront été entendus conformément à l'art. 9. Les passagers du navire seront immédiatement mis en liberté.
Art. 35. ^ Avant que la sentence définitive soit rendue par le conseil des prises, on doit s'abstenir de toute mesure ultérieure qui modifierait l'état des choses, ou qui ne serait pas conforme aux prescriptions de Tarticle 34, sauf application de ce qui est ordonné ci-dessous.
1. S'il est certain que la cargaison, en tout ou en partie, ne peut être déclarée de bonne prise, elle doit être immédiatement rendue libre en entier ou pour la partie qui sera acquittée. Il en est de même du navire quand il est certain que la cargaison seule pourra être condamnée.
3. Le navire sera déchargé en tout ou en partie^ et la cargaison mise en magasin ou vendue pour que le prix en soit consigné judiciairement, si de semblables mesures sont indispensables pour empêcher un dommage notable, surtout si la cargaison menace de se gâter.
3. Si Le navire a besoin d'une réparation qui ne peut être remise sans danger de perte ou de grande dépréciation^ cette réparation doit être exécutée; si le navire n'est pas réparable ou ne
vaut pas la réparation, il sera vendu et le prix consigné judiciairement.
4. Si les circonstances exigent d'autres mesures pour éviter un dommage, elles pourront également être prises.
5. S'il y a des inconvénients à laisser Téquipage du navire capturé circuler librement à terre, on pourra interdire ou restreindre ces rapports.
Les dispositions indiquées ci-dessus ne pourront être ordonnées que par le tribunal désigné à Tarticle 8, sur la requête des autorités de la police du port ou de tiers intéressés. Avant de prendre une décision, le tribunal doit, à moins qu'il n'y ait péril en la demeure, entendre les intéressés et demander l'avis du ministère public auprès du conseil des prises. On peut réclamer contre la décision du tribunal, auprès du conseil des prises, h la décision duquel on se tiendra. Le tribunal pourra aussi ordonner tnotu jn^oprio la mesure indiquée au n* 5; dans ce cas également, il est permis d'en appeler auprès du conseil des prises.
Art. 36. — La prise sera, après condamnation et sur requête adressée au conseil des prises par le ministère public, vendue publiquement par les soins des autorités de la police du port.
Le prix, déduction faite des débours, est versé dans la caisse de l'état. Les officiers et équipage du navire de guerre qui a opéré la capture, ont droit aux deux tiers du produit net. La distribution en est faite conformément à un règlement qui sera rendu par le ministre de la marine.
Art. 37. — Si le conseil des prises a prononcé une sentence de condamnation, celle-ci est provisoirement exécutoire, notamment en ce qui concerne les mesures relatives à l'équipage et à son entretien (article 18 du règlement sur les prises), à moins que, dans sa sentence, le conseil des prises n'ait décidé le contraire, ou que le conseil supérieur des prises, après avoir été saisi de l'affaire, n'ait prescrit une autre mesure. Le réclamant ne peut empêcher l'exécution, que s'il consigne en argent comptant ou en papiers assimilés à l'argent et ayant cours aux bourses du pays, une somme proportionnée au montant des ft*ais et dommages qui résulteraient d'une remise de l'exécution. La valeur des papiers se détermine d'après le cours du jour.
La somme d'argent exigée comme garantie est fixée par le conseil des prises.
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La sentence d'acquittement rendue par le conseil des prises n*e8t exécutoire qu'après expiration du délai d'appel ou rejet de l'appel qui aurait été formé.
DISPOSmONB FINAIJIB.
Art. 38. — Les dispositions qui précèdent sont également applicablesy pour autant que cela soit possible, lorsque ce n'est pas le navire. capturé» mais seulement la cargaison ou le prix du navire ou de la cargaison, qui est remis aux autorités du port (art. i6 du règlement sur les prises).
Elles ne s'appliquent point dans le cas de capture d'un navire de guerre.
Art. 39. — Si le navire capturé est conduit dans le port d'une puissance alliée à la Prusse (article H du règlement sur les prises), les mesures, qui d'après les articles ci-dessus, doivent ôtre prises par le tribunal et les autorités chargées de la police du port, seront exécutées par des fonctionnaires qtie les ministres des affaires étrangères et de la marine désigneront par ordonnance spéciale.
rV. — RÈGLBMBNT sur la répartition des parts de prises et DBS PRIMES, DU 31 DÉCEMBRE 1865, APPROUVÉ PAR ORDRE SOUVERAIN DU 4 JANVIER 1866.
. (Annexe au A. M. Bl„ n» 122.)
CHAPITRE PREMIER
Bm dreits au parti ia fiiiai.
a. Dispositions générales.
Article premier. — Le droit aux parts de prises se fonde sur la capture de navires ennemis et neutres, quand ceux-ci peuvent être saisis, et sur la condamnation régulière de ces navires par le conseil des prises.
Ce droit est acquis à tout l'équipage du ou des bâtiments ou navires de guerre qui ont fait la prise (capteurs)^
Art. 2. — Les individus ou les corps appartenant à la marine, qui sont embarqués sur les navires on bâtiments de guerre, pour
des motifs de service public^ mais uniquement en vue de leur transport, n'ont droit aux captures faites pendant leur traversée, que sMls y ont concouru en exécution d'ordres à eux donnés par leurs chefs.
Dans ce cas ils sont assimilés h l'équipage.
Art, 3. — Celui qui a droit à des parts de prises, les reçoit en proportion de son grade et de remploi qu'il remplissait à bord du capteur au moment de la capture.
Il n'est pas tenu compte d'une promotion postérieure, ou notifiée postérieurement.
Si au moment de la capture, un officier remplit plusieurs fonctions & bord, il n*a droit qu'aux parts de prises qui reviennent au plus élevé dé ces emplois.
Art*. 4. — Ceux qui appartiennent à l'équipage d'un navire ou bâtiment de guerre^ et qui ne se trouvent temporairement pas à bord, soit à cause de blessures reçues, soit à cause de maladies dont ils ne sont point les auteurs, soit à cause d'absence pour raison de service, conservent leur droit aux parts de prises du chef des captures faites après leur débarquement, aussi longtemps qu'ils sont maintenus sur le rôle de l'équipage, et que leur ordre de départ n'a pas été rendu.
Art. 5. — Dans la répartition des parts de prises, sont compris ceux qui appartenaient à l'équipage du capteur, et qui ont été tués dans un combat à l'occasion de la capture, ou sont morts des blessures qu'ils y ont reçues.
Les parts qui leur reviennent sont envoyées au tribunal civil de leur domicile pour être remises aux héritiers.
b. Des prises qui sont faites par des croiseurs et des escadres, etc.; du concours de flottes alliées.
Art. 6. — Un croiseur isolé qui n'appartient pas à une escadre, acquiert pour son propre compte toutes les prises faites pendant la durée de sa mission conformément aux dispositions contenues dans les articles 16 à 21, du chapitre deuxième du présent règlement.
Art. 7. —Si un navire ou bâtiment de guerre n'appartenant pas à une escadre, reçoit Tordre d'en rejoindre une pour y rester attaché d'une manière durable, son équipage a droit à toutes les
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prises qui auront été faites par lui jusqu'à son arrivée à Tes cadre.
Si le commandant du navire avait reçu déjà auparavant du chef de l'escadre un ordre concernant la destination du navire, celui-ci participe à toutes les prises qui auront été foites depuis la réception de l'ordre.
Il en est de même pour les navires et bâtiments d'une escadre, qui la quittent par ordre supérieur pour rejoindre une autre, et y être attachés d'une manière permanente.
Art. 8. — Si un croiseur isolé fait une capture en vue d'un autre croiseur ou d'une escadre, qui par un concours efficace contribue à la capture ou qui par ses manœuvres empêche que la prise ne s'échappe, les équipages de ce croiseur ou d^s navires de l'escadre acquièrent un droit aux parts de prises égal à celui de l'équipage du capteur proprement dit.
En cas de doute sur la participation de ces navires à la prise, la décision appartient aux autorités supérieures de la marine.
Art. 9. — Si une escadre fait une capture en pleine mer, les équipages de tous les navires et bâtiments, qui étaient présents au moment de la capture, ont droit à des parts de prises, sans considérer si un ou plusieurs navires avaient reçu Tordre de donner la chasse au bâtiment ennemi. S*il y a eu un combat au moment de la capture, le produit sera distribué entre les équipages des navires, conformément aux articles 19, 20 et 21 sur la répartition des parts, mais de telle manière que tout individu qui se sera trouvé à bord d'un navire ou bâtiment réellement engagé dans le combat, reçoive le double de ce qui sera attribué à chaque individu du même grade, à bord d'un des navires ou bâtiments qui n'auront pas été au feu.
Art. 10. — Si un navire ou bâtiment de guerre appartenant à une escadre est détaché par le commandant en chef en croisière ou en reconnaissance, mais avec ordre de retour, son équipage conserve ses droits aux parts de prises, du chef de toutes les captures opérées pendant la durée de cette mission, après déduction des parts du commandant de l'escadre, etc.
Il en est également ainsi lorsqu'une escadre est, sous les mêmes conditions, détachée d'une flotte.
Art. 11. — Si une escadre, envoyée au secours d'une autre, fait une prise ep route, il y aura lieu d'appliquer les dispositions de
Farticle 7 du présent chapitre, concernant les croiseurs et les navires isolés.
Art. 12. — Si un navire ou bâtiment appartenant à une escadre fait une capture dans les limites assignées à la station d'une autre escadre, le chef de celle-ci n'aura droit à aucune part de prise, à moins qu'il n'exerce en même temps le commandement sur l'escadre à laquelle appartient le capteur.
Art. 13. — Si le commandant d'une escadre est relevé de son commandement, ou reçoit une mission prolongée ailleurs, son droit aux parts de prises s'éteint au jour de la remise de son commandement à son successeur ou remplaçant. Mais ce droit subsiste s'il n'est que temporairement absent dans l'intérêt du service ou en vertu d'ordres supérieurs et sous la condition de retour.
Art. 14. — Le commandant d'une escadre dans un port prussien ne participe pas aux prises des navires ou bâtiments qui lui sont subordonnés, et qui prennent la mer en vertu d'ordres spéciaux des autorités supérieures de la marine.
Art. 15. — Si des captures sont faites en commun par des navires d'une flotte alliée et par des navires ou bâtiments de guerre prussiens, le produit net sera, sauf dispositions spéciales de traités internationaux, réparti d'après le nombre d'hommes des deux états qui ont pris part à l'action sans avoir égard aux différences de grades ; la part revenant aux alliés sera remise à leur gouvernement ou à un fondé de pouvoirs désigné par lui, et la part revenant à la marine prussienne sera distribuée conformément aux prescriptions du présent règlement.
CHAPITRE IL De la répartition des parti de priies
Art. 16. — Sur le produit d'une prise régulièrement condamnée, il sera prélevé le montant des frais de conduite dans le port du pays ou d'un pays allié, des avaries, de tous les débours occasionnés par la mise en sûreté du navire ou de la cargaison, et par la surveillance et l'entretien des hommes de l'équipage, ainsi que les dépenses courantes résultant nécessairement de l'expertise, de l'enquête et de la vente. Sur le pro^Juit net qui restera, un tiers sera attribué au trésor public, et les deux autres tiers
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seront distribués entre les capteurs d'après les principes suivants :
Art. 17. — Le commandant en chef d'une escadre battant pavillon reçoit un vingtième sur toutes les prises faites par les navires et bâtiments qui sont sous ses ordres, qu'il ait été, ou non, pré* sent lors de la capture.
S'il y a plusieurs officiers battant pavillon dans une escadre, et si l'escadre fait des prises en pleine mer, ces officiers se partagent le vingtième de la manière suivante : s'ils sont deux, le plus élevé en commandement aura les deux tiers, l'autre un tiers; s'ils sont trois ou plus, le plus élevé en commandement aura la moitié, les autres se partageront également le reste.
S'il y a plusieurs officiers battant pavillon dans une escadre qui se trouve en station, et si des captures sont faites par des navires ou bâtiments détachés de Tescadre, le commandant en chef partage le vingtième avec l'officier battant pavillon, sous le commandement immédiat duquel se trouve le capteur.
Si des navires ou bâtiments qui appartiennent à des escadres différentes et indépendantes l'une de l'autre font des captures en commun, chacun des officiers battant pavillon reçoit un vingtième des parts de prises qui doivent échoir aux officiers et équipages sous ses ordres, conformément au tableau de répartition de l'article 19.
Si des navires de cette catégorie font une prise en commun avec un croiseur n'appartenant à aucune escadre, le vingtième revenant à Tofficier ou aux officiers battant pavillon, ne sera compté que sur les parts de prises des officiers et équipages se trouvant sous leurs ordres, à l'exclusion des parts destinées au croiseur.
Art. 18. — Les commodores et capitaines de vaisseau, qui commandent une escadre, participent aux prises comme les officiers battant pavillon, lorsque les navires et bâtiments qui leur sont subordonnés font des prises; ils y participent comme les commandants, s'ils commandent eux-mêmes un navire et font avec ce navire la capture.
Art. 19. — Ce qui reste sur le produit des prises, déduction faite du prélèvement opéré pour la caisse de l'état et pour le chef de l'escadre, d'après les articles 16 et 17, sera divisé en douze catégories :
Beçoivent :
Dans la l'^* catégorie :
Chaque mousse, 1 part.
Dans la 2« catégorie :
Chaque matelot, chauffeur, ouvrier, soldat de marine, cuisinier, domestique, 2 parts.
Dans la 3« catégorie :
Chaque sous-officier de 2* classe, sous-offlcier de l'infanterie de marine, et musicien, pour autant qu'il soit réellement sous-officier, 4 parts.
Dans la 4* catégorie :
Chaque sous-officier de !'• classe, adjudant d'état-major, enseigne (feldwebel) et sergent de Tinfanterie de marine, chef de musique et pilote, 6 parts.
Dans la 5« catégorie :
Chaque cadet, 8 parts.
Dans la 6* catégorie :
Chaque officies d'avant de ^^ classe, administrateur, cadet de marine, enseigne-porte-épée, 10 parts.
Dans la 7* catégorie :
Chaque officier d'avant de 1'* classe, 15 parts.
Dans la 8« catégorie :
Chaque sous-lieutenant de vaisseau (zur see) et chaque officier ou employé du môme grade, 20 parts. Dans la 9* catégorie :
Chaque lieutenant de vaisseau (zur see) et chaque officier ou employé du même grade, 25 parts.
Dans la 10* catégorie :
Chaque capitaine-lieutenant qui n'est pas premier officier^ et chaque officier ou employé du môme grade, 28 parts. Dans la 11« catégorie :
Le commandant d'une canonniôre ou d'un bâtiment du. môme rang, et le premier officier d'un plus grand navire, 35 parts. Le premier officter, s'il est capitaine de corvette, 50 parts.
Dans la 12« catégorie :
Chaque commandant et chef d'une division de la flottille (à l'exception des commandants de canonnières), 70 parts.
Art. 20. — Les officiers appartenant à Tétat-m^or du chef d'une escadre reçoivent :
Chaque capitaine de vaisseau (zur see), 70 parts.
» capitaine de corvette, 50 »
)* médecin-gônéraly 50 »
» intendant, 50 »
Chaque autre officier ou employé, selon les classifications de
Tarticle 19.
Art. 24. — Si une capture est faite par une escadre, le produit de la prise sera, avec application, s'il y a lieu, de Tarticle 8, §2, partagé entre l'équipage proportionnellement au nombre de parts qui reviennent à chaque navire et bâtiment en vertu des articles 19 et 20.
Art. 22. — La distribution des parts de prises se fait d'après un tableau de répartition dressé par les autorités supérieures de la marine.
CHAPITRE III
Dr oeneevri de raraée.
Art. 23. — Si des détachements appartenant à l'armée sont embarqués sur des navires ou bâtiments de la marine royale au lieu de soldats de marine, ils ont, dans le produit des prises faites pendant la durée de leur embarquement par ces navires, une part égale à celle des équipages des capteurs. La répartition se fait en tenant compte du grade de chacun.
Si l'embarquement des troupes de terre ou des soldats de marine n'est que provisoire et n'a d'autre but que de les transporter d'une base d'opération à une autre, les troupes de terre n'acquièrent un droit aux prises faites pendant la traversée que dans le cas où elles auraient participé au combat qui a eu lieu à l'occasion de la capture, ou si elles y avaient concouru de quelque autre manière par des actes rentrant dans leur service.
Art. 24. — Si des détachements de l'armée font des captures dans une action commune avec la marine, ceux de ces détachements qui ont réellement contribué à la capture par un concours actif, ont un droit aux parts de prises égal à celui des équipages des navires ou bâtiments de guerre.
S'il y a doute sur la nature de la participation des détachements de l'armée, il sera décidé par une commission nommée par
les départements de la guerre et de la marine, et composée de deux officiers de Tarmée et deux de la marine, n'ayant pas pris part à Faction, sous la présidence d'un officier d'état-major du corps des officiers de marine.
Art. 25. — Dans les cas prévus par les articles 23, al. 2, et 24, les parts de prises seront partagées entre les corps de l'armée et ceux de la marine qui auront été à l'engagement sans distinction de grade; la part afférente à la marine sera répartie d'après les prescriptions du chapitre II du présent règlement, celle afférente à l'armée sera remise au ministère de la guerre, pour qu'il en dispose.
Art. 26. — Les détachements de l'armée, qui, par leur feu et sans le secours de la marine, forcent des navires ennemis à amener leur pavillon et en prennent possession, ou qui s'en rendent maîtres de quelque autre manière n'excluant pas l'attribution de parts de prises, acquièrent un droit exclusif sur le produit de la capture; la répartition de ce produit sera opérée par le ministre de la guerre.
CHAPITRE IV
Da batin.
Art. 27. — Les navires de guerre et tous les bâtiments employés à une destination hostile, qui sont capturés sur l'ennemi, avec tout leur armement et leur matériel, et la contrebande de guerre se trouvant sur des navires ennemis ou neutres saisis, ne sont pas considérés comme des prises, mais deviennent propriété de l'état comme butin de guerre.
Art. 28. — Pour chaque navire de guerre qui sera capturé sur l'ennemi, l'état paie aux capteurs une prime égale à la moitié de la valeur fixée par expertise. La moitié de la valeur de la contrebande de guerre et de tous les objets ayant été propriété de Tétat ennemi sera aussi remise aux capteurs.
Si les bâtiments capturés n'ont aucune valeur pour l'état, ils peuvent être peuvent être abandonnés par lui aux capteurs à titre de prises.
Art. 29. — Les primes mentionnées à l'article 28, à moins de dispositions spéciales, seront considérées comme des- parts de prises, et partagées entre les officiers et équipages qui auront
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participé à l'action, d'après les prescriptions du présent règlement.
DISPOSITIONS FINALES
Art. 30. — L'état a un droit de préemption, qui sera exercé par le ministère de la marine sur tout navire régulièrement condamné, mais non sur la cargaison. Ce droit s'éteint si, dans les huit jours qui suivent le moment où le jugement entre en vigueur, une déclaration concernant la préemption n'a pas été adressée au ministère public près le conseil des prises.
Si l'état fait usage de son droit de préemption, il acquiert le bâtiment au prix d'expertise. Si une expertise valable n'a pas encore eu lieu, il y sera procédé par une commission de deux membres, dont l'un sera choisi par le ministère de la marine, l'autre par l'officier sous le commandement supérieur duquel la prise a été faite.
Ces formalités n'entraîneront aucun frais. S'il y en a qui soient inévitables, c*est l'état seul qui les supportera.
Art. 31. — Il n'est pas permis aux officiers et aux hommes de l'équipage du capteur de se dessaisir de leur droit à des parts de prises par vente, cession ou tout autre mode de transfert admis par la loi.
Les contrats passés dans ce but sont nuls ; celui qui enfreint la présente disposition perd son droit à la part de prises au profit de la caisse de l'état.
Beriio, le 31 décembre 1865.
Le ministre de la guerre et de la marine,
V. — Convention entre la Prusse et l'Autriche concbruaht la
JURU)IGTI0N compétente EN MATIÈRE DE CAPTURES FAITES CONJOINTE- MENT PAR LES MARINES DE GUERRE DES DEUX PATS, ET LA REPARTITION D£S PARTS DE PRISES, EN DATE DU 6 JUIN 1864.
(A. M. BL, n« 105.)
Le gouvernement royal prussien et le gouvernement impérial autrichien j ayant jugé opportun ,de déterminer par un accord spécial la juridiction compétente en ce qui concerne les captures faites en commun par les marines de guerre des deux états contre
le Danemarck^ et de régler en môme temps la répartition du produit des prises qui seront opérées, ont nommé pour leurs plénipotentiaires en vue de conclure un arrangement à cet effet, à savoir :
Sa Migesté le roi de Prusse,
Son président du ministère d'état et ministre des affaires étrangères, Othon-Édouard-Léopold de Bismarck-Schœnhausen,
Et Sa Majesté l'empereur d'Autriche,
Son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à la cour royale de Prusse et chambellan, Aloys, comte Karoly de Nagy- Karoly,
Qui^ après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article premier. — Lorsqu'une prise est faite en commun par les forces navales des deux parties contractantes, la décision sur la validité de la capture appartiendra aux autorités compétentes en la matière de l'état auquel appartenait l'officier exerçant le commandement supérieur dans le combat.
Art. 2. — Lorsqu'une prise est faite par un croiseur de l'une des parties contractantes en vue d'un croiseur de l'autre, et que ce dernier a contribué par sa présence à faire céder l'ennemi et à encourager le capteur, la décision appartient aux autorités compétentes en matière de prises du pays dont le capteur porte le pavillon.
Art. 3. — Dans le cas où un bâtiment de la marine marchande de l'un des états contractants serait, pour violation de blocus, transport de contrebande de guerre ou tout autre motif autorisant la capture, saUi soit par les forces navales des deux états agissant en commun, soit par les forces navaleç de l'état dont il ne porte pas le pavillon, le jugement en ce qui concerne le navire et la cargaison incombera aux autorités du pays auquel appartient le bâtiment capturé.
Art. 4. 7- En cas de condamnation d'un navire de commerce capturé en commun (art. 1 et 2), le produit net de la prise, déduction faite des débours nécessaires, sçra partagé en autant de parts qu'il y a de tètes dans les équipages des navires qui ont opéré la capt;ure, sans qu'il soit tenu compte des grades. Les parts revenant aux équipages des navires de guerre de l'état allié seront remises â ceux qui auront été dûment autorisés pour les recevoir,
et la répartition se fera entre les divers navires par les soins da gouvernement, d'après les lois et règlements du pays.
De môme, après condamnation d'une prise faite par un croiseur de l'une des parties contractantes devant les autorités compétentes de l'autre (art. 3), le produit net de la prise sera, sons déduction des débours nécessaires, remis au gouvernement du capteur pour être distribué conformément à ses lois et règlements.
Art. 5. — Lorsqu'un bâtiment de commerce ennemi ou suspect est capturé de la manière indiquée ci-dessus, dans une action commune, par les forces navales des deux parties contractantes, la constatation du fait de la saisie et de toutes les circonstances qui devront servir de fondement à la condamnation, les dispositions à prendre provisoirement pour la conservation du navire, de sa cargaison, pour la mise en sûreté du produit de la vente, aiusi que celles concernant l'équipage, seront prises par les autorités compétentes de celui des deux états à qui, d'après la présente convention, revient la décision du sort du navire capturé lui-même.
Toutefois, dans les cas urgents, ou si des circonstances spéciales rendent impraticable l'intervention des autorités susdites, une commission mixte sera nommée par les parties contractantes et établie dans un port occupé par les troupes des puissances alliées ou dans un port où le gouvernement du pays donnera l'autorisation nécessaire. Cette commission procédera aux actes d'enquête indiqués ci-dessus et fera parvenir les pièces de la procédure aux autorités qui, d'après la présente convention, sont compétentes pour juger l'affaire ou bien à l'organe du ministère public qui serait établi auprès de ces autorités.
La commission sera composée d'un officier de marine, d'un auditeur ou d'un membre de l'ordre judiciaire, et d^un assesseur négociant ou armateur, choisis par chacune des deux parties contractantes; parmi ceux-ci, l'auditeur ou le membre de l'ordre judiciaire remplira les fonctions de juge d'instruction et de rapporteur. La présidence appartiendra à un officier de l'état-major de la marine de celui des deux états qui, en vertu de la présente convention, sera compétent pour juger l'affaire; le môme gouvernement nommera celui des membres qui remplira l'office de juge d'instruction et de rapporteur.
Dans l'accomplissement de ses fonctions la commission mixte
appliquera autant que possible la législation pr ut sienne ^p, matière de prises si le jugement de l'affaire appartient aux autorités prussiennes ; elle appliquera l'ordonnance autrichienne du 21 mars 1864 dans le cas où les autorités autrichiennes sont compétentes.
Art. 6.— S'il arrivait que la préÉjiMite convention dût recevoir son application à la suite de la capture d'un navire de guerre opérée en «ommun^ le commandant en chef des forces navales des alliés désignera Tendroit où la prise devra être amenée et prendra les mesures militaires requises. L'évaluation d'une prise semblable se fera sur le pied de la valeur réelle, et chacune des deux parties contractantes déléguera un ou plusieurs officiers de marine pour y prendre part.
En cas de dissentiment, le sort décidera quel est l'officier dont la voix sera prépondérante.
Art: 7. — Les équipages des navires saisis ou capturés seront traités conformément aux lois de l'état auquel, d'après la présente convention, appartient le jugement de la prise.
Art. 8. — Les commandants des navires de guerre des deux parties contractantes se régleront, pjour ce qui concerne le renvoi et la remise des prises faites en commun, d'après les instructions qui seront données en exécution de la présente convention, et qui, s'il était nécessfiire, seraient modifiées plus tard par une entente des deux parties contractante».
En foi de quoi, etc.
Berlin, le 6 juin 1864.
(s.) V. Bismarck. (s,) Comte Karoly.
VI. — Instruction pour les commandants des navires de guerre DE Sa Majesté le roi de Prusse et de Sa Majesté l'empereur d'Autriche.
(A. M. BL, n« 105.)
Pour assurer l'exécution de la convention signée à Berlin le 6 juin dernier par les plénipotentiaires du gouvernement de S. M. le roi de Prusse et du gouvernement de S. M. l'empereur d'Autriche, concernant les prises faites en commun sur le Danemark par les marines des deux états, les instructions suivantes sont adressées aux commandants des navires de guerre de Sa Majesté.
Article premier. — Si à la suite d'une action commune les com-
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mandants ont k adresser le rapport prescrit sur la saisie d'an narire, ils doivent y indiquer exactement les noms des bâtiments de guerre et de leurs commandants qui étaient présents à Faction, et autant que possible le nombre total des hommes se trouvant à bord de ces bâtiments au commencement de Faction.
Une copie du rapport sera jremise à Tofficier de la puissance alliée qui a exercé le commandement supérieur pendant Faction, et il doit être obtempéré aux instructions de cet ofScier^ concernant les mesures ultérieures à prendre pour le renvoi des prises faites en commun et l'exécution des formalités préparatoires au Jugement.
Si le commandement supérieur a été exercé par un ofScier du même pavillon, les prescriptions en vigueur dans Tétat auquel il appartient doivent être exclusivement suivies; toutefois, une copie certifiée du rapport sera remise à l'officier de la puissance alliée qui avait assisté à Faction et était revêtu du grade le plus élevé.
Abt. 2. «- Si les commandants opèrent des prises en présence et en vue d'un navire de guerre allié, ils indiqueront exactement dans leur rapport le nombre total des hommes qui se trouvaient à bord au commencement de Faction, ainsi que le nom du navire de guerre allié qui était en vue^ et dans le cas où cela serait possible, le nombre total des sommes qui se trouvaient à bord de ce navire. Une copie certifiée du rapport sera transmise au commandant de ce navire.
Art. 3. — Aussitôt après la capture d*un bâtiment appartenant à la marine marchande de Fun des états alliés et saisi du chef soit de violation de blocus, soit de transport de contrebande de guerre ou de troupes ennemies de terre ou de mer, ou de dépèches destinées à Fennemi ou provenant de lui, le commandant doit :
a. Rédiger un rapport où seront indiqués le lieu, la date et le motif de la saisie, les noms du bâtiment et du capitaine, le nombre des hommes de Féquipage et^ le cas échéant, des passagers. Le rapport contiendra en outre une description exacte de Fétat du navire et de sa cargaison.
&. Dresser un inventaire de tous les papiers de bord, tels que : documents concernant la nationalité et la propriété du navire, rôle d'équipage, certificat de santé, chartes-parties, connaissements, £Gictures et autres pièces servant à déterminer la nature
du navire, ses propriétaires et ceux de la cargaison. Cet inventaire sera signé par le commandant du capteur et par le patron du bâtiment saisi, et les papiers seront mis en une farde scellée du cachet du croiseur et de celui du patron de la prise.
c. Prendre les mesures nécessaires en vue d'assurer la conservation du navire et de la cargaison.
d. Placer à bord, en cas de besoin, un officier ou un cadet avec le nombre d*hommes nécessaires pour garder et conduire la prise.
e. Envoyer la prise dans le port le plus proche de la puissance dont il porte le pavillon, ou dans le cas prévu par l'article 5 de la convention du 6 juin de Tannée courante, l'envoyer dans le port indiqué par cet article.
f. Faire remettre le navire aux autorités compétentes avec une copie du rapport et la farde scellée contenant les papiers de bord.
Art. 4. — Le conducteur de la prise doit se faire délivrer par les autorités compétentes un accusé de la réception du navire et des papiers, ainsi qu'une expédition du rapport indiqué ci-dessus et de l'inventaire.
Art. 5. — Le conducteur de la prise ne peut s'écarter de la route qui lui est prescrite qu'en cas de danger de mer, et, lorsque les obstacles auront disparu, il devra continuer sa route sans retard, ou bien si cela est impossible en Informer les autorités auxquelles le navire devrait être remis.
Art. 6. — Parmi les personnes qui se trouvent à bord du navire capturé, seront traités comme prisonniers de guerre et surveillés en conséquence le capitaine, le subrécargue, les hommes de l'équipage, ainsi que toutes les personnes qui sont au service civil ou militaire de l'ennemi; enfin tous ceux qui sont soupçon-^ nés d'avoir porté assistance à l'ennemi ou d'avoir eu des intelligences avec lui.
Les sujets de l'ennemi qui ne sont pas au service de l'ennemi et qui ne sont^point en suspicion légitime» mais qui exercent la profession de marin, ainsi que toutes les personnes» sans distinction de nationalité, dont les déclarations seraient nécessaires pour le jugement de la prise, ne peuvent être relâchés, mais seront conservés à bord; il leur sera accordé toutes les facilités compatibles avec la sécurité de la prise, jusqu'à ce que les autorités compétentes aient décidé leur élargissementé
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Les autres passagers, les femmed et les enfants doivent être mis en liberté et débarqués aussitôt que possible.
Si parmi les prisonniers de guerre ou les autres personnes retenues à bord, il se trouve des sujets de Tétat amquel appartient le croiseur ou de son allié^ on doit user envers eux de tous les égards compatibles avec la sécurité du navire et avec le but que Ton poursuit
Le commandant donnera au conducteur de la prise les instructions nécessaires.
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TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE
Abordage des i^vires en mer; règlements concernant les —, 144, 373; conduite du patron après un abordage, 145, 380.
Agentades puissancesbelligérantes, considérés comme contrebande par accident, 288.
Alabama, affaire de T — , 268.
AlUance, 238.
Aogarie, droit d' — , 254.
Antivari, port d' — , fermé aux navires de guerre, 104.
Approolie, droit d' — , 52, 53, 316, 73.
Arbitrage international, 5.
Argent comptant, contrebande de guerre, 277. -»
Armes prohibées, 210, 213; — contrebande de guerre, 274.
Armistice, ses effets sur la saisie de la propriété privée, 224; su? l'exercice du droit de visite, 315, **
Arrêt du prince, 179.
Asile accordé aux navires de guerre dans les ports étrangers, en temps de paix, 103,8.; — dans les eaux neutres en temps de guerre, 242, 248 ; •— accordé aux esclaves à bord des navires de guerre, 112, 125; — refus^ à bord des navires de commerce, 92.
Attaclie, port d' — ,61.
Baies, souveraineté sur les — , 42.
Baltique, mer — 40 ; sa neutralisation
en cas de guerre, 188.
Barbaresdnes, piraterie dans les états
Belligérants, leur caraclère,leurs droits,
Belte, souveraineté du Daneroarck sur
les — , 40.
Biens, voir marchandise.
Billet de rançon, 336.
Bloons, en temps de paix, 180 ; on
temps de guerre, 291 ; effectif. 205 ;
notification du —, 301 ; contihenlui,
296; américain de 1861. 297; —
anglais dans la Baltique en 1854, 300 ;
— français dans la liallique et la mer
du Nord, 294, 302; violation d'un
blocus pacifique, 181, — d*un blocus
en temps de guerre, 307.
Bombardements, 212.
Bosphore, souveraineté du — , 39.
Bomets rouges ou rames, 213.
Brème, résolutions de la chambre de
commerce de — , 221, 397.
Brésil, navires de guerre étrangers dans
les ports du — ,105.
Brûlots, leur emploi dans la guerre, 214. Bruxelles, congrès de — , de 1874,
C&bles télégraphiques sous-marins, leur protection, 75; projet de convention internationale de 1882, 77; leur destruction en temps de guerre, 217.
Cabotage, commerce de —, 47.
Canon, coup de — pour affirmer la nationalité du navire, 75 ; portée de —, dans Texercice du droit de visite, 316 ; mesure de la mer territoriale, 27 et s. ; mesure d'un territoire naval fictif en pleine tner^ 5t«
TABLE ÀLPHABÉTIQUB £T ÀNÀLTTiQUK.
GapUv, devoirs da — aprèi It Mme,
Gaptaro, droit de — de la propriété privée sur mer, 218, s.
CargalsaB. papiers de la — en eas de saisie, 322; — eonemie sur navire neutre; -> neutre sur navire ennemi,
GaatioB exigée des corsaires, 197; répond des dommages-intérêts, en cas de saisie illégale, 348.
CérêmoBlal de la mer, 161.
Certiieat des navires de commerce, 60, 320, s.
Cliambarf, kiogs —, 45.
GharbOB, contrebande de guerre, 276.
Ghovanz, contrebande de guerre, 276.
Cbiae, admise dans la société internationale, 2 ; traité d*amitié et de commerce de TAIIemapne avec la ~, de 1861-1863,107; voir aussi pirates.
CoUisioB en mer, voir a&ordaye.
Colonies, voir Commerce.
Coismorea défendu aux neutres pendant la guerre,264; avec les colonies, t'&td.; de contrebande, 273 ; navire de —, voir navire, — de cabotage, voir cabotage.
CsBoonrs des forces navales dans les conflits politiques, 171.
GoBflsoatloB des navires des pirates, 140; en cas de violation d'un blocus pacifique, 182; des navires de commerce à titre de représailles, 176 ; des navires de ^erre, 178; des navires neutres qui favorisent un belligérant, 268 ; — de la propriété privée sur mer, voir capture ; — en cas de transport de la contrebande de guerre, 279 ; en cas de transport de la contrebande par accident, 289: en cas de violation de blocus, 303, 307 ; en cas de résistance à la visite, 318; pour violation de neutralité, 324.
CoBflil de souveraineté dans la poursuite des pirates, 142.
CoBnaiaaem«Bts,leur importance en cas de visite, 322.
Conseil des priaea, — supérieur des prises en Prusse, 343, 445, 449.
Consolato dol mare, 8 ; ses principes en matière de capture de la propriété privée, 256.
Consulaires, conventions— ,voircont;entiont.
Contlnantal, voir blocus.
Contrat de rachat, voir rançon.
CoBtrabaade de guerre, 271 et s.; — par accident, 286; — relative, 275.
Contumaoe, voir quarantaine.
GobvobUobs consulaires de rAllema^ne, 1 1 ; — de commerce et de navigatioo, 10 ; — de Genève, 399.
Convoi des bâtiments neutres en temps de guerre, 325.
Coopération de navires de nationalités difTérentes dans la poursuite des pirates, 356: dans Texerciee du droit 4o prise 457.
Copenhagae, rade de — , ouverte aux navires de guerre, 104, note.
Corps-ffranos, 192.
Corsaires, dans les ports étrangers, 131, leur caractère, 195 ; caution exigée d*eux, 197 ; quand sont-ils considérés comme pirates, 199; asile accordé aux — , 246: leur droit d'exercer la visite, 313, 330; droit de visite contre eux,
Coup d'assurance, coup de semonce, 75 ; en temps de guerre, pour la visite,
Coniao maritime, définition, 195; abolition de la —, 202 et s., voir corsaire.
I, droit maritime de —, 9.
Danger de mer, secours en cas de —, 157; signaux en cas de —, 147,381; exemption de saisie en cas de —, 235.
Danvbo, navigation sur le —, 36. 37, note.
QardanoUoi, navigation dans les—, 39.
Diolarattons de nentralité pendant la guerre de 1870, 405 et s.
Oéliratien, pavillonsservantde— , 168.
Doil de sortie, accordé aux navires ennemis après la déclaration de guerre, 224 ; — accordé aux navires neutres en cas df blocus, 302.
Dépèo]ies,^MQt contrebande par accident, 287.
Bétresse, signaux de —, 147, secours en cas de ^, 157 ; règlement sur les signaux de—, 381.
Détroits, juridiction sur les —, 95.
Domaine naval, 52.
Dommagef-intérèta alloués en cas de
* saisie irrégulière, 347.
Douane, pavillon des bâtiments de la —, 57; rapports des navires de guerre avec la douane dans les ports étrangers, 106 ; exemption des formalités de la -, 132.
Banz nationales ou territoriales, 25.
Bmbarge, 179; général, 310.
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Embonchores des fleuves, 42; blocus des — , 293.
Enquête du pavillon, 75.
BDregistrement des navires de mer, 61.
Epave, droit d'— , 158; voleur d' — ,
Sqaipage, des prises, 222.
Bsolaves, asile accordé aux — fugitifs, voir asile; voir aussi traite des nègres.
Espionnage, par bateaux de pêche, 235; par navires de commerce neutre, 268.
Etat, navires de 1* — , voir navire.
Ezécotion des jugements de prises, 350.
Exemption de la capture pour les bâtiments de pèche, 234; pour les navires et colis de la poste, 236; — des formalités de la aouane pour les navires de guerre, voir douar^e,
Bzplosibles, voir projectiles.
Exteritorrialité des navires de guerre, 109, s. ; — d»8 corsaires, 131; d'autres navires, 132.
Ivtradition des criminels réfugiés à bord des navires de guerre, 125; des esclaves, 92, 126.
Fermetare des ports, 310.
Feux que les navires doivent porter en mer, 144; règlement concernant les -, 373. . ,
Flamme, portée par les navires de l'état, 58, 64 ; droit de battre la — , accordé à d'autres navires, 134.
Foroes militaires sur mer, 192.
Foreign Enlistment Acts, 13, 266 ; extraits du — anglais de 1870, 408.
Franos, voir Corps — .
Franoonla, cas de la — , 95, 484.
Fret, contrat de — , 322.
Genève, convention de — , de 1864, 399 ;
articles additionnels à la convention
de -,13, 401.
Bolfes, souveraineté dans les—, 42.
Brotias, son écrit sur la liberté de la
mer, 20.
Guerre, droit de la —, 183; théâtre de
la-, 187; moyens licites et illicites
de faire la —, 207; navires de —,
voir navires, Goidon de la mer, 10.
Haffs de la Prusse orientale, 42.
HawaI, traité de 1879, de TAllemagne
avec les îles — , 108.
Honneurs maritimes, 163.
Hostilités, actes d' — , diss belligérants
sur le territoire neutre, 247.
Des, devant les embouchures desfleuves,
Immunités, accordées à certaines catégories de navires autres que les navires de guerre, 132.
Indes, navires de guerre étrangers aux — Néerlandaises, 105.
Institut de droit international, 7.
Instraetions pour les armées en campagne des Etats-Unis d'Amérique, 5.
Intervention, 169,
Inviolabilité de la propriété privée sur mer, 203, g. ; — du territoire neutre, 241.
Japon, son admission dans la société internationale, 2 : traité de 1869 de la confédération de l'Allemagne du Nord avec le — , 108.
Jaugeage, lettres de — , 66, 321.
Juridiotion, droit de — , dans les golfes, 42, dans les eaux nationales en général, 47; sur les navires en pleine mer, 70 ; sur les navires de commerce dans les eaux étrangères, 82; sur les navires de guerre dans les eaux étrangères, Î09.
Jarisprudenoe, dans les affaires de droit maritime international, 13; — des tribunaux de prises, 34o.
Lettres de marque, 196; —de mer,
66 ; — de représailles, 176.
Liberté de la marchandise neutre sous
pavillon ennemi, 259.
Lloenoes, affranchissant de la capture
sur mer, 232 ; en cas de blocus, 300. Londres, traité de — , du 13 juillet 1841,
IZ; du 20 décembre 1841, 13, 357;
du 13 mars 1871, 38, 39.
LnxoT, cas du —, 286.
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■aeblAM «les navires, sont conlrebaude
de guerre, 276.
■ailfeiU. m.
HarehaBAIse eoDemie sur ntvire neutre;
~ neutre sur navire ennemi, 255 Mare elausam, ouvrage de Selden, 21 ;
— liberum, ouvrage de Grotius, 20.
Hariiie, voir Ordonnance.
Hatéritl de guerre, livré par les neutres
aux belligérants, 270, 275.
Mer, liberté de la —, 17; — fermée,
3i ; —territoriale, 25 ; — territoriale
du neutre, 241.
Moyens de faire la guerre, illicites en
général, 209; — sur mer, 213.
Monténégro, eaux du —, interdites aux
navires de guerre, 104.
Munitions, sont contrebande de guerre,
Nationalité des navires de mer, 54; preuve de la — en temps de paix, 73 ; en temps de guerre, 312, 3'^0.
Navigation, acte de — de 1651 en Angleterre, 22 ; traités de — , leur contenu, 10; de TAllemagne avec les puissances étrangères, 11.
Navires de oommeree, leur admission dans la mer Noire, 36 ; leur pavillon, 56, 63 ; leurs rapports avec les navires de guerre, 64, C5; droitdejoridiction de Tétat sur les — , 79 ; confjscation des — à titre de représailles, 176; sont soumis au droit de cnplure en temps de guerre 218, 255; restriction au droit de naviguer en temps de guerre, 26 i ; sont soumis à la visite, 312.
Navires do l'état, 57.
Navires de gnerro, leur exclusion de la mer Noire, 36; leur admission dans le Bosphore et les Dardanelles, 39;
— fractions ambulantes du territoire national, 51; extension de cette souveraineté autour d'eux, 51; leur pavillon, 57; pavillon des — allemands, ibid,\ preuve de leur qualité, 68 ; — en pleine mer, 70; répression de la piraterie par les — , 72, 140 ; — dans les eaux étrangères en temps de paix; 102 ; en temps de guerre, 242 ; dans les eaux intérieures étrangères, 107 ; dans les eaux chinoises et japonaises, ibid., 141 ; dans les eaux de la mer du Sud, 108 ; exterritorialité des —
dans les eaux étrangères, 109; juridiction sur les équipages des — dans les ports étrangers, 121 ; droit d'asile à bord des — , 125 ; (^larantaine des
— , 151 ; leurs devoirs en cas de danger de mer, 157; droit de sauvetage accordé aux —, 158 ; salut des
— , 165; leur concours dans les tonfliU antres que la guerre, 171; conflseation des — à titre de représailles, 178; cession de — par les neutres aux belligérants, 268 ; leurs devoirs dans les eaux neutres, 243; combat dans les eanx neutres, 248 ; admission dans les ports bloqués, 293; — convoyant les navires de commerce,
Nè^es, tMitc des -, 13.71, 137. 357.
NentraiisatioB. de la Baltique, 188.
Neutralité, définitions, 237; — armée d« 1780 et de 1800, 12, 262, 264, 296, 306, 309, 326, 331 ; déclarations de — 13, 240; à Toccasion de la guerre de 1870, 405.
Noms des navires, 66. *
NoIifloatioB du blocus, 301, 308; — de la levée du blocus, 303.
Oeresund. 40, 135.
Oléron, droit maritime d' — , 9.
Ordonnanee de la marine française de
de 1681, 10. . - Origine, port d' — , 61.
Ot«§M, en cas de rançon d'une prise,
Papiers de lord, 61 ; — à produire en cas de visite, 319.
Parts de prises, leur répartition, 351; règlement prussien sur leur répartition, 454.
Paris, traité de — du 30 mars 1856, 2; déclaration de — du 16 avril 1856, 12,204,263, 265,297,396.
Passeport, voir lettres de mer.
Pavillon, 55 ; — de guerre de TAlle* magne, 56 ; — des navires de commerce de l'Allemagne, 58; — des bâtiments de l'état allemand, 57; faux pavillon en temps de guerre, 210, 214, 334; — neutre couvre la marchandise ennemie, 259; — national, 55; — national hissé avant le coup de semonce, 74. 215, 316; attes* talion de—, 63, 321.
TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE
Pêehe, protection des bâtiments de — en tenapg de paix, 147; en temps de
ffuerre, 232 ; feux que doivent porter es bâtiments de — , 148, 376; droit de — , dans la mer Glaciale, 19; dans la mer du Nord, tbtd., 43 ; convention concernant la police de la — dans ta mer du Nord, 148, 383.
Pillage, interdiction du •— , 210.
Pilotage, pilotes, pavillon des bâtiments — , 57; feux des — , 375; règlement des signaux de — 146, 381; — neutres à bord des navires ennemis, 266. '
PiraUrit. 136; répression de la —.71, 139; dans les eaux chinoises, 353; corsaires assimilés aux pirates, 137.
Ports, souveraineté des — , 42.
Poste, bâtiments de la — , leur pavillon, 57; leurs immunités, 132; sont affranchis de la capture sur mer,236.
Pollee de la mer, 144.
Poursuite, dans les eaux neutres, 248.
PféempUon, droit de — des objets qui
peuvent servir à la guerre, 280.
Primes, droit aux—en casdcprise, 454.
Prise, droit de — sur mer, 218; interdit dans les eaux neutres, 250 ; traitement des prises, 333; destruction des —, 334; bonne prise, 345; vente des — , 350.
Proeédure, conti« les pirates, 139; — dans l'exercice du droit de visite, 315; dans les affaires de prises, 344 * règlement prussien sur la —, 445.
ProJeetOes, explosibles, 210, 214.
Propriété privée de l'ennenàie sujette à confiscation surmer, 218; exceptions, 228; mouvement en faveur de son inviolabilité, 202, 220, — des neutres, 255; voir aussi contrebande de guerre.
leprésaUlof, 170, 208; lettres de-,
leprésenUtion de Tétai par les navires de guerre, 109.
leprise, 226.
lésistaDoe à l'exercice du droit de visite, 318, 324.
Retorsion, 346.
Revendioatlon, action en —, en matière de prise, 345.
Hlo de Janeiro, navires de guerre étrangers dans le port de —, 105.
Hôledéouipage, 321.
looles d'Oleroa, 9.
Hontes maritimes, 144.
loyal-Taolit-Clnbs, privilèges de leurs bâtiments en Prusse, 136.
Rases de guerre, 214.
QnaranUine, 149; privilèges des navires de guerre en matière de —, 151 .
Rades, souveraineté des —, 42.
Rançon, contrats de —, 336.
Reoonsse, voir Rejtrise, Registre d'inscription des navires, 60.
Règlements des prises, du pilotage, des
feux, des signaux de détresse. Voir
ces différents mots.
Renonoiation à Tusagc de la mer, 23
Saint-Thomas, navires de guerre étrangers à—, 105.
Saisie des bâtiments pirates, 71, 140; — pour violation de blocus nacifique, 182; — de navires neutres du chef de transport de marchandise ennemie,
?Sflj^«oi "■ *" ^®^*" ^« 'a règle de 1756, 264; — du chef d'assistance Illicite, 267; — du chef de contrebande de guerre, 279, 286; — du chef de contrebande par accident, 289: — pour violation de blocus, 307; — des navires de commerce en général, 323.
Salut maritime, 164, 165.
■»»«?> traité de l'Allemagne avec - ,
Sel^en, 21..
Semonee, coup de —, 75.
Sièges, règles du droit des gens en matière de —, 212.
Signes disUnetffii dans les pavillons, 57, 59.
Signanx en mer, 144, 373: — de détresse, de pilotage, 146, 381.
Simnlation de pavillon, 214.
Souverains k bord des navires autres que les navires de guerre, 132.
Souveraineté de la mer, 16 ; — concurrente, 46; — passagère, 51.
Springbok, cas du —, 305, 484.
Sud, traité de l'Allemagne avec les Iles du-, 11, 108.
Suez, neutralisation du canal de—, 192.
Snlu, archipel —, 12.
Sund, droit de péage du — ^ 40.
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TéligTBf hM MOt-mirins. Voir Cdhle. Ttrrttoirt maritiint, 25 ; ^ naval, 52. TorriUrial Watert Jorisdietton Aet, 28,
Toiga, traité de rAHemagne avec »,
Traita, Toir Nègres, Traltéa de eonnneree et de naTiffattoo,
10; — de rAIiemagae aTee dJiQtres
étau, 11.
TraBapert, Bavlrea de » , 69 ; — de aol -
data, de Da?ires bellifférasts par les
neatrea, 286; » de dépéchea, 287;
— d'agents politiques, 288.
TroBt.eaa da— ,288.
TrIbBieu de prises, earactère des — ,
337; — inieroationanx, 338 ; organisation des», 343.
Tarfile, admission de la — dans la coin-
munanté internationale de rEarope,2.
Unifofae des corps francs, 193.
Unité du Toyage, en cas de contrebande
de guerre, 286 ; en cas de Tioiation
de blocus, 305, 484.
Usages internationaux, 4, 207 ; — de la
guerre maritime, 185.
Ttotte, droitde— , 312.
▼hrres, sont contrebande de guerre, 276. ▼olenr d'épaYes, 136, 153. ▼olontalrea, marine de —, en tempe de guerre, 194.
WaaUBgten, traité de— , du 8 mai 1871 ,
Watteameere, 42.
Wlaby, lois de —, 9.
PIN DE LA TABLE ALPHABETIQUE ET ANALYTIQUE
ERRATA
Page 98, lignes 6 et 8, aprk : rcTendicatton, lire : ne aanrait être défendue si
Ton ne se base pu. .. et si Ton reconnaît le droit. . . — . Page 98, ligne 11, au lieu de : Mais, lire : Car. Page 111, ligne 2, a« lieu de : inTtolables, lire : irresponsables. Page 120, ligne 21, au lieu de : ces derniers, lire : les premiers. Page 149, ligne 17, au lieu de : quinze, lire : quarante. Page 200, ligne 26, au lieu de ; même, lire : sauf. Page 245, ligne 35, au lieu de : neuf, lire : nonante. Page 290, ligne 15, au lieu de : navires, lire : matelots. Page 305, lignes 16, 17, 18, lire: se dbrigerait d'abord... pour continuer...
on expédier. . • Page 332, ligne 9, au lieu de : en Angleterre, itre .* en Ruasie.
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